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Depuis le début du xxie siècle, d’importants changements, pour ne pas 
dire bouleversements, ont été observés sur les plans socioculturel, tech-
nologique, judiciaire, clinique et scientifique. La recherche peine encore 
à pleinement saisir leur portée et leurs effets sur la délinquance sexuelle. 
Ces transformations ont néanmoins mobilisé le milieu de la recherche, 
l’amenant à revoir bon nombre d’idées et de modèles établis, à question-
ner les pratiques et les lignes directrices en matière de prévention et 
d’intervention, à réévaluer certaines méthodes et certains outils, mais 
aussi à repenser les approches et les façons de faire de la recherche. Ces 
remises en question ont contribué à faire évoluer les connaissances, les 
pratiques et les réponses développées en matière de délinquance sexuelle, 
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dans un contexte où les réalités vécues par les personnes victimes, les 
personnes ayant commis des infractions sexuelles, leurs proches, les 
intervenants et les institutions se sont elles aussi complexifiées. Cela dit, 
plusieurs questions demeurent sans réponse. 

L’évolution des normes sociales entourant la sexualité et le consente-
ment constitue sans doute l’une des transformations les plus marquantes 
des dernières décennies. Les mouvements de dénonciation des violences 
sexuelles, notamment #MoiAussi, ont permis de soulever des enjeux 
sociaux et judiciaires concernant le dévoilement des personnes victimes 
et de rendre plus visibles des réalités longtemps passées sous silence 
(Alaggia et Wang, 2020 ; Worthen et Schleifer, 2024). Cette mobilisa-
tion sociale s’est accompagnée d’une remise en question des rapports de 
pouvoir, des dynamiques de coercition sexuelle et des normes qui 
encadrent les relations intimes. Au-delà des comportements constituant 
des infractions criminelles, les débats publics portent désormais égale-
ment sur des conduites qui, sans toujours relever du droit pénal, sont 
davantage reconnues comme des formes d’inconduites ou de violences 
sexuelles et moins socialement tolérées (Graf et Johnson, 2021). Le débat 
public s’est ainsi progressivement élargi, conduisant la recherche à s’inté-
resser davantage aux normes sociales entourant la sexualité, aux 
contextes qui favorisent différentes formes de violence sexuelle ainsi 
qu’aux stratégies susceptibles de les prévenir. 

La manière de définir et de comprendre certains concepts depuis 
longtemps associés à l’étude de la délinquance sexuelle s’est elle aussi 
modifiée. Les notions de normalité sexuelle, de déviance sexuelle ou 
encore de paraphilie continuent de faire l’objet de débats scientifiques 
et cliniques (Brown et  al., 2023 ; Joyal et  al., 2015). Ces débats ont 
notamment impliqué l’adoption, par une majorité de chercheurs, d’une 
terminologie plus neutre (p. ex. personne attirée par les mineurs plutôt 
que pédophiles ou pédophilie) afin de limiter, notamment, les enjeux 
d’étiquetage et de stigmatisation qui représentent des freins au dépistage 
et à l’intervention. Toutefois, ce courant est critiqué par d’autres, qui y 
voient un glissement dangereux vers une forme de normalisation de la 
pédophilie (voir Farmer et  al., 2024). Ces débats sont d’autant plus 
pertinents, alors que des travaux ont montré que plusieurs intérêts et 
fantasmes traditionnellement qualifiés d’atypiques ou de paraphiliques 
sont relativement répandus dans la population générale (Joyal et 
Carpentier, 2017 ; Joyal et  al., 2015). Ce qui est considéré comme 
typique, atypique ou pathologique en matière de sexualité n’est donc pas 



7

entièrement figé et évolue avec les connaissances scientifiques et les 
conceptions sociales de la sexualité.

Les espaces dans lesquels les violences sexuelles sont discutées, 
dénoncées et débattues se sont eux aussi diversifiés. Les réseaux sociaux 
sont devenus à la fois des espaces de sensibilisation, de mobilisation et 
de dénonciation, mais aussi des lieux où les rapports entre justice sociale, 
responsabilité individuelle et réponse institutionnelle font l’objet de 
débats qui demeurent largement ouverts (Alaggia et Wang, 2020 ; 
Gorissen et  al., 2023). Les dénonciations publiques et les formes de 
sanctions sociales qui peuvent en découler, parfois associées à ce qui est 
désigné comme la « cancel culture », témoignent des attentes grandis-
santes envers les institutions, mais aussi des limites perçues des réponses 
judiciaires traditionnelles. Sans se substituer au système de justice, ces 
nouvelles formes de mobilisation et de responsabilisation sociale mettent 
en évidence que les réponses aux violences sexuelles ne relèvent pas 
uniquement du cadre pénal, mais interpellent plus largement les insti-
tutions et la société. Ces mêmes espaces numériques sont aussi devenus 
des lieux de contestation des changements observés dans les rapports 
de genre et les normes sexuelles. Les échanges et les mobilisations qui 
ont lieu dans ces espaces n’échappent pas aux limites et aux dérives 
couramment associées aux médias sociaux, notamment la désinforma-
tion, la polarisation des débats, les abus et le harcèlement. D’ailleurs, la 
diffusion de discours masculinistes et antiféministes et le développe-
ment de communautés issues de la manosphère, dont les communautés 
incels constituent une manifestation plus radicale, témoignent des 
résistances suscitées par ces changements et de la persistance d’attitudes 
hostiles envers les femmes (Ging, 2019 ; O’Malley et al., 2022).

Parallèlement, les manifestations de la délinquance sexuelle se sont 
progressivement transformées avec la prépondérance grandissante des 
technologies numériques. Ces nouvelles technologies, que ce soit les 
téléphones intelligents munis d’un appareil photo, les médias sociaux, 
le dark web, et plus récemment l’intelligence artificielle, ont facilité 
certaines formes de violence sexuelle en offrant de nouveaux scripts de 
passage à l’acte et en ouvrant de nouvelles possibilités de victimisation 
faisant fi des méthodes traditionnelles de prévention (Lussier et  al., 
2025 ; Quayle, 2021 ; Sampedro-Ferreirós et  al., 2026). L’accès, la 
possession, la production et la distribution de matériel d’abus et d’exploi-
tation pédosexuels, le leurre, la sextorsion ou encore les différentes formes 
de violences sexuelles fondées sur l’image, qui incluent aujourd’hui les 
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hypertrucages sexuels générés par l’intelligence artificielle, en sont 
quelques exemples. Les données canadiennes font d’ailleurs état, au 
cours des dernières années, d’une augmentation marquée de plusieurs 
formes de délinquance et de victimisation sexuelle en ligne (Savage, 
2026), modifiant sensiblement le portrait de la délinquance sexuelle 
auquel sont aujourd’hui confrontés les milieux policiers, judiciaires et 
cliniques. Ces observations sont cruciales, car elles soulèvent des ques-
tions importantes quant à la validité actuelle des modèles explicatifs, 
des connaissances empiriques et des principes d’intervention connus 
qui précèdent l’émergence de ces nouvelles formes de délinquance 
sexuelle. 

Les dernières décennies ont également été marquées par un déca-
lage entre les connaissances scientifiques et les politiques et pratiques 
en matière de justice pénale. Un courant populiste a contribué au 
durcissement des réponses à la délinquance sexuelle. Progressivement, 
l ’effervescence pour le développement de modèles et programmes thé-
rapeutiques observée durant les années 1980 et 1990 s’essouffle et prend 
du recul au profit d’une gestion du risque à l’américaine. Dans cette 
foulée, plusieurs juridictions ont adopté de nouvelles mesures visant à 
renforcer la protection du public, notamment par la création de registres 
nationaux des délinquants sexuels, l’imposition de peines minimales 
pour certaines infractions commises envers les enfants, le recours à 
l’analyse du casier judiciaire pour certains emplois comportant des 
contacts fréquents avec les mineurs ou encore le resserrement des moda-
lités de surveillance dans la communauté. Si ces mesures répondent à 
des préoccupations sociales légitimes, leur efficacité demeure toutefois 
nébuleuse et débattue. Les travaux portant sur les registres et les méca-
nismes de notification à la communauté ne permettent notamment pas 
de conclure à une réduction de la récidive sexuelle et mettent en évidence 
leurs conséquences potentielles sur la stigmatisation et la réintégration 
sociale des personnes inscrites (Lussier et al., 2020 ; Zgoba et Mitchell, 
2023). Parallèlement, les travaux de Lussier et McCuish (2024) montrent 
que les taux de récidive sexuelle ont diminué de façon importante au 
Canada et aux États-Unis depuis les années  1970, cette diminution 
s’étant amorcée avant l’implantation des registres publics aux États-Unis 
et s’étant également manifestée au Canada en l’absence de tels disposi-
tifs. Ces résultats montrent l ’importance d’évaluer les politiques 
publiques à partir des connaissances scientifiques disponibles, tout en 
poursuivant les efforts visant à mieux comprendre les facteurs et les 
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mesures qui contribuent réellement à la prévention des violences 
sexuelles et à la protection du public.

Au Québec, au cours des vingt dernières années, alors que le système 
de justice pénale continue d’être sous la loupe, plusieurs changements 
importants, dont certains moins visibles, se sont opérés. Les pratiques 
institutionnelles se sont adaptées aux nouvelles réalités, notamment par 
le développement d’unités policières spécialisées, l’intégration impor-
tante des femmes au sein d’équipes d’enquête spécialisées en matière de 
crimes sexuels, de nouvelles pratiques de détection des infractions 
facilitées par les technologies numériques et, plus récemment au Québec, 
par la création du Tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale. Ces initiatives illustrent l’importance croissante 
accordée aux besoins des personnes victimes et à l’amélioration de leur 
expérience au sein du système de justice, tout en soulevant de nouvelles 
questions quant aux effets de ces changements sur les autres personnes 
concernées, notamment les personnes ayant commis des infractions 
sexuelles, leurs proches et les intervenants appelés à les accompagner. 

Plusieurs changements ont été observés également au sein des ser-
vices correctionnels, notamment l’intégration progressive des principes 
du modèle risque-besoins-réceptivité (RBR), qui s’est accompagnée 
d’une utilisation devenue courante des outils d’évaluation du risque et 
d’une meilleure prise en compte des facteurs dynamiques associés à la 
récidive sexuelle afin de mieux cibler l’intervention. 

Plus récemment, le développement, dans certains milieux cliniques 
institutionnels et communautaires, de services de soutien, d’évaluation 
et de traitement destinés à des personnes non judiciarisées éprouvant 
des difficultés liées à leur sexualité (consommation excessive de matériel 
pornographique, hypersexualité, fantaisies envahissantes, intérêts 
sexuels pour les enfants, etc.) représente une avancée importante en 
matière de prévention en amont. 

Si, en Europe, les premières réflexions remontent au xixe siècle, ce 
n’est qu’à partir des années  1940 que la recherche en délinquance 
sexuelle commence à se développer en Amérique du Nord. Les travaux 
de cette période s’inscrivent principalement dans une perspective médi-
cale et clinique centrée sur les auteurs de crimes à caractère sexuel. 
Différents concepts et modèles de classification sont alors proposés pour 
mieux comprendre et distinguer les personnes ayant commis ces crimes. 
Il faut toutefois attendre les années 1970 et 1980 pour voir se développer 
une recherche plus systématique et davantage appuyée sur des méthodes 
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empiriques. Cette période est notamment marquée par le développe-
ment de modèles théoriques visant à expliquer le passage à l’acte, par 
l’essor des approches cognitivo-comportementales et par la formalisa-
tion progressive du concept de paraphilie dans les classifications psy-
chiatriques. C’est également durant cette période que prennent de 
l’ampleur les travaux visant à documenter les conséquences à court, 
moyen et long terme de la victimisation sexuelle. 

La recherche se structure et se consolide davantage durant les années 
1990 et 2000. Les connaissances empiriques s’accumulent, les métho-
dologies de recherche se raffinent et s’adaptent aux défis propres à l’étude 
du phénomène, tandis que se développent les collaborations entre les 
milieux universitaires et les milieux de pratique. Les travaux se diversi-
fient également et les questions de recherche se précisent. Dès lors, 
l’étude de la délinquance sexuelle ne se limite plus principalement aux 
hommes adultes judiciarisés pour des infractions sexuelles ; une atten-
tion croissante est portée à des populations jusque-là moins étudiées, 
notamment les femmes et les adolescents ayant commis des infractions 
sexuelles. 

Cela dit, les changements observés depuis le début du xxie  siècle 
nous forcent à revoir et repenser la recherche en délinquance sexuelle 
et, du même coup, à revoir certaines idées et modèles bien établis. Les 
connaissances développées au cours des dernières décennies ont large-
ment contribué à améliorer la compréhension de la délinquance sexuelle 
et à faire évoluer les pratiques d’évaluation et d’intervention. Elles 
demeurent essentielles, mais les nouvelles questions qui se posent 
invitent aussi à la réflexion quant à leurs limites afin de bien rendre 
compte des nouvelles tendances et des nouvelles réalités. Sans mettre 
de côté certaines questions et certains enjeux ayant été abondamment 
abordés par le passé, de nouveaux phénomènes et de nouvelles questions 
qui étaient jusqu’alors relativement peu explorés méritent l’attention de 
cette nouvelle génération de chercheurs et de chercheuses : la (re)définition 
du consentement, les différents contextes, formes ou manifestations de 
coercition sexuelle, les violences sexuelles facilitées par les technologies 
numériques, les réponses institutionnelles aux violences sexuelles, les 
attitudes populationnelles à l’égard des personnes ayant commis des 
infractions sexuelles ou encore les processus favorisant la réinsertion 
sociale et le vécu expérientiel des personnes qui y sont impliquées. Cet 
élargissement ne traduit pas un changement de paradigme ; il témoigne 
plutôt d’un champ qui évolue dans la continuité, tout en demeurant 
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ancré dans les réalités actuelles. Cette évolution invite également à 
revisiter certaines idées bien établies, des modèles ayant fait leur preuve 
dans le passé, des modèles ayant fait leurs preuves dans le passé et des 
outils qui n’ont peut-être plus la même validité et utilité de nos jours. 

Si les connaissances sur la délinquance sexuelle se sont largement 
développées à partir d’études menées auprès d’hommes adultes judicia-
risés pour des infractions sexuelles avec contact, les recherches récentes 
accordent une place croissante à des populations jusqu’alors relativement 
peu étudiées, notamment les personnes impliquées dans des formes de 
cyberviolence, d’exploitation sexuelle en ligne ou de violences sexuelles 
fondées sur l’image, les adolescents, les jeunes adultes et les femmes 
ayant commis des infractions sexuelles ou adopté des comportements 
sexuellement coercitifs, ainsi que les personnes présentant des intérêts 
sexuels envers les enfants. Cet élargissement des populations étudiées 
permet de mieux rendre compte de la diversité des réalités associées à la 
délinquance sexuelle. 

À mesure que les réalités et les populations concernées se diversifient, 
les milieux de pratique adaptent eux aussi leurs réponses aux besoins 
qu’ils observent. Au cours des dernières décennies, cette évolution s’est 
notamment traduite par le développement de nombreux programmes 
spécialisés, d’initiatives communautaires, de dispositifs de soutien ou 
de pratiques institutionnelles. Plus récemment, des programmes de 
prévention secondaire offrant du soutien par téléphone ou en ligne ont 
progressivement émergé, permettant de rejoindre des personnes en 
souffrance ou potentiellement à risque, jusque-là plus difficiles à 
rejoindre. Pourtant, relativement peu de ces pratiques ont fait l’objet 
d’évaluations rigoureuses. Ces initiatives, souvent développées au plus 
près des réalités du terrain et portées par une expertise clinique et 
expérientielle, constituent une importante source d’innovation dans le 
champ. Toutefois, le décalage entre l’innovation issue des milieux de 
pratique et le développement des connaissances permettant d’en évaluer 
les effets souligne l’importance de poursuivre les recherches afin de 
mieux comprendre dans quelles conditions ces initiatives produisent les 
changements attendus. Plus largement, cette situation met en lumière 
un défi incontournable pour la recherche : celui de parvenir à suivre des 
phénomènes et des pratiques en constante évolution.

Le présent numéro thématique s’inscrit dans cette réflexion. Sans 
prétendre offrir un portrait exhaustif de l’état des connaissances ni 
même de l’état de la situation, il réunit des contributions qui abordent, 
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sous différents angles, plusieurs des enjeux qui ont marqué la recherche 
en délinquance sexuelle au cours des dernières années. Issues de la 
criminologie, de la psychologie, de la psychoéducation, de la sexologie 
et du droit, ces contributions rassemblent des chercheurs et chercheuses 
du Canada francophone et anglophone, de la Belgique, des États-Unis, 
de la France, de la Nouvelle-Zélande et de l’Australie. Cette diversité de 
disciplines et de contextes permet de porter différents regards sur les 
questions qui traversent aujourd’hui la recherche et les pratiques en 
délinquance sexuelle.

L’organisation du numéro repose sur quatre grands axes de réflexion, 
qui permettent d’aborder successivement l’évolution des normes sociales 
entourant les violences sexuelles, la diversité des réalités et des popula-
tions concernées, les pratiques d’intervention, d’accompagnement et de 
réinsertion, puis les transformations institutionnelles qui accompagnent 
l’évolution du champ.

Le premier axe porte sur l’évolution des normes sociales entourant 
la sexualité, le consentement et les violences sexuelles. Nous avons 
choisi d’ouvrir le numéro avec ces travaux, puisqu’ils permettent de 
situer les transformations contemporaines de la délinquance sexuelle 
dans le contexte plus large de l’évolution des normes sociales. L’article 
d’Anthony  Depireux et Fabienne Glowacz, Le consentement sexuel 
affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?, propose 
une réflexion critique sur les fondements, les apports et les limites du 
paradigme du consentement affirmatif tout en y apportant des nuances 
importantes. Il est suivi de l’étude de Jo Ochsner, Jesse Cale, Jeffrey 
Ackerman et Benoit Leclerc, Étude du lien entre l’hostilité à l’égard des 
femmes, l’antisocialité et les différentes formes de coercition et d’agression 
sexuelle en contexte de relations intimes, qui examine les facteurs associés 
à différentes formes de violences sexuelles au sein du couple. Enfin, 
Geneviève Parent et Amélie Couvrette, dans Du refus sexuel à la 
coercition sexuelle par les femmes : une étude exploratoire de leurs réactions 
émotionnelles, cognitives et comportementales, s’intéressent à une réalité 
encore peu documentée en explorant cette fois-ci les réactions de 
femmes confrontées au refus sexuel et la façon dont certaines trames 
réactionnelles pourraient favoriser l’utilisation de stratégies de coerci-
tion sexuelle en contexte d’intimité. 

Le deuxième axe est consacré aux réalités cliniques et criminolo-
giques des personnes ayant commis des infractions sexuelles. Les six 
articles qui le composent témoignent de la diversité des questions qui 
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animent actuellement la recherche, qu’il s’agisse des trajectoires déve-
loppementales, des intérêts sexuels, des besoins criminogènes, des fac-
teurs de réceptivité, des profils de risque ou de la récidive. L’article de 
Geneviève M. Martin et Christian C. Joyal, Compulsion, concept de soi 
et fantasmes sexuels d’hommes auteurs de délits sexuels : premiers résultats 
d’une étude comparative, ouvre cette section en explorant les profils 
sexologiques des hommes ayant commis des infractions sexuelles et en 
les comparant à ceux d’autres populations. Il est suivi de celui de 
Stéphanie Chouinard-Thivierge, Ian McPhail, Skye Stephens et 
Artemis Igoumenou, L’hétérogénéité des adultes présentant des intérêts 
pédohébéphiliques : une analyse comparative des facteurs de risque dyna-
miques et des antécédents développementaux, qui met à son tour en évi-
dence une diversité des profils au sein de la population étudiée et le rôle 
clé des facteurs développementaux de l ’enfance pour expliquer les 
intérêts pédohébéphiliques à l’âge adulte.

Les deux contributions suivantes portent sur des manifestations 
contemporaines de la délinquance sexuelle facilitées par les technologies 
numériques. Il s’agit des articles de Julie Carpentier, Jo-Annie Spearson 
Goulet, Mélissa Thibodeau, Emma Laplante et Mathieu Couture, 
Besoins criminogènes et réceptivité au traitement chez les hommes ayant 
commis des infractions liées au matériel d’abus et d’exploitation pédosexuels : 
une analyse comparative, puis de Mélissa Thibodeau, Julie Carpentier 
et Jo-Annie Spearson Goulet, Adolescents et adultes émergents auteurs 
d’infractions sexuelles en ligne : une étude exploratoire éclairée par le modèle 
Risque–Besoins–Réceptivité. Bien qu’elles portent sur des populations 
différentes, les deux études montrent que les auteurs d’infractions 
sexuelles en ligne partagent certaines caractéristiques avec des auteurs 
d’infractions sexuelles avec contact du même groupe d’âge, tout en 
présentant des caractéristiques distinctives qui soulignent l’importance 
d’adapter les interventions à leurs besoins particuliers. 

Les deux derniers articles portent sur deux populations particulières, 
soit les adolescents et les femmes auteures d’infractions sexuelles, et 
illustrent comment la recherche peut soutenir l’évolution des pratiques. 
Ils sont respectivement proposés par Jérémie Gendreau-Ouellet, 
Geneviève Parent et Marie-Pier Villeneuve, Les jeunes auteurs et 
autrices d’infractions sexuelles ne forment pas un groupe à part : une analyse 
des profils de facteurs de risque et des besoins à partir du YLS/CMI, et 
Franca Cortoni, Karl Hanson et Jeffrey Sandler, La récidive des 
femmes auteures de violences sexuelles est différente de celle des hommes. 
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L’étude de Cortoni et ses collègues met en évidence l’importance de la 
spécificité des femmes en matière de risque de récidive sexuelle et nous 
sensibilise aux dangers d’extrapoler les données sur la récidive issues 
d’études réalisées auprès d’hommes auteurs de crimes à caractère sexuel. 

Le troisième axe est consacré aux pratiques d’intervention et de 
réinsertion sociale destinées aux auteurs d’infractions sexuelles. Patrick 
Lussier, Guillaume Masson, Guy Giguère et Maude Payant ouvrent 
cette section avec L’impact d’un projet « prison-Hôpital » spécialisé en 
délinquance à l’établissement de détention de Percé au Québec : retour sur 
un pari audacieux. Erwan Dieu, Florent Cochez, Wendy Thuillier et 
Tony Ward s’intéressent ensuite aux Cercles de soutien et de responsabi-
lisation pour les personnes condamnées pour du matériel pédopornogra-
phique : Apports de la criminologie clinique, limites et perspectives d’une 
approche restaurative. Enfin, Julien Fréchette et Patrick Lussier 
abordent les enjeux de la réinsertion sociale dans Négocier les contraintes 
dans un contexte de réinsertion sociale stigmatisée : les personnes interve-
nantes et l’organisation du parcours d’accompagnement des individus 
incarcérés pour un crime sexuel. Du traitement en contexte carcéral à 
l’accompagnement communautaire et à la réinsertion sociale, ces trois 
contributions rendent compte de différentes façons dont les milieux de 
pratique cherchent à répondre aux besoins des personnes ayant commis 
des infractions sexuelles tout en soulignant les enjeux, défis et zones 
d’ombre auxquels sont confrontés quotidiennement les professionnels 
et professionnelles de l’appareil judiciaire. 

Le quatrième axe élargit la réflexion aux réponses institutionnelles 
en matière de violence sexuelle et aux outils qui soutiennent leur déve-
loppement. L’article d’Alain-Guy Sipowo et Gabrielle Fréchette, Le 
tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale : 
vers une pratique judiciaire sensible aux traumatismes des victimes au Québec, 
présente les fondements d’une réforme récente du système judiciaire 
québécois et la manière dont celle-ci cherche à adapter la réponse judi-
ciaire aux besoins des personnes victimes. Enfin, Luca A. Tiberi, Emilie 
Telle, Ylia Frans et Luc Robert, avec Validation psychométrique de l’Atti-
tudes to Sexual Offenders scale (ATS-21) en population belge francophone, 
proposent la validation d’un instrument de mesure qui contribuera au 
développement des connaissances sur les attitudes de la population 
envers les personnes ayant commis des infractions sexuelles. Bien qu’elles 
soient très différentes, ces deux contributions mettent en lumière une 
autre dimension des transformations du champ, qui touche également 
les institutions, les politiques publiques et, plus largement, la société.
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Les contributions réunies dans ce numéro illustrent ainsi que l’étude 
de la violence sexuelle est beaucoup plus qu’un objet de recherche dont 
les frontières se déplacent et dont certains repères se redéfinissent. Ces 
contributions mettent en évidence des enjeux politiques, institutionnels, 
sociaux, culturels, légaux, éthiques, judiciaires, relationnels et identi-
taires qui s’entrecroisent tout en confrontant, et ce, sur plusieurs fronts, 
les capacités de la recherche et les limites des connaissances scientifiques. 
Elles témoignent de connaissances qui continuent de s’enrichir et de se 
préciser à mesure que de nouvelles réalités émergent, que les populations 
étudiées se diversifient et que les contextes sociaux, technologiques, 
judiciaires et cliniques se transforment. En abordant sous de nouveaux 
angles des questions anciennes comme des enjeux plus récents, ces tra-
vaux contribuent ainsi à une compréhension plus fine et plus diversifiée 
de la délinquance sexuelle.
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Faits saillants

•	 Le paradigme du consentement affirmatif vise une meilleure protec-
tion des victimes en redéfinissant l’infraction à caractère sexuel à 
partir de l’absence d’un accord libre, volontaire et positif, plutôt qu’à 
partir de la seule preuve d’une résistance de la victime ou d’une 
contrainte de l’auteur ou de l’autrice.

•	 Le paradigme affirmatif est toutefois confronté à la complexité des 
expériences de consentement, qui ne se réduit pas à un accord ponc-
tuel, explicite et continu, mais relève d’une expérience intersubjective 
qui se construit et évolue dans le temps.
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•	 Les expériences de consentement échappent souvent à la binarité 
« oui/non » et peuvent être traversées d’ambiguïté liée au désaccor-
dage entre les vécus des partenaires, à la consommation de substance 
ou encore à une (re)qualification différée de l’expérience.

•	 Le refus explicite ne protège pas toujours de l’agression sexuelle : il 
peut être ignoré ou mener à la production d’un consentement sous 
l’effet de la coercition sexuelle, afin de rétablir la paix relationnelle.

•	 L’intégration du consentement affirmatif dans le droit pénal pourrait 
entraîner un élargissement du filet pénal vers des comportements 
jusqu’ici considérés comme « ordinaires », invitant la criminologie à 
interroger les catégories historiques de la délinquance sexuelle et les 
profils d’auteurs et de victimes susceptibles d’émerger.

RÉSUMÉ • Ces dernières années, le consentement sexuel affirmatif s’est progres-
sivement imposé comme un référentiel normatif central, à la croisée des sphères 
juridique, politique et sociale. Cette évolution s’inscrit dans un contexte de 
reconnaissance croissante des violences sexuelles et du statut des victimes, ainsi 
que des processus relationnels, sociaux et psychologiques impliqués dans ces 
situations. En parallèle, le consentement s’est constitué comme objet d’étude à 
part entière dans les sciences humaines et sociales, ouvrant la voie à des 
réflexions nouvelles sur les dynamiques relationnelles et les situations com-
plexes au sein desquelles il se construit, se négocie ou se voit remis en question. 
Dans une perspective exploratoire visant à mieux comprendre la manière dont 
les expériences ambiguës de consentement sont vécues et interprétées dans les 
interactions sexuelles, une analyse thématique réflexive a été menée à partir de 
150 récits recueillis auprès de jeunes adultes. Les données rendent compte de la 
complexité des réalités subjectives et des tensions susceptibles d’émerger entre 
les vécus intimes et les catégories pénales contemporaines. Ces analyses sont 
discutées, d’une part, à la lumière du paradigme du consentement affirmatif et, 
d’autre part, au regard de leurs implications psycho-criminologiques en matière 
de délinquance sexuelle.

MOTS CLÉ S • Consentement sexuel, consentement affirmatif, délinquance 
sexuelle, coercition sexuelle, zones grises du consentement, droit pénal sexuel.

Introduction

Au cours des dernières décennies, le consentement sexuel affirmatif s’est 
progressivement imposé comme un référentiel normatif central, à la 
croisée des sphères juridique, politique et sociale. Dans le sillage des 
mouvements sociaux de lutte contre les violences sexistes et sexuelles 
(#MeToo, #Moiaussi, #Balancetonporc, ou encore #Cuéntalo), plusieurs 
pays occidentaux ont entrepris des réformes pénales intégrant l’expres-
sion du consentement au cœur de la qualification des infractions à 
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caractère sexuel (Uhnoo et al., 2024). Ces nouvelles définitions invitent 
la criminologie à appréhender plus directement le consentement sexuel 
comme objet d’étude, alors que la recherche s’est surtout intéressée à son 
revers, soit les violences sexuelles, ainsi qu’aux auteurs, aux victimes et 
aux réponses pénales qui y sont associées. Ce constat s’inscrit plus lar-
gement dans l’histoire d’un champ, celui de la délinquance sexuelle, 
longtemps demeuré en marge de la discipline criminologique, les pre-
miers savoirs s’étant principalement construits du côté de la psychologie 
et de la psychiatrie (Lussier, 2018). Si cette évolution législative repré-
sente une avancée importante dans la reconnaissance de ces violences, 
les recherches scientifiques récentes mettent également en évidence la 
complexité du consentement ainsi que les défis conceptuels, relationnels, 
juridiques et pratiques associés à sa définition et à son interprétation 
(Fenner, 2017 ; Muehlenhard, 2024). Loin d’être univoque, le consen-
tement apparaît traversé de « zones grises » (Wright, 2023).

À partir d’un cadrage théorique issu des sciences humaines, sociales 
et juridiques portant sur le consentement, ainsi que d’une analyse de 
récits d’expériences ambiguës recueillis auprès de jeunes adultes, cette 
contribution vise d’abord à éclairer la complexité des expériences vécues 
de consentement dans les interactions intimes, sur les plans psycholo-
gique et intersubjectif. Cette complexité sera ensuite discutée au regard 
de l’émergence contemporaine du consentement comme référentiel 
normatif structurant les relations sexuelles, afin d’interroger les tensions 
interprétatives qu’elle peut soulever face au paradigme affirmatif, à sa 
traduction pénale et aux questionnements psycho-criminologiques 
susceptibles d’en découler.

Culture du viol et culture du consentement : 
transitions et paradigmes en tension 
Ancrages socioculturels et évolutions conceptuelles

L’acception contemporaine du consentement sexuel trouve ses fonde-
ments dans les années 1970, alors que se dessinent les contours du 
concept de « culture du viol », désignant le système de représentations, 
de normes genrées et de dispositifs sociaux qui permettent, banalisent, 
voire encouragent les violences sexuelles faites aux femmes, tout en les 
rendant pratiquement invisibles sous le couvert d’une normalité hétéro-
sexuelle (Brownmiller, 1975). Au cœur de cet « échafaudage culturel » 
(Gavey, 2005), les mythes du viol représentent autant de croyances 
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contribuant à légitimer ces violences, à culpabiliser les femmes et à 
déresponsabiliser les hommes (Trottier et al., 2021). Ces mythes s’ap-
puient notamment sur la représentation erronée du viol comme phéno-
mène rare et brutal, commis par des inconnus violents, et laissent 
supposer que la plupart des relations sexuelles seraient naturellement 
consenties en dehors de ces actes extrêmes (Garcia, 2021). À cette 
époque, d’ailleurs, il n’existe que peu d’espaces pour penser le consente-
ment, particulièrement au sein du couple, où le viol n’est pas encore 
reconnu et où la sexualité demeure pensée comme un devoir conjugal 
jusqu’au début des années 1990, notamment en Europe (Vanneste, 2017).

Les mouvements féministes dits de la « deuxième vague » vont préci-
sément dénoncer cette culture du viol et la domination masculine, 
réclamer une reconnaissance sociale et juridique de ces violences, ainsi 
que militer pour une liberté sexuelle (Dagorn, 2011). Longtemps absent 
des discours institutionnels dominants, le consentement sexuel s’impose 
alors progressivement comme mot d’ordre, à la croisée des sphères 
militante, médiatique et juridique. Les collectifs de la deuxième vague 
font du slogan « non, c’est non » (« no means no », dans le monde anglo-
phone) un principe politique et une revendication d’égalité (Serra, 
2025). En parallèle, les affaires judiciaires emblématiques, relayées par 
la presse et les associations de défense des femmes, catalysent un rema-
niement en profondeur du rapport au corps, au pouvoir et à la sexualité. 
Ces mouvements participent à redéfinir collectivement les frontières de 
l’interdit et du permis sexuels en faisant du consentement le critère 
même de leur délimitation : longtemps inféodé aux ordres matrimonial 
et religieux, le consentement s’individualise pour devenir le socle d’un 
droit à l’autodétermination sexuelle entre individus autonomes et égaux, 
peu importe leur sexe (Fraisse, 2007 ; Théry, 2022).

Le premier paradigme du consentement, largement porté par le 
slogan « non, c’est non », visait à déconstruire le mythe d’une résistance 
féminine feinte qui dissimulerait un désir sous-jacent (Muehlenhard 
et al., 2016). En réaffirmant que le refus verbal constitue une frontière 
absolue, ce paradigme obligeait donc les hommes à considérer les 
femmes comme de véritables interlocutrices (Théry, 2022). Sur le plan 
juridique, il s’est traduit par un modèle de la contrainte (Lieber, 2023), 
dans lequel la qualification du viol reposait sur la preuve d’une violence 
ou d’une menace manifeste exercée par le prévenu pour surmonter la 
résistance (tout aussi manifeste) que devait opposer la plaignante pour 
faire savoir son absence de volonté.



21

La fin des années 1990 a ensuite vu émerger le concept de « consen-
tement affirmatif », soutenu par le nouveau slogan féministe « oui, c’est 
oui » (« yes means yes », dans le monde anglophone). L’enjeu était de 
déplacer la responsabilité relationnelle, sociale et juridique du consen-
tement : ce n’était alors plus à la femme de démontrer une résistance 
mais à l’homme de s’assurer d’un accord volontaire, informé et claire-
ment exprimé (Curtis et Burnett, 2017). Il s’agissait aussi de réduire les 
risques de victimisation secondaire et d’attrition judiciaire associés aux 
anciennes normes centrées sur la résistance, lesquelles conduisaient de 
nombreuses victimes à trouver peu d’écho et de reconnaissance dans le 
traitement pénal de leurs plaintes (Lieber, 2023 ; Pemberton et Mulder, 
2025).

Du paradigme affirmatif à la redéfinition des contours 
de la violence sexuelle

Ce nouveau paradigme, à visée protectrice, s’est notamment nourri d’une 
série d’affaires judiciaires, de témoignages et de recherches en psycho-
logie et en sociologie ayant montré que, dans de nombreux cas de viols, 
les victimes – en particulier les femmes – se trouvaient dans l’incapacité 
physique ou psychique de résister ou de refuser. Les travaux sur la 
sidération traumatique (notamment Salmona, 2017) ont ainsi mis en 
évidence que, face à une menace ou à un état de peur intense, un méca-
nisme neurobiologique de survie psychique peut s’activer chez certaines 
victimes et se traduire par une inhibition de l’action, une dissociation 
ou une impossibilité de réagir verbalement et physiquement. D’autres 
freins à la résistance ont également été discutés, tels que l’asymétrie des 
rapports de pouvoir entre les femmes et les hommes, les normes de genre 
ou encore l’altération des capacités décisionnelles et de résistance liée à 
la consommation de substances (Abbey, 2002 ; Gavey, 2005 ; Serra, 
2025).

En parallèle de ces travaux, les grandes enquêtes de victimation ont 
contribué, dans le prolongement des apports de la victimologie (Fattah, 
1991), à objectiver l’ampleur des violences sexuelles et à mettre en 
lumière une part importante du chiffre noir, au-delà des seules données 
policières ou judiciaires. Ces enquêtes montrent de manière constante 
que les femmes constituent les principales victimes de ces violences 
(entre une femme sur cinq et une femme sur trois en seront victimes au 
cours de leur vie), tandis que la prévalence des hommes concernés est 
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nettement plus faible. Les données révèlent par ailleurs que, quel que soit 
le sexe des victimes, les auteurs de violences sexuelles sont très majoritai-
rement des hommes. Cette convergence se dégage de plusieurs enquêtes 
(inter)nationales de référence (voir par exemple, Black et  al., 2011 ; 
European Union Agency for Fundamental Rights, 2014 ; Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), 2025) : on constate en effet que les données 
contrastent avec les représentations traditionnelles du viol, dans la 
mesure où elles montrent à la fois la prévalence élevée des violences 
sexuelles et le fait que l’agresseur appartient le plus souvent à l’entourage 
de la victime. Ces données mettent également en lumière le fait que la 
contrainte, souvent dénuée de brutalité physique, semble davantage 
reposer sur des pressions relationnelles et des mécanismes sociaux.

Progressivement, ces transformations sociales ont trouvé une traduc-
tion juridique au sein des législations encadrant les violences sexuelles 
dans le monde occidental, favorisant ainsi l’adoption de définitions des 
infractions à caractère sexuel fondées sur l’absence de consentement 
plutôt que sur la contrainte. Au Canada, les prémices d’un consentement 
dit « volontaire » (« voluntary agreement ») ont été codifiées dès 1992 dans 
le Code criminel. Un tournant jurisprudentiel déterminant a ensuite été 
marqué en 1999 par l’arrêt R. v. Ewanchuk, qui rejette explicitement la 
reconnaissance d’un « consentement implicite » et invalide l’idée selon 
laquelle le consentement pourrait être présumé en l’absence de résistance 
(Vandevort, 2012). Aux États-Unis, des juridictions comme celle de la 
Californie ont institutionnalisé dès 2014 des politiques dites « yes means 
yes » (California Education Code § 67386). Au niveau européen, c’est la 
Convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique (adoptée par le Conseil de 
l’Europe en mai 2011) qui a constitué un tournant politique majeur en 
imposant la criminalisation de tout acte sexuel non consenti librement. 
Ce cadre a impulsé une vague de réformes nationales fondées sur le 
principe du consentement affirmatif (Uhnoo et al., 2024), notamment, 
sans être exhaustif, en Suède (Samtyckeslagen 2017/18 : 177, entrée en 
vigueur en juillet 2018), en Belgique (Loi modifiant le Code pénal en ce 
qui concerne le droit pénal sexuel 2022031330, entrée en vigueur en juin 
2022), ou encore en Espagne (Ley Orgánica 10/2022 dite « solo sí es sí », 
entrée en vigueur en octobre 2022). Si le droit utilise préférentiellement 
les termes de consentement « libre » ou « volontaire » pour insister sur 
l’intégrité de la volonté, ces cadres juridiques convergent vers une concep-
tion affirmative du consentement, exigeant une validation positive et 
continue des interactions sexuelles.
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Loin d’être unanimement reçues, ces réformes ont suscité des résis-
tances et des débats nourris dans la plupart des champs concernés. Sur 
le plan juridique, d’abord, la critique a porté sur la nature même du 
consentement, hérité d’un principe libéral de contrat fondé sur la libre 
volonté. Comme le soulignent Gruber (2016) ou Iacub (voir Costey et 
Tangy, 2008), le consentement semble aller de soi sur le plan moral, mais 
masque des désaccords profonds sur la manière dont la sexualité devrait 
être encadrée dans nos sociétés et le rôle que le droit pénal devrait y 
jouer. Certains et certaines juristes craignent en outre qu’une telle évo-
lution n’entraîne un renversement de la charge de la preuve, susceptible 
de fragiliser la présomption d’innocence (Dowds, 2022).

Dans la sphère publique, des voix s’élèvent également contre un 
consentement jugé « aseptisant » du désir et perçu, notamment par les 
jeunes générations, comme peu compatible avec les dynamiques intimes 
et les scripts sexuels dominants (Johnson et Hoover, 2015). Ces tensions 
traversent aussi le courant féministe et les réflexions intellectuelles – 
philosophiques, sociologiques, littéraires, politologiques ou issues des 
études de genre – au sein desquels l’évidence du consentement est 
interrogée, tantôt au regard de la subordination structurelle des femmes 
dans les sociétés occidentales, tantôt à partir des controverses sur la 
liberté « d ’importuner » dans les comportements de séduction 
(Boucherie, 2019). Les limites du modèle affirmatif sont alors discutées 
à la fois à l’égard des conditions qui seraient nécessaires à son application 
et dans sa fonction normative (voir notamment Desmeules, 2023 ; 
Fischel, 2019 ; Garcia, 2021 ; Kukla, 2021). Ces lectures parfois contra-
dictoires témoignent de la densité d’un débat dans lequel le consente-
ment apparaît moins comme un concept univoque que comme un champ 
de tensions entre différentes conceptions de la sexualité, de la liberté et 
du rôle régulateur que devrait ou non revêtir la justice.

Le consentement sexuel : un domaine de recherche 
en expansion
Du non-consentement à la conceptualisation du 
consentement

Outre les mutations sociales et leur traduction juridique, l’émergence 
de la culture du consentement s’est également inscrite dans une évolu-
tion des savoirs. Si les premières publications scientifiques sur le sujet 
sont apparues dès les années 1980, dans le sillage des mouvements 
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féministes, elles l’abordaient quasi exclusivement sous l’angle des vio-
lences sexuelles, c’est-à-dire à partir de son absence ou du « non-
consentement ». Le mouvement #MeToo a ensuite marqué un 
basculement épistémologique majeur, en impulsant une expansion 
significative des travaux considérant le consentement comme objet 
d’étude à part entière (Fenner, 2017). Cette accélération est telle qu’il 
s’est produit davantage de recherches sur le consentement en moins 
d’une décennie (de 2017 à nos jours) qu’au cours des quarante années 
précédentes (Muehlenhard, 2024).

Ce champ demeure toutefois marqué par une forte hétérogénéité 
conceptuelle, disciplinaire et méthodologique. Les définitions du 
consentement et de la violence sexuelle varient selon les disciplines et 
les cadrages mobilisés, influençant les arguments développés ainsi que 
les controverses qui les entourent (Cowling et Reynolds, 2016). Une telle 
hétérogénéité est caractéristique du champ de la délinquance sexuelle, 
dont les catégories, comportements et contextes multiples relèvent de 
prédicteurs, corrélats, processus et enjeux distincts (Khan et al., 2020). 
La fragmentation observée ne relève donc pas seulement d’une absence 
de consensus terminologique, mais engage aussi des manières différentes 
de délimiter les situations étudiées, d’en mesurer la prévalence, d’en 
interpréter les résultats et d’en apprécier la portée morale, psycholo-
gique, sociale ou pénale. Néanmoins, ces approches conduisent de 
manière convergente à envisager le consentement comme un objet 
transdisciplinaire, soulevant des questions plus complexes qu’une simple 
opposition entre accord et refus.

L’essor récent des travaux a permis d’affiner la conceptualisation du 
consentement, en l’étudiant non plus seulement comme une limite 
légale, mais comme une pratique sociale et relationnelle complexe, 
associée plus largement à la promotion d’une sexualité « saine » ou 
éthique (McKee et al., 2010). La recherche s’est ainsi structurée autour 
de plusieurs axes complémentaires (Muehlenhard, 2024), notamment 
la communication, la perception et l’interprétation du consentement 
(voir par exemple, Wood et al., 2019), les attitudes, croyances et normes 
de consentement (voir par exemple, Depireux et Glowacz, 2024), ou 
encore les expériences vécues de (non-)consentement et leur qualification 
(voir par exemple, Littlejohn et Weiss, 2025).

Dans ce contexte, les travaux princeps se sont attachés à mieux 
comprendre comment les individus eux-mêmes conçoivent et intègrent 
le consentement dans leur vie sexuelle, donnant lieu à différentes 
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conceptualisations et définitions (Muehlenhard, 2024 ; Muehlenhard 
et al., 2016 ; Willis et al., 2021). Le consentement peut ainsi être envi-
sagé comme une disposition intérieure – une intention ou un état mental 
de volonté –, non directement observable mais inférable à partir de 
signes externes. Il peut aussi être défini à partir de manifestations 
comportementales, implicites ou explicites, allant d’indices interprétés 
par le ou la partenaire à une permission clairement formulée, contrac-
tuelle, écrite ou verbale.

Au-delà de ces dichotomies théoriques entre attitude et comporte-
ment, les recherches récentes suggèrent que ces catégories ne constituent 
pas des modèles exclusifs, mais des dimensions interdépendantes d’un 
même concept (Javidi et al., 2023). Loin de se réduire à un accord verbal 
ponctuel, le consentement est désormais appréhendé comme un proces-
sus dynamique mobilisant une pluralité de dimensions (volonté, désir, 
permission, accord mutuel…) dont l’alignement et la clarté ne sont pas 
toujours garantis. Cette instabilité ouvre la voie à ce que la littérature 
qualifie de « zones grises » (Bednarchik et al., 2021).

Le consentement s’illustre ainsi comme une expérience complexe et 
éminemment contextuelle, modulée par des variables interpersonnelles 
(statut de la relation, antécédents sexuels entre partenaires, consomma-
tion de substances…) et des cadres socioculturels (Kubota et Nakazawa, 
2022), qui influencent à la fois le sentiment interne de consentement et 
ses modalités de communication. Cette expérience peut en outre être 
traversée par des pressions internes ou externes mettant à mal l’idéal 
d’un consentement strictement libre (Muehlenhard, 2024). De telles 
pressions peuvent donner lieu à un « consentement de complaisance », 
soit lorsqu’une personne consent malgré l’absence de désir afin de pré-
server l’harmonie relationnelle (voir notamment, O’Sullivan et Allgeier, 
1998, pour les travaux princeps), ou relever de la coercition sexuelle, 
lorsque des pressions plus ou moins subtiles (insistance, manipulation, 
chantage affectif…) visent à engager une personne dans une activité 
sexuelle contre sa volonté (Jeffrey et Barata, 2017).

Des attitudes aux comportements : scripts sexuels et 
normes de genre dans la pratique du consentement

Si les travaux mentionnés ont permis d’affiner la conceptualisation du 
consentement, ils ont également mis en lumière un décalage entre les 
attitudes de consentement et les modalités pratiques de son application. 
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Les recherches en psychologie montrent que l’importance théorique et 
normative du consentement est globalement reconnue, mais que la 
communication indirecte reste privilégiée, la verbalisation explicite étant 
souvent jugée superflue, surtout dans les relations établies (Depireux et 
Glowacz, 2024 ; Holmström et al., 2020). 

Une manière d’éclairer cette discordance a alors consisté à examiner 
les cadres normatifs qui façonnent plus largement les conduites sexuelles 
et qui traversent le consentement lui-même. À ce titre, la théorie des 
scripts sexuels (Gagnon et Simon, 1973 ; Wiederman, 2015) constitue 
une grille de lecture particulièrement utile pour penser ce qu’on pourrait 
qualifier de « scénarisation du consentement ». Elle repose sur l’idée que 
tout comportement sexuel est socialement construit et s’inscrit dans des 
« scripts », c’est-à-dire des cadres cognitifs, relationnels et culturels 
permettant aux individus d’interpréter leur propre conduite ainsi que 
celle d’autrui dans les interactions intimes. Opérant aux niveaux cultu-
rel, interpersonnel et intrapsychique, ces scripts structurent les signifi-
cations attribuées à la sexualité et, par extension, aux modalités du 
consentement, notamment à travers des normes de genre hétéronorma-
tives qui façonnent les comportements sexuels attendus dans les sociétés 
occidentales.

Ainsi, les femmes se voient attribuer la responsabilité du consente-
ment (accepter ou non la relation sexuelle) tout en étant socialement 
découragées d’exprimer directement et explicitement leurs désirs, tandis 
que l’initiative, la persistance et l’assertivité sexuelles restent davantage 
attendues des hommes (Jozkowski et Peterson, 2013). Bien qu’initiale-
ment présenté comme un concept neutre sur le plan du genre, le consen-
tement demeure ainsi subtilement imprégné de scripts hétéronormatifs, 
positionnant les femmes comme celles qui donnent ou posent les limites, 
et les hommes comme ceux qui demandent, reçoivent ou insistent 
(Anderson, 2022 ; Derveaux et al., 2024).

Notre étude

L’évolution de ces cadres socioculturels et théoriques met ainsi en 
exergue à la fois la portée transformatrice du paradigme affirmatif, ses 
exigences pratiques, sa complexité et ses zones d’ombre, tout en soule-
vant des interrogations quant à ses implications dans le champ de la 
délinquance sexuelle, notamment en matière de prévention, de qualifi-
cation des infractions et, par extension, d’identification des auteurs et 
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des victimes. Si le consentement devient un critère central de reconnais-
sance sociale et pénale des violences sexuelles, son applicabilité ne peut 
faire l’économie des dynamiques relationnelles, affectives et contex-
tuelles dans lesquelles il prend place.

Dans une perspective exploratoire, cette étude mobilise des récits 
d’expériences ambiguës de consentement recueillis auprès de jeunes 
adultes afin d’analyser la manière dont le consentement est vécu, négo-
cié, interprété et parfois mis en tension dans les interactions sexuelles. 
Il s’agit d’abord de contribuer à l’effort scientifique visant à saisir la 
complexité du consentement sur les plans psychologique et intersub-
jectif. Ces récits seront ensuite discutés au regard du paradigme 
contemporain du consentement affirmatif et des questionnements 
psycho-criminologiques qu’ils soulèvent.

Méthodologie
Participants et participantes

Les données qualitatives analysées proviennent d’une enquête en ligne 
plus large portant sur les attitudes envers le consentement sexuel chez 
les jeunes adultes. La collecte a été réalisée entre mars et juin 2024 au 
moyen d’un questionnaire disponible en ligne ainsi qu’en version papier, 
diffusé via les réseaux sociaux et plusieurs réseaux professionnels et 
institutionnels en Belgique (établissements scolaires, maisons de jeunes, 
centres de planning familial et centres psycho-médico-sociaux). Cette 
stratégie visait à diversifier le recrutement au-delà des seuls canaux 
numériques et à atteindre des publics moins accessibles. L’étude a reçu 
l ’approbation du Comité d’éthique de la Faculté de Psychologie, 
Logopédie et Sciences de l’Éducation de l’Université de Liège (réf. 2223-
092 ; 22 août 2023).

L’analyse mobilise les réponses des participants et des participantes 
à la question ouverte suivante : 

« Dans le cadre de cette recherche, nous nous intéressons notamment 
aux situations où le consentement sexuel peut être questionné, ambigu 
et/ou difficile à énoncer. Si vous avez déjà vécu une telle expérience (lors 
d’une relation sexuelle), vous pouvez si vous le souhaitez en faire part 
ci-dessous, avec autant de détails que vous le souhaitez. »

Le recours à la notion d’ambiguïté s’appuie sur la littérature ayant 
montré que cette dimension constitue une composante centrale des 
expériences de consentement sexuel (Fernet et al., 2019 ; Savoie et al., 
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2023). Le terme n’a pas été défini plus étroitement afin de ne pas 
influencer a priori les représentations des participants et des partici-
pantes et de laisser leurs expériences se déployer en leurs propres 
termes.

Le corpus comprend 150 récits fournis par des jeunes adultes âgés de 
18 à 25 ans (M = 21,3 ; ÉT = 2,1). Parmi ces jeunes, 72,7 % (n = 109) 
s’identifiaient comme femmes, 22,0 % (n = 33) comme hommes et 5,3 % 
(n = 8) comme personnes non binaires ou d’un autre genre. Concernant 
l’orientation sexuelle, 67,3 % (n = 101) des participants et des partici-
pantes se déclaraient hétérosexuels, 5,3 % (n = 8) homosexuels, 14,7 % 
(n = 22) bisexuels et 12,7 % (n = 19) pansexuels, queer ou autres. La 
majorité des personnes participantes résidaient en Belgique (n = 131 ; 
87,3 %). L’échantillon était composé à 78,0 % d’étudiants et d’étudiantes 
(n = 117).

Procédure d’analyse des données

L’analyse des données a été conduite selon l’approche de l’analyse thé-
matique réflexive telle que développée par Braun et Clarke (2019). Cette 
méthode, interprétative et flexible sur le plan théorique, vise à identifier 
et analyser les motifs de sens récurrents dans un corpus de données, tout 
en reconnaissant le rôle actif du chercheur dans la co-construction du 
sens ; les thèmes ne sont donc pas considérés comme « émergeant » du 
matériau, mais comme le produit d’un travail analytique situé à l’inter-
section du corpus empirique, des positions théoriques du chercheur et 
de ses ressources analytiques.

Le codage a suivi une démarche hybride, à la fois inductive et déduc-
tive : inductive, à partir du contenu sémantique et latent des récits ; 
déductive, en raison du prisme théorique et juridique du consentement 
affirmatif qui orientait la lecture. L’objectif visait moins une description 
exhaustive du corpus qu’une analyse approfondie d’un aspect spécifique 
des données, interprété selon un cadre conceptuel particulier. Le pro-
cessus analytique a consisté en une génération manuelle de codes inscrits 
en marge des verbatims, puis en leur regroupement en thèmes et sous-
thèmes dans un document informatisé. L’ensemble de l’analyse a été 
guidée par la question de recherche suivante : 

« Comment les expériences ambiguës de consentement sexuel sont-
elles vécues, négociées et interprétées dans les interactions intimes des 
jeunes adultes ? »
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Les 150 récits analysés ont permis d’atteindre un niveau de saturation 
théorique jugé suffisant, les derniers verbatims n’apportant plus de 
nouvelles dimensions significatives aux codes et aux thèmes identifiés 
(Guest et al., 2006).

Résultats

L’analyse transversale des 150 récits a permis d’identifier trois thèmes 
principaux : (1)  la dénégation du non-consentement explicite, (2)  la 
fabrique du consentement sous contrainte et (3) l ’insaisissable du 
consentement. Leur importance n’a pas été déterminée par leur fré-
quence d’apparition ou leur prévalence statistique au sein du corpus, 
mais par leur pertinence conceptuelle en regard de la question de 
recherche (Braun et Clarke, 2019).

La dénégation du non-consentement explicite : quand le 
refus ne protège pas de l’agression sexuelle

Plusieurs participants et participantes relatent des situations où un refus 
explicite – verbal ou corporel – n’a pas suffi à interrompre l’avance ou 
l’acte sexuels, qui se sont poursuivis en dépit des manifestations de non-
consentement. Ces expériences traduisent une transgression active du 
« non », révélant que même lorsque le désaccord est clairement formulé, 
il peut être minimisé ou nié. Dans ces situations, le refus perd sa valeur 
opératoire : il n’interrompt pas l’action de l’autre, mais est neutralisé par 
l’indifférence, voire renversé dans le registre du plaisir par le partenaire 
initiant l’acte2, pour qui la résistance devient source d’excitation. Les 
récits décrivent un vécu d’impuissance lié à la perception d’inefficacité 
du « non » dans un contexte où la communication verbale et corporelle 
n’a plus de poids régulateur. Le silence et le « laisser-faire » qui en 
résultent s’apparentent alors à une résignation et, sur le plan psychique, 
à un effacement de soi. C’est notamment dans cet effacement que les 
participants et les participantes identifient l’opacité de ces situations.

« J’ai été violée, alors que je n’avais consenti à rien de sexuel […] j’ai été très 
claire en disant, en pleurs, que je voulais juste rentrer chez moi, mais il n’en 
a rien eu à faire. » (Julia, 24 ans, hétérosexuelle)

2.	L’usage du masculin est ici privilégié, car ce cas particulier du plaisir tiré de la résis-
tance n’est rapporté que dans des récits où le partenaire est un homme.

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?



30 criminologie, vol . 59 no 2

« Il m’est déjà arrivé lors d’une soirée […] de dormir avec une amie […] elle 
s’est mise à se rapprocher de moi, à se coller, se frotter et faire des attouche-
ments ; je lui ai dit que ça me dérangeait une fois, deux fois, trois fois et 
même quatre fois, elle n’a pas arrêté. […] le lendemain de soirée, elle en avait 
rien eu à faire, pour elle c’était rien de grave, c’était normal. » (Alex, 21 ans, 
hétérosexuel)

Cette dénégation peut concerner le rapport sexuel dans son ensemble, 
mais aussi des pratiques spécifiques, comme le retrait non consenti du 
préservatif ou certains gestes (tirer les cheveux, pousser sur la tête…). 
Dans tous les cas, l’expression du refus ne suffit pas à garantir le respect 
des limites posées.

La fabrique du consentement sous contrainte : du 
consentement à la coercition sexuelle

Les récits révèlent un second processus où le consentement se retrouve 
caduc : la production d’un « oui » sous contrainte. Il ne s’agit plus ici d’un 
« non » ignoré, mais d’un accord façonné par la pression. Ce mécanisme 
renvoie à des situations où l’assentiment apparent résulte d’une érosion 
progressive du refus sous l’effet de stratégies relationnelles – insistance, 
culpabilisation, menaces implicites ou chantage affectif – qui s’appa-
rentent à des coercitions sexuelles. Souvent, ce processus se déploie en 
réaction à un refus explicite : le « non » prononcé ne met pas fin à la 
sollicitation mais déclenche un ensemble de répercussions (reproches, 
mauvaise humeur, retrait affectif…) rendant le maintien du refus coû-
teux. Le « oui » devient alors un moyen de rétablir la paix relationnelle 
plutôt qu’une expression de volonté authentique, encore moins de désir.

« Lors de mon ancienne relation en couple, je disais non quand je ne voulais 
pas […] et mon partenaire râlait à chaque fois. On passait donc une mau-
vaise soirée […] Pour finir, j’en ai eu marre de dire non, qu’il me râle dessus, 
d’être rejetée parce que j’avais dit non et qu’il me fasse sentir coupable. J’ai 
donc pris l’habitude de dire oui, simplement pour avoir la paix. Je ne voulais 
pas de relation sexuelle, mais je le faisais quand même juste pour être 
tranquille et éviter cette pression. » (Manon, 21 ans, hétérosexuelle)

« […] elle commençait à me toucher, ça me mettait mal à l’aise, je lui ai dit 
que j’avais pas envie plusieurs fois […] j’ai fini par accepter. Je ne sais pas 
quoi penser de cette situation. » (Maxime, 20 ans, hétérosexuel)
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Les participants et les participantes décrivent ce glissement par des 
formulations récurrentes : « finir par », « céder ». Dans d’autres cas, il 
n’y a pas nécessairement de refus explicite, mais des pressions subtiles, 
parfois même internes, amenant à consentir pour éviter la tension 
relationnelle. Le « oui » prend alors la forme d’un compromis imposé. 
Ces dynamiques sont fréquemment associées à des vécus d’inconfort, 
voire de détresse, qui peuvent découler de la perception d’un manque 
de ressources pour argumenter, justifier ou maintenir le refus, de la 
crainte des répercussions, ou encore de l ’évitement des tensions 
relationnelles qui risqueraient d’advenir. Sur le plan subjectif, ces 
expériences se distinguent du refus nié : le fait d’avoir consenti – 
même de manière contrainte – laisse place à un sentiment de confu-
sion. Les sujets se retrouvent d’une certaine manière engagés sur le 
plan de leur responsabilité, peinant à identifier l ’expérience comme 
non consentie ou à se reconnaître comme victimes.

L’insaisissable du consentement : naviguer dans les 
expériences indéterminées

Un troisième thème met en lumière des formes plus diffuses de situa-
tions qui relèvent d’un consentement à l’interstice du « non » et du 
« oui ». Dans celles-ci, différentes dimensions du consentement, telles 
que le désir, la volonté, l’expression, l’interprétation ou encore la quali-
fication de l’expérience, se retrouvent incertaines et parfois en décalage, 
tant pour le sujet lui-même que pour son ou sa partenaire. Le consente-
ment s’y construit et s’y négocie dans l’interaction, à travers des signaux 
implicites, des interprétations, des hésitations, parfois aussi des malen-
tendus. Ces expériences limites, empreintes d’ambiguïtés, peuvent 
donner lieu à un vécu différé de non-consentement, sous-tendu par des 
sentiments d’inconfort, de honte, voire de détresse, mais peuvent aussi 
constituer des expériences neutres ou même positives.

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?
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De la difficulté à exprimer un (non-)consentement

Les récits soulignent que la communication constitue l’un des premiers 
terrains de l’ambiguïté, tant le recours au langage explicite – qu’il s’agisse 
de dire oui ou non – demeure difficile à envisager dans la réalité sexuelle 
des jeunes adultes. Pour beaucoup, le consentement ne relève pas d’une 
parole mais d’un ensemble de signes tacites, d’inférences mutuelles et 
de gestes interprétés dans le cours de l’interaction. L’expression verbale, 
au contraire, est souvent perçue comme artificielle, inappropriée ou 
risquée sur le plan relationnel, car elle rompt la spontanéité de la ren-
contre, voire menace la dynamique érotique.

« C’est difficile d’en demander assez pour être sûre du consentement mais 
pas trop pour garder l’excitation. » (Céline, 19 ans, hétérosexuelle)

Cette difficulté à expliciter le consentement s’enracine aussi dans la peur 
de décevoir le partenaire ou de créer un malaise, et se renforce encore 
lorsqu’il s’agit de revenir sur un consentement préalablement donné : 
revenir en arrière semble alors illégitime ou trop coûteux sur le plan 
relationnel. Plusieurs de ces jeunes évoquent ainsi la tension entre leur 
malaise et l’impression de devoir « assumer » un accord initial, ou la 
difficulté de clarifier une interprétation erronée de leurs signaux.

« J’ai déjà donné mon consentement pour initier une relation sexuelle d’un 
soir avec un garçon. Durant l’acte, certains gestes m’ont déplu […] et j’ai de 
plus en plus eu l’envie de revenir sur le consentement que j’avais donné […] 
mais j’attendais quelque chose que je n’arrivais pas forcément à initier. » 
(Sarah, 23 ans, homosexuelle)

« Je percevais que mon amabilité envers la personne était interprétée pour 
un consentement […] Je trouvais ça difficile de clarifier […] avec une per-
sonne qui prenait les devants sans s’exprimer verbalement. » (Victor, 24 ans, 
queer)

Cette difficulté s’inscrit également dans des normes culturelles et rela-
tionnelles : dans les relations de couple ou de longue durée, le consente-
ment verbal peut paraître superflu, voire incongru. Il repose alors sur 
une présomption d’accord intuitif, censée découler de la proximité 
affective. Si cette dynamique renforce l ’idée d’une compréhension 
mutuelle, elle rend plus floue encore la distinction entre volonté authen-
tique et complaisance.
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Consentir sous influence : entre altération et discernement

Plusieurs récits situent l’ambiguïté des expériences de consentement dans 
des contextes de consommation d’alcool ou d’autres substances, le plus 
souvent en milieu festif. Ces expériences, décrites comme ordinaires dans 
la sexualité des jeunes adultes, s’accompagnent d’interrogations quant à 
la validité du consentement. L’ambiguïté apparaît à plusieurs niveaux. Sur 
le plan individuel, les récits évoquent un décalage entre l’état de sobriété 
et l’état d’ébriété, marquant une discontinuité entre le sentiment de soi 
et les comportements adoptés : l’alcool agit comme un facteur de désin-
hibition qui brouille la distinction entre ce qui serait véritablement voulu 
et ce qui serait facilité, voire induit par l’intoxication.

« […] Durant une soirée d’anniversaire, tout le monde avait bien bu […] j’ai 
juste embrassé un gars de ma classe et quand je me suis rendue compte que 
je ne voulais pas, que ça ne me ressemblait pas […] j’ai voulu partir, ce que 
j’ai fait sans rien dire et il m’a suivie, et coincée… peut-être parce que c’était 
du consentement ambigu pour lui et que j’avais du mal à le dire. » (Alison, 
24 ans, hétérosexuelle)

Sur le plan relationnel, l’intoxication peut être vécue comme altérant 
différentes modalités de la communication du consentement, qu’il 
s’agisse de la capacité à demander, donner, interpréter ou refuser, mais 
aussi de la capacité de discernement quant à la volonté de s’engager dans 
la relation sexuelle. Le niveau et la différence d’intoxication entre les 
partenaires constituent des couches d’ambiguïté supplémentaires qui 
rendent plus difficile l’évaluation mutuelle du consentement.

« […] c’était une soirée, mais on n’était pas bourré (max cinq-six bières pour 
moi). Je sais plus comment on y est arrivé mais j’ai commencé à la caresser 
dans l’entrejambe […] Ensuite j’ai essayé de lui parler pour voir ce qu’elle en 
pensait (on était tellement timide qu’on se parlait sans se comprendre genre 
discussion de sourd, tout ça en chuchotant et en étant bourré). Le lende-
main j’ai parlé avec elle et elle m’a dit que tout était OK et que c’était 
consenti. » (Brieu, 20 ans, hétérosexuel)

L’ambiguïté est aussi située dans l’effondrement des capacités de résis-
tance, lorsque l’état d’intoxication et la fatigue qui l’accompagne ne 
laissent plus suffisamment de ressources pour négocier le consentement, 
tout en maintenant un niveau de conscience minimal, souvent qualifié 
d’« état second ». Cette conscience apparente peut engager chez le sujet 
un sentiment de responsabilité et chez le ou la partenaire, la perception 
d’une réciprocité.

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?
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« […] c’était très désagréable mais je faisais comme si ça allait. Pendant tout 
le rapport, j’étais toujours dans un état second à cause de l’alcool, mais 
physiquement j’étais quand même là, je n’avais pas l’air morte. » (Jeanne, 
20 ans, hétérosexuelle)

Ces expériences montrent combien la consommation de substances 
brouille les repères du consentement, non seulement en altérant la 
capacité à dire « non », mais aussi en interrogeant la portée d’un « oui » 
donné dans un état modifié de conscience. Certains récits évoquent 
toutefois une recherche volontaire de l’ébriété comme élément du scé-
nario relationnel ou sexuel : dans ces cas, le consentement peut être 
donné en amont, intégrant l’altération à venir comme partie prenante 
de l’expérience. Même sous substance, le rapport au consentement reste 
ainsi traversé par des dynamiques de choix.

« Prise de drogue, alcool ou autres substances : le consentement avec mon 
partenaire pour ces situations [est] souvent préalable et on a déjà entamé 
des choses pendant que l’un de nous deux était saoul ou avait fumé de la 
marijuana. Nous n’avons pas encore fait l’expérience avec des prises trop 
extrêmes où l’on perdait nos moyens, mais je sais que ça ne me dérangerait 
pas […] » (Sasha, 19 ans, queer)

(Dés-)accordages relationnels : le consentement comme 
mouvement

Au-delà de la communication ou de l’usage de substances, l’ambiguïté 
peut être vécue dans les aspérités de la dynamique intersubjective elle-
même. Certains récits décrivent ainsi un processus où le consentement 
se construit, se négocie, se perd ou se réajuste au fil même de l’interaction 
sexuelle. Loin d’un accord unique, clairement situé dans le temps, il 
apparaît comme un mouvement d’accordage complexe – parfois harmo-
nieux, parfois fragile – pouvant faillir en début ou en cours d’expérience, 
avant éventuellement de se réajuster. Le consentement peut ainsi être 
donné puis retiré, explicité ou non, ou encore accordé de manière incer-
taine, dans un va-et-vient entre désir, hésitation et réévaluation. 
L’ambiguïté naît alors soit d’un décalage de vécu entre les partenaires, 
soit d’un besoin de clarifier son propre ressenti.

« Lors d’une relation sexuelle avec ma copine, j’ai eu un geste selon moi 
anodin qu’elle a interprété comme dédaigneux, égoïste. Elle ne m’a pas dit 
son trouble, je ne l’ai pas vu, et nous avons poursuivi alors qu’a posteriori, 
elle a avoué qu’elle aurait désiré arrêter. » (Antoine, 20 ans, hétérosexuel)
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« Une fois, alors que je regardais [un] film, mon ex-copine a commencé à 
initier une activité sexuelle. J’ai refusé plusieurs fois parce que j’étais concen-
tré sur le film […] Elle a insisté […] et j’ai cédé, d’un côté pour être tran-
quille, et de l’autre parce que ça me procurait du plaisir et que j’aimais nos 
relations sexuelles. Par définition, je n’étais pas « consentant » au début mais 
ça ne m’a pas du tout dérangé par la suite. Ça a même été un sujet de plai-
santerie entre nous plus tard. » (Lucas, 18 ans, hétérosexuel)

« Il peut être difficile de donner son consentement lorsque tout se passe 
assez vite et qu’on n’a pas vraiment le temps de s’interroger sur notre réelle 
envie. Est-ce qu’on est juste excitée ou est-ce qu’on a réellement envie […] ? 
Ainsi, cela peut être une situation ambiguë avec nous-même. » (Eloïse, 
22 ans, bisexuelle)

Ce mouvement d’accordage implique la nécessité d’un égard mutuel des 
partenaires pour l’expérience subjective de chacun, qui ne passe pas 
nécessairement par la parole mais surtout par la disposition relationnelle 
à prendre l’autre en compte. Les décalages se forment notamment 
lorsque cette disposition s’étiole au profit d’une centration sur l’expé-
rience individuelle. L’absence de sollicitation (demander, rechercher, 
s’assurer), de réception (considérer, prendre en compte) ou d’attention 
(aux signaux de [non-]réceptivité) apparaît comme un indice de 
dés-accordage.

« Lors d’une soirée pour l’anniversaire de mon partenaire […] nous nous 
sommes rendus aux toilettes de l’établissement […] pour passer un moment 
ensemble. J’étais totalement d’accord pour des baisers et des caresses, voire 
des préliminaires mais je n’avais pas envie d’aller plus loin. Je n’ai pas expli-
citement dit non, j’ai dit que je ne voulais pas que les autres nous attendent 
pour essayer que l’acte s’arrête là. […] J’étais loin d’avoir dit oui, mais je 
n’avais pas clairement dit non. Ce n’est pas quelque chose d’habituel dans 
notre couple, nous respectons de façon générale les envies de chacun et c’est 
l ’unique fois où cette situation s’est produite. » (Louise, 22  ans, 
hétérosexuelle)

(Re)qualifier après-coup : la construction différée du (non-)
consentement

Enfin, de nombreux récits situent l’ambiguïté dans l’après-coup, au 
moment où le sujet tente de donner sens à une expérience qui, sur le 
moment, n’a pas « fait évidence ». Loin de s’arrêter à l’issue de l’acte 
sexuel, le consentement apparaît comme un processus temporel et 
séquentiel étendu, qui commence en amont de la rencontre et se poursuit 
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bien après, au fil d’un travail d’interprétation, d’évaluation et parfois de 
réévaluation. Dans ces situations, le sens attribué à l’expérience n’est pas 
figé dans l’instant : il se transforme, se complexifie, parfois diverge entre 
les partenaires, en mobilisant des dimensions affectives (honte, dégoût, 
malaise, confusion ou au contraire plaisir), cognitives (questionnement 
sur ce qui a été voulu, compris ou permis…) et relationnelles (consé-
quences sur la relation, prise de recul par rapport aux sentiments 
amoureux, confrontation au vécu de l’autre…).

« J’ai voulu lui parler par message de ce qu’il s’était passé. Je lui ai dit que je 
m’étais sentie utilisée comme un objet. À ce jour, je crois qu’il ne se rend 
toujours pas compte de l’impact que ce rapport a eu sur moi et ma vie 
sexuelle. Pour ma part, j’ai pris beaucoup de temps à me poser la question 
de savoir si j ’étais consentante […] ou non. » (Laura, 22  ans, 
hétérosexuelle)

« Ce n’est qu’à la fin de l’acte, même plusieurs heures après, que j’ai com-
mencé à me dire que ce que j’avais vécu n’était vraiment pas correct et que 
j’avais été incapable [de l’]identifier sur le moment […]. Je suis ressortie de 
cette relation honteuse de ce qui s’était passé. J’ai imaginé que le consente-
ment devait être flou durant l’acte et je n’ai moi-même pas su verbaliser ma 
limite. » (Sarah, 23 ans, homosexuelle)

Plusieurs récits montrent une incertitude persistante quant à savoir si 
l’expérience relève ou non d’un abus, et si la responsabilité est partagée, 
individuelle, ou liée au contexte. Certains et certaines décrivent un 
rapport vécu « comme un viol » sans parvenir à le qualifier ainsi, tandis 
que d’autres expriment une honte et un malaise qui n’émergent qu’à 
distance. Le décalage temporel entre le vécu et sa compréhension est au 
cœur de ce mouvement de requalification.

« Je l’ai laissé continuer et faire ce qu’il voulait en essayant d’être la plus 
présente et la plus active possible […] alors que je n’y prenais aucun plaisir. 
Aujourd’hui, j’essaye encore de comprendre comment je dois aborder cette 
situation ; j’essaie de savoir à quel point j’ai été victime ou non d’un abus 
mais c’est compliqué pour moi d’y voir clair. Je ne sais pas pourquoi j’en suis 
arrivée là ce jour-là. Qu’est-ce que je cherchais ? Je me demande pourquoi je 
n’ai pas arrêté le rapport quand j’ai compris que cela ne me plaisait pas du 
tout. Je pense que je ne voulais pas qu’il me voie comme une « coincée ». Je 
ressens encore de la honte et du dégoût. » (Alice, 20 ans, hétérosexuelle)

Cette mise en sens a posteriori met également en lumière la difficulté à 
relire son propre comportement : ne pas avoir interrompu l’acte, s’être 
senti paralysé (ou sentie paralysée), avoir cédé à l’insistance, ou avoir 
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voulu « sauver la face », deviennent des éléments ensuite réanalysés 
comme indices d’un consentement fragile, incertain, voire contraint. Les 
récits les plus extrêmes décrivent un véritable état de sidération duquel 
découle une impossibilité de donner sens à ce qui se vit dans l’instant ; 
l’absence de consentement, dans ces situations, ne peut être vécue que 
de manière différée.

Discussion

Le paradigme du consentement affirmatif, récemment intégré au droit 
pénal, constitue une transformation majeure des manières contempo-
raines de penser les violences sexuelles et sexistes, ainsi que l’épanouis-
sement sexuel dans le monde occidental (Garcia, 2021). Conçu comme 
un cadre visant à renforcer la protection des victimes et la reconnais-
sance juridique de ces violences, il se heurte toutefois, dans sa mise en 
application, à la complexité des expériences vécues, traversées de zones 
grises. Cette contribution visait ainsi à appréhender cette complexité à 
partir de récits d’expériences ambiguës de consentement recueillis 
auprès de jeunes adultes afin de mieux comprendre la manière dont ces 
situations sont vécues, négociées et interprétées dans les interactions 
intimes. À partir de cette analyse, la discussion a pour objectif de mettre 
en perspective ces récits avec le paradigme du consentement affirmatif 
et les transformations normatives qui l’accompagnent. Elle s’articule 
autour de trois axes principaux : les zones grises du consentement dans 
l’expérience vécue, les tensions entre l’exigence de consentement et les 
risques de coercition sexuelle, ainsi que les implications psycho-
criminologiques de ces évolutions en matière de délinquance sexuelle.

Le consentement affirmatif dans l’expérience vécue : 
penser les zones grises

De manière générale, les données mettent en lumière les limites d’une 
traduction simple et stricte du paradigme affirmatif dans l’expérience 
vécue. Si le modèle juridique centré sur le consentement permet de dépasser 
certains écueils du modèle fondé sur la contrainte, il ne suffit pas toujours 
à rendre pleinement intelligibles, sur le plan psycho-criminologique, l’en-
semble des configurations rapportées. Ces expériences ambiguës semblent 
échapper à la binarité consentement/non-consentement et peuvent demeu-
rer opaques pour les individus eux-mêmes.

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?
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Alors que les zones grises du consentement ont historiquement été 
conceptualisées au prisme du genre, lequel inciterait à performer des 
sexualités consenties mais non désirées (Boucherie, 2019 ; Savoie et al., 
2023), nos données suggèrent que l’ambiguïté du consentement se 
déploie également dans des dynamiques subjectives, relationnelles, 
affectives et temporelles – phénoménologiques, pourrait-on dire –, qui 
ne peuvent être entièrement réduites à ces rapports genrés, bien qu’elles 
s’y inscrivent. L’ambiguïté peut ainsi être interne à l’expérience elle-
même, notamment lorsque les participants et les participantes rap-
portent une incertitude concernant leur volonté, leur désir ou leur degré 
d’engagement dans l’interaction. Elle peut également émerger du déca-
lage entre différentes dimensions de l’expérience, par exemple lorsque 
des manifestations de désir coexistent avec une absence de volonté, ou 
lorsque les signaux verbaux et corporels ne convergent pas pleinement. 
Le consentement apparaît alors moins comme un acte ponctuel que 
comme une expérience processuelle, traversée d’ajustements, d’incerti-
tudes et parfois de contradictions. Cette lecture rejoint les réflexions de 
Pierron (2021) sur le « chemin trouble du consentement », qui ne saurait 
être réduit à l’instant d’un accord juridiquement identifiable, mais ren-
voie plutôt à une dynamique située, affective et relationnelle.

La théorie des scripts sexuels (Gagnon et Simon, 1973 ; voir aussi 
Marshall et al., 2021, pour une application de cette théorie à la question 
des coercitions sexuelles et de la pornographie) constitue un cadrage 
particulièrement intéressant pour penser ces zones grises. En distin-
guant les niveaux culturel, interpersonnel et intrapsychique des scripts 
cognitifs internalisés, elle permet d’articuler les niveaux d’ambiguïté de 
l’expérience (volonté subjective, désir, interactions verbales et corpo-
relles, perception et interprétation par le ou la partenaire, normes de 
genre…) et d’éclairer la façon dont le consentement se trouve scénarisé 
selon des attentes culturellement partagées quant à la manière d’initier, 
de refuser, de poursuivre ou d’interrompre une interaction sexuelle. Ces 
« scripts de consentement » ne renvoient donc pas seulement à des 
représentations, mais aussi à des séquences interactionnelles au sein 
desquelles les individus interprètent les signaux disponibles et ajustent 
leurs conduites au fil de l’échange. Ils seraient notamment mobilisés 
dans les situations ambiguës, lorsque le paradigme affirmatif n’est pas 
directement transposable ou que les habiletés et connaissances en 
matière d’interactions et de consentement sexuels demeurent insuffi-
santes (Williamson et al., 2023).
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Dès lors que l’absence de consentement affirmatif devient un critère 
de reconnaissance sociale et pénale des violences sexuelles, ces séquences 
socialement et relationnellement situées pourraient toutefois revêtir une 
portée psycho-criminologique particulière puisque ce sont elles qu’il faut 
comprendre pour apprécier comment un consentement a pu être sup-
posé, donné, retiré, ignoré, forcé ou rendu difficile à refuser. Cette 
attention portée aux séquences d’action, de décision et d’ajustement aux 
variables situationnelles (opportunités, contraintes…) traverse égale-
ment les approches criminologiques du processus délictuel, où l’acte est 
appréhendé dans un enchaînement situé qui le rend possible, notam-
ment en matière d’infractions à caractère sexuel (Beauregard et  al., 
2007 ; Deslauriers-Varin et Beauregard, 2010 ; Thornton, 2021). La 
séquence apparaît dès lors non seulement comme un lieu possible de 
qualification, mais aussi comme un lieu privilégié de prévention, s’agis-
sant de renforcer les capacités d’agentivité des individus au sein d’inte-
ractions sexuelles scriptées.

Nos données rejoignent ainsi les perspectives récentes qui interrogent 
la capacité du consentement affirmatif à constituer, à lui seul, le garant 
d’une sexualité exempte de violence et épanouissante (Jeffrey, 2022 ; 
Kukla, 2021). Elles invitent à dépasser l’idée d’un simple accord pour 
penser le consentement comme une manière de « sentir avec » (Anderson, 
2022), que nous avons appréhendée comme un mouvement d’accordage. 
L’ambiguïté qui peut s’y vivre renverrait ici moins à une contrainte 
imposée de l’extérieur qu’à une oscillation expérientielle, traversée 
d’incertitudes et de possibilités d’agir. Le consentement se construirait 
donc malgré ces tensions, et ce qui déterminerait le caractère positif de 
l’expérience semble moins résider dans l’absence d’ambiguïté que dans 
l’accordage relationnel et l’altérité inconditionnelle de ces interactions. 
Sans que soit remis en question le rôle structurant des rapports de genre 
dans ces expériences, l’intime pourrait constituer un lieu de l’existence 
qui absorbe, transforme et conditionne les possibilités du consentement 
de sorte que le « oui » et le « non » ne s’y disent plus simplement en deux 
mots (Pierron, 2021).

Il s’agit alors de reconnaître cette complexité et de l’intégrer aux 
logiques de prévention primaire, comme faisant partie des apprentis-
sages psychosociaux fondamentaux qui dépassent la seule sphère sexuelle 
(Setty, 2025). La transition vers une culture du consentement ne peut 
probablement s’envisager que par la promotion d’une culture de l’empa-
thie et de l’altérité. Leitch (2024) propose notamment une « éthique du 
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care » qu’il décompose en quatre postures : le souci (caring about), la 
responsabilité (caring for), le soin (care-giving) et l’attention (care-receiving) 
envers l’autre. En effet, le consentement ne peut probablement pas porter 
seul toutes les fonctions normatives qu’on lui a attribuées.

De l’obligation de consentement au risque de coercition 
sexuelle : promesses et limites d’un nouveau paradigme

Si certaines de ces expériences ambiguës permettent malgré tout aux 
partenaires de se sentir reconnus et reconnues en tant que sujets, 
d’autres produisent au contraire un effacement de soi qui dépasse la 
question de l’accordage et interroge la portée du consentement qui serait 
donné. Nos résultats rappellent ainsi combien la communication (expli-
cite) du consentement ne constitue pas, en soi, une barrière suffisante 
contre l’agression sexuelle. En effet, l’exigence d’un accord positif déplace 
aussi le risque vers les conditions dans lesquelles ce consentement est 
obtenu.

Les récits révèlent que le consentement ne surgit pas toujours comme 
l’expression ponctuelle d’une volonté libre, mais peut s’inscrire dans 
une séquence relationnelle qui en altère la portée éthique, et éventuel-
lement juridique. Ces données mettent ainsi en évidence un paradoxe 
possible du paradigme affirmatif, en ce que la clarification explicite du 
non-consentement peut engager chez le ou la partenaire une séquence 
coercitive visant l ’érosion progressive de la résistance. Les sujets 
décrivent en effet des formes de pressions plus ou moins subtiles et 
banalisées (insistance, culpabilisation, comparaison à d’autres couples, 
chantage affectif…) qui contribuent à « faire céder » le consentement 
en guise d’apaisement relationnel. Bien qu’elles se situent en dehors des 
représentations collectives du viol, ces dynamiques de coercition 
sexuelle ont été associées à des impacts psychiques, relationnels et 
sexuels délétères pour les personnes qui en sont victimes (voir notam-
ment, Depireux et Glowacz, 2024). Les travaux criminologiques inspi-
rés de la théorie du choix rationnel (Clarke et Cornish, 1985) permettent 
d’éclairer cette logique d’obtention du consentement en montrant que 
certaines conduites sexuellement coercitives peuvent s’ajuster aux 
réactions de la victime et sont souvent orientées vers l’obtention de 
bénéfices immédiats et vers la levée d’obstacles immédiats, alors que les 
conséquences négatives différées semblent moins prises en compte 
(Pedneault et al., 2017).
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Certaines de ces situations pourraient dès lors relever d’un consen-
tement « vicié », dans la mesure où l’accord exprimé apparaît compromis 
par des rapports de pouvoir ou des contraintes psychologiques qui 
interrogent son caractère libre et volontaire (Šuta et al., 2022). Il n’est 
pourtant pas simple de les distinguer parmi les nombreuses situations 
où une personne consent librement à une activité sexuelle non désirée 
ou voulue en tant que telle (unwanted consensual sex ou sexual compliance/
acquiescence dans la littérature anglophone), afin de répondre à des 
enjeux autres que sexuels (par exemple, relationnels, affectifs, reproduc-
teurs…) (Garcia, 2021 ; Gavey, 2005). Peterson (2024) propose à cet 
égard un modèle spectral du consentement et du désir permettant 
d’envisager une série de configurations intermédiaires où le consente-
ment n’est ni totalement aligné sur le désir ni totalement contraint. Cette 
distinction apparaît particulièrement heuristique au regard de nos 
données, qui montrent que certaines expériences demeurent psychique-
ment supportables, voire intégrées comme faisant partie des compromis 
ordinaires de la vie intime, tandis que d’autres produisent un vécu de 
détresse ou de non-consentement différé. Se pose alors la question des 
seuils à partir desquels les dynamiques de négociation, d’ajustement ou 
de compromis relationnel deviennent problématiques et susceptibles 
d’altérer la portée du consentement.

Au-delà des interactions ponctuelles, certaines expériences rappor-
tées invitent en outre à considérer la dimension cumulative des pressions 
menant à la production du consentement. Celles-ci peuvent s’inscrire 
dans un processus continu au sein duquel refuser devient progressive-
ment coûteux sur les plans affectif et cognitif, voire menaçant pour 
l’équilibre du lien. Dans sa forme la plus structurelle, cette perspective 
cumulative évoque les travaux sur le contrôle coercitif, qui décrivent les 
violences (sexuelles) entre partenaires intimes et intrafamiliales non 
comme des événements isolés mais comme l’expression d’un système 
relationnel de domination (Stark et Hester, 2019). Certaines recherches 
ont notamment montré que le contrôle coercitif peut constituer l’infras-
tructure de la coercition et des violences sexuelles en réduisant progres-
sivement les capacités de résistance, d’agentivité et de subjectivation des 
victimes, jusqu’à transformer le consentement en stratégie de survie 
relationnelle ou émotionnelle (Depireux et Glowacz, 2026). Nos don-
nées conduisent ainsi à dépasser une lecture strictement synchronique 
du consentement et des zones grises pour considérer leur dimension 
diachronique, inscrite dans l’histoire d’une relation (Pierron, 2021). 
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Implications psycho-criminologiques en matière 
de délinquance sexuelle

Les récits analysés, en particulier lorsqu’ils décrivent des situations de 
consentement incertain, cédé ou requalifié après-coup, soulèvent plu-
sieurs défis pour les cadres juridiques contemporains fondés sur le 
consentement affirmatif. Si ces réformes visent à dépasser les limites des 
modèles centrés sur la contrainte, elles déplacent également l’évaluation 
pénale vers des situations où les conditions de production du consente-
ment, davantage que sa seule expression formelle, deviennent centrales. 
Les systèmes judiciaires pourraient ainsi être confrontés à des situations 
où les frontières entre consentement et coercition apparaissent poreuses 
et difficiles à objectiver. 

Un des premiers rapports disponibles sur l ’application d’une loi 
fondée sur le consentement semble aller dans le sens de ces interro-
gations. Le Conseil national suédois de prévention du crime (Brå, 
2025) documente ainsi certaines difficultés rencontrées dans l ’appli-
cation judiciaire de la loi suédoise sur le consentement. Depuis son 
entrée en vigueur en 2018, les signalements et poursuites pour viol 
ont presque doublé, principalement en raison de l ’émergence de 
« nouveaux cas » fondés sur l ’absence de consentement plutôt que sur 
les formes traditionnelles de contrainte. Ces dossiers concernent plus 
fréquemment de jeunes adultes de 20 à 25 ans (âge médian) qui se 
connaissent ou entretiennent une relation intime. Le rapport souligne 
aussi les difficultés rencontrées par les magistrats et magistrates pour 
distinguer ce qui relève de la coercition sexuelle, évaluer le degré 
d’assertivité attendu des jeunes dans l ’expression de leurs limites ou 
encore apprécier les efforts raisonnablement attendus pour s’assurer 
du consentement d’autrui.

Parce que plusieurs récits reposent précisément sur des décalages 
entre ce qui a été exprimé, perçu et compris dans l’interaction, la ques-
tion de la « croyance raisonnable » au consentement apparaît centrale : 
il ne s’agit plus uniquement de déterminer si la victime a résisté ou non, 
mais également d’évaluer ce que l’auteur pouvait comprendre de la 
situation et les démarches entreprises pour s’assurer du consentement 
d’autrui (Gillies-Goldsmith et al., 2026). Cette exigence déplace ainsi 
l’analyse vers une forme de responsabilité interprétative, dans laquelle 
une croyance sincère au consentement ne peut découler d’une simple 
présomption, mais suppose des manifestations positives permettant 
raisonnablement d’inférer l’accord du ou de la partenaire. Sans quoi, 
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« sauf preuve du contraire, tout rapport sexuel est une agression sexuelle » 
(Desmeules, 2023).

Or, les récits recueillis dans cette étude apparaissent encore éloignés 
de ce type de manifestations affirmatives et s’ancrent davantage dans 
une multiplicité de zones grises qui constituent probablement des 
configurations à risque pour l’interprétation du consentement. Sur le 
plan psycho-criminologique, elles interrogent les processus cognitifs 
par lesquels une lecture consensuelle de l’interaction peut être mainte-
nue malgré la présence de résistances, d’hésitations ou de contraintes 
diffuses. Plusieurs travaux ont ainsi montré que l’interprétation des 
interactions sexuelles peut s’appuyer sur des croyances implicites et des 
mécanismes de neutralisation permettant de minimiser ou de légitimer 
la portée coercitive des comportements (Lea et Auburn, 2001 ; Sykes 
et Matza, 1957 ; Ward et al., 1997). Dans cette perspective, les efforts 
de prévention gagneraient probablement à cibler non seulement la 
connaissance formelle des normes de consentement, mais également 
les capacités relationnelles et interprétatives permettant de reconnaître 
les signaux ambigus, les hésitations ou les formes ordinaires de pression 
susceptibles d’altérer la portée du consentement (Upadhyay et al., 
2025).

Ce déplacement vers l’interprétation du consentement soulève dès 
lors plusieurs interrogations concernant les modalités de qualification, 
les effets de la judiciarisation et les profils d’auteurs et de victimes 
susceptibles d’être concernés (Wegerstad, 2021). De la même manière 
que les enquêtes de victimation ont historiquement mis en évidence 
l’écart entre les mythes du viol, les catégories pénales et les expériences 
effectivement vécues par les victimes, les récits analysés ici donnent à 
voir des expériences situées aux marges des représentations classiques 
de la violence sexuelle. Ils invitent à ouvrir prudemment un chantier 
de réflexion sur les décalages susceptibles d’émerger entre les nouvelles 
normes du consentement et certaines catégories criminologiques 
construites autour de formes plus explicites de contrainte ou de 
violence.

Cette réflexion s’inscrit dans une évolution plus large des travaux en 
criminologie de la délinquance sexuelle. Historiquement centrés sur la 
déviance sexuelle et la psychopathologie, ces travaux ont progressive-
ment contribué au développement d’approches intégratives tenant 
compte de la diversité des trajectoires, des contextes relationnels et des 
dynamiques situationnelles et sociales impliquées dans les passages à 
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l’acte (Cortoni et Pham, 2017 ; Lussier, 2017 ; Marshall et Barbaree, 
1990 ; Ward et Beech, 2016). Ces évolutions ont permis le développe-
ment de cadres d’évaluation du risque, de prévention de la récidive et de 
prise en charge des auteurs de violences sexuelles, dans une articulation 
croissante entre compréhension des processus délictueux et objectifs 
d’intervention clinique et pénale. Elles ont également contribué à dépla-
cer le regard d’une figure strictement exceptionnelle ou pathologique de 
l’agresseur sexuel vers des mécanismes davantage relationnels, interac-
tionnels et socialement situés de violence sexuelle (Lussier, 2018). Dans 
la continuité de cette trajectoire, l’inscription du consentement affirma-
tif dans le droit pénal pourrait constituer un tournant supplémentaire, 
en ouvrant potentiellement la voie à un élargissement du filet pénal et, 
avec lui, des catégories traditionnellement mobilisées en matière de 
délinquance sexuelle. Il pourrait ainsi s’observer une extension des 
profils judiciarisés « typiques » vers des figures plus « ordinaires », au 
sens où certaines conduites historiquement tolérées ou banalisées dans 
les rapports sexuels deviennent susceptibles d’être reconnues, interpré-
tées, voire sanctionnées comme des violences sexuelles.

Si la question de la sur-criminalisation de l’intime est souvent évo-
quée, une autre perspective consiste à considérer ces transformations 
comme une réponse partielle à la sous-criminalisation historique des 
violences sexuelles (Quilter et McNamara, 2026). Dans un cas comme 
dans l’autre, l’enjeu ne se limite pas à l’extension formelle du droit pénal, 
mais concerne également les effets potentiels de ces nouvelles réactions 
sociales et institutionnelles sur la manière dont les interactions intimes 
sont interprétées, qualifiées et éventuellement intégrées aux trajectoires 
identitaires des personnes concernées, s’agissant de ce qui devient 
« déviant » dans nos sociétés (Becker, 1963).

Plusieurs questions demeurent ainsi ouvertes. Quelles conduites 
seront effectivement considérées comme criminelles et soumises à 
sanction ? Quels effets ces nouvelles normes produiront-elles sur la 
manière dont les individus comprennent, racontent et qualifient leurs 
expériences sexuelles ? Quels profils d’auteurs et de victimes émergeront 
de ces transformations normatives et quels processus d’étiquetage 
pourraient en découler ? Ces questions se posent avec une acuité parti-
culière pour les adolescents, les adolescentes et les jeunes adultes, dont 
les habiletés relationnelles et sexuelles demeurent en développement et 
s’inscrivent dans des dynamiques exploratoires. Elles interrogent enfin 
l’adéquation des dispositifs actuels de prévention, d’évaluation et de 
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prise en charge, ainsi que la capacité de la justice pénale à répondre, 
seule, aux enjeux soulevés par ces transformations.

Les récits recueillis ici ne permettent évidemment ni de conclure aux 
impacts directs de ces nouvelles législations, ni d’inférer l’émergence 
avérée de nouvelles catégories criminologiques. Ils invitent néanmoins 
à poursuivre prudemment la réflexion sur les enjeux susceptibles d’ac-
compagner ces changements normatifs et à envisager des espaces de 
réflexion pluridisciplinaires articulant les dimensions juridiques, psy-
chologiques, philosophiques, éducatives et sociales du consentement 
sexuel. Une telle approche apparaît nécessaire pour penser conjointe-
ment la prévention des violences sexuelles, les limites de la judiciarisa-
tion et la complexité des interactions intimes, dans une perspective 
criminologique attentive aux dimensions positives de la sexualité 
(Wodda et Panfil, 2021).

Limites

Cette étude présente plusieurs limites à considérer dans l’interprétation 
des résultats. Tout d’abord, le cadrage même de la question ouverte, 
invitant les participants et les participantes à relater une situation où le 
consentement leur avait semblé ambigu, a nécessairement orienté le 
corpus vers certaines expériences spécifiques. Ce choix méthodologique, 
cohérent avec les objectifs exploratoires de l’étude, tend à agréger des 
situations très différentes sur les plans interactionnel, subjectif et poten-
tiellement juridique. Les récits recueillis ne renvoient donc pas à une 
catégorie homogène d’expériences mais visent davantage un critère de 
diversité.

Par ailleurs, les données reposent sur de courts récits autodéclarés, 
rédigés dans le cadre d’un questionnaire en ligne. Si ce format ne per-
mettait pas d’accéder à la richesse discursive et à la co-construction du 
sens qu’auraient offertes des entretiens approfondis, il a néanmoins 
rendu possible la collecte d’un matériau particulièrement vaste et diver-
sifié, difficilement accessible dans le cadre d’une étude qualitative clas-
sique. Ce matériau donne accès à des expériences mises en récit, 
retravaillées par la mémoire, les cadres contemporains du consentement 
et les catégories disponibles pour penser les violences sexuelles. Il éclaire 
ainsi les vécus subjectifs, les tensions relationnelles et les modes de mise 
en sens du consentement, mais offre un accès limité aux perceptions, 
intentions et interprétations de l’autre protagoniste, pourtant centrales 

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?



46 criminologie, vol . 59 no 2

dans l’appréciation juridique des situations. Les résultats doivent dès 
lors être compris comme une analyse des expériences et des significa-
tions attribuées au consentement par les personnes participantes, plutôt 
que comme une évaluation de la qualification pénale des situations 
rapportées. Des recherches futures fondées sur une perspective dyadique 
des expériences de consentement entre partenaires pourraient contri-
buer de manière pertinente au développement de ces savoirs.

L’analyse thématique réflexive mobilisée s’inscrit également dans une 
posture interprétative assumée, appliquée ici à travers une focale spéci-
fique : celle de l’ambiguïté et des tensions susceptibles d’émerger entre 
les expériences vécues et le paradigme du consentement affirmatif. Les 
thèmes produits ne prétendent donc pas restituer l’exhaustivité du 
matériau, mais bien éclairer un angle particulier du phénomène. Enfin, 
bien que le corpus comprenne des récits de femmes, d’hommes et de 
personnes LGBTQIA+, l’analyse n’a pas porté précisément sur les 
enjeux relatifs au genre et aux orientations sexuelles, alors même que 
ceux-ci semblent constituer une méta-grille d’analyse centrale dans la 
compréhension de ces expériences. Cette dimension constitue dès lors 
une piste importante pour de futurs travaux.

Enfin, dans la continuité de cette recherche, il serait pertinent de 
soumettre ces résultats au regard de professionnels et de professionnelles 
du champ juridique (magistrats et magistrates, avocats et avocates, 
juristes, etc.) afin de mieux articuler les tensions subjectives observées 
aux logiques concrètes de qualification et de traitement judiciaire des 
situations.

Conclusion

D’une culture du viol à une culture du consentement, nos sociétés n’ont 
peut-être pas basculé de l’une à l’autre, mais semblent plutôt traversées 
par ces deux systèmes de représentations qui, à ce jour, coexistent. Dans 
ce contexte, l’évolution du droit pénal vers le consentement affirmatif 
constitue très certainement un support à une transition vers une culture 
du consentement, en renforçant la protection des victimes et en permet-
tant potentiellement de rendre visibles des violences sexuelles jusqu’ici 
peu identifiées par les cadres juridiques précédents. Ce nouveau para-
digme représente une avancée importante dans la lutte contre les vio-
lences sexuelles et sexistes. Toutefois, la complexité conceptuelle, 
relationnelle et contextuelle du consentement invite à en interroger les 
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écueils. Peut-il, à lui seul, porter toutes les fonctions normatives qu’on 
lui a attribuées ? Car au-delà d’une opposition binaire entre accord et 
refus, il apparaît comme un phénomène multifacette, traversé de zones 
grises. La solution au « problème du consentement » (Garcia, 2021) ne 
réside sans doute pas dans une réponse univoque et définitive, mais dans 
la capacité à maintenir ouvertes les questions qu’il soulève. Peut-être 
faut-il admettre qu’il existe au cœur de ce concept une part irréductible-
ment insaisissable, qui échappe en partie au droit et relève davantage de 
la prévention, de l’éducation et de l’apprentissage de la relation à l’autre. 
L’agentivité pourrait alors désigner la capacité à s’accorder (ou se réac-
corder) au sein de la relation intime, malgré les pressions inhérentes à 
la vie humaine. La recherche scientifique a sans doute un rôle à jouer, 
tant dans la compréhension de cette complexité que dans l’identification 
des situations et contextes sur lesquels les efforts de prévention peuvent 
utilement se concentrer.

Références
Abbey, A. (2002). Alcohol-related sexual assault : A common problem among 

college students. Journal of Studies on Alcohol, Supplement, 14, 118-128. 
https://doi.org/10.15288/jsas.2002.s14.118

Anderson, E. (2022). A phenomenological approach to sexual consent. Feminist 
Philosophy Quarterly, 8(2). https://doi.org/10.5206/fpq/2022.2.14239

Beauregard, E., Proulx, J., Rossmo, K., Leclerc, B., et Allaire, J.-F. (2007). Script 
analysis of the hunting process of serial sex offenders. Criminal Justice and 
Behavior, 34(8), 1069‑1084. https://doi.org/10.1177/0093854807300851

Becker, H.-S. (1963). Outsiders : Studies in the Sociology of Deviance. The Free 
Press, New York. 

Bednarchik, L. A., Generous, M. A., et Mongeau, P. (2021). Defining sexual 
consent : Perspectives from a college student population. Communication 
Reports, 35(1), 12-24. https://doi.org/10.1080/08934215.2021.1974506

Belgique. (2022). Loi du 21 mars 2022 modifiant le Code pénal en ce qui concerne 
le droit pénal sexuel. Parlement belge. Consulté le 14 septembre 2025, à 
l’adresse https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr
&caller=summary&pub_date=22-03-30&numac=2022031330

Black, M.C., Basile, K.C., Breiding, M.J., Smith, S.G., Walters, M.L., Merrick, 
M.T., et Stevens, M.R. (2011). The National Intimate Partner and Sexual 
Violence Survey (NISVS) : 2010 Summary Report. National Center for Injury 
Prevention and Control. Consulté le 3 mai 2026 à l’adresse https://www.ojp.
gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/national-intimate-partner-and-sexual- 
violence-survey

Boucherie, A. (2019). Du « vrai viol » aux « zones grises » : Juger du (non) consen-
tement dans la sexualité contemporaine française. Archives de philosophie du 
droit, 61(1), 375-386. https://doi.org/10.3917/apd.611.0386

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?

https://doi.org/10.15288/jsas.2002.s14.118
https://doi.org/10.5206/fpq/2022.2.14239
https://doi.org/10.1177/0093854807300851
https://doi.org/10.1080/08934215.2021.1974506
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=22-03-30&numac=2022031330
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&caller=summary&pub_date=22-03-30&numac=2022031330
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/national-intimate-partner-and-sexual-violence-su
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/national-intimate-partner-and-sexual-violence-su
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/national-intimate-partner-and-sexual-violence-su
https://doi.org/10.3917/apd.611.0386


48 criminologie, vol . 59 no 2

Braun, V., et Clarke, V. (2019). Reflecting on reflexive thematic analysis. Qua-
litative Research in Sport, Exercise and Health, 11(4), 589-597. https://doi.org
/10.1080/2159676X.2019.1628806

Brownmiller, S. (1975). Against our will : Men, women and rape. Simon and 
Schuster.

Californie. (2014). California Education Code § 67386. Assemblée législative de 
Californie. Consulté le 14 septembre 2025, à l’adresse https://leginfo.legis-
lature.ca.gov/faces/codes_displaySection.xhtml?sectionNum=67386.&law
Code=EDC

Canada. (1999). R. v. Ewanchuk, 1999 CanLII 711 (SCC), [1999] 1 SCR. 330. 
Consulté le 14 septembre 2025, à l’adresse https://www.canlii.org/en/ca/scc/
doc/1999/1999canlii711/1999canlii711.html

Clarke, R. V., et Cornish, D. B. (1985). Modeling offenders’ decisions : A fra-
mework for policy and research. Dans M. Tonry et N. Morris (dir.), Crime 
and justice : An annual review of research (Vol. 6, p. 147-185). Chicago, IL : 
University of Chicago Press.

Cortoni, F., et Pham, T. (2017). Préface. Dans F. Cortoni, et T. Pham (dir.), 
Traité de l’agression sexuelle : Théories explicatives, évaluation et traitement des 
agresseurs sexuels (p. 9-11). Mardaga.

Costey, P., et Tangy, L. (2008). Droit, mœurs et bioéthiques : Entretien avec 
Marcela Iacub. Tracés. Revue de Sciences humaines. https://doi.org/10.4000/
traces.394

Cowling, M., et Reynolds, P. (2016). Introduction. Dans M. Cowling et P. Rey-
nolds (Dir.), Making sense of sexual consent (p. 1-14). Routledge.

Curtis, J. N., et Burnett, S. (2017). Affirmative consent : What do college 
student leaders think about “Yes Means Yes” as the standard for sexual 
behavior ? American Journal of Sexuality Education, 12(3), 201-214. https://
doi.org/10.1080/15546128.2017.1328322

Dagorn, J. (2011). Les trois vagues féministes – une construction sociale ancrée 
dans une histoire. Diversité. https://hal.science/hal-02053657

Depireux, A., et Glowacz, F. (2024). Intimate partner sexual violence in emer-
ging adulthood : Exploring sexual consent attitudes as a target for sexual 
coercion prevention. Archives of Sexual Behavior, 53(7), 2689‑2710. https://
doi.org/10.1007/s10508-024-02890-w

Depireux, A., et Glowacz, F. (2026). Trapped within the couple : The complex, 
dissociative, and dissonant experience of intimate partner sexual violence. 
Archives of Sexual Behavior, 55(3), 1023‑1043. https://doi.org/10.1007/
s10508-026-03408-2

Derveaux, J., Benbouriche, M., Quintard, L., Verleye, M., Voisin, Z., Trottier, 
D., et Desombre, C. (2024). La définition et l’expression du consentement 
sexuel à l’Université : une étude qualitative exploratoire auprès d’étudiants 
français. Sexologies, 33(4), 238-249. https://doi.org/10.1684/sexol.2024.052

Deslauriers-Varin, N., et Beauregard, E. (2010). Victims’ routine activities and 
sex offenders’ target selection script : A latent class analysis. Sexual Abuse, 
22(3), 315‑342. https://doi.org/10.1177/1079063210375975

https://doi.org/10.1080/2159676X.2019.1628806
https://doi.org/10.1080/2159676X.2019.1628806
https://leginfo.legislature.ca.gov/faces/codes_displaySection.xhtml?sectionNum=67386.&lawCode=EDC
https://leginfo.legislature.ca.gov/faces/codes_displaySection.xhtml?sectionNum=67386.&lawCode=EDC
https://leginfo.legislature.ca.gov/faces/codes_displaySection.xhtml?sectionNum=67386.&lawCode=EDC
https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/1999/1999canlii711/1999canlii711.html
https://www.canlii.org/en/ca/scc/doc/1999/1999canlii711/1999canlii711.html
https://doi.org/10.4000/traces.394
https://doi.org/10.4000/traces.394
https://doi.org/10.1080/15546128.2017.1328322
https://doi.org/10.1080/15546128.2017.1328322
https://hal.science/hal-02053657
https://doi.org/10.1007/s10508-024-02890-w
https://doi.org/10.1007/s10508-024-02890-w
https://doi.org/10.1007/s10508-026-03408-2
https://doi.org/10.1007/s10508-026-03408-2
https://doi.org/10.1684/sexol.2024.052
https://doi.org/10.1177/1079063210375975


49

Desmeules, M.-H. (2023). Les limites du consentement comme conversation. 
Philosophiques, 50(2), 353-365. https://doi.org/10.7202/1111081ar

Dowds, E. (2022). Redefining consent : rape law reform, reasonable belief, and 
communicative responsibility. Journal of Law and Society, 49(4), 824-847. 
https://doi.org/10.1111/jols.12395

Espagne. (2022). Ley Orgánica 10/2022, de 6 de septiembre, de garantía integral 
de la libertad sexual. Gouvernement espagnol. Consulté le 14 septembre 2025, 
à l’adresse https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2022-14630

European Union Agency For Fundamental Rights. (2014). Violence against 
women : An EU-wide survey. http://dx.doi.org/10.2811/60943

Fattah, E. A. (1991). Understanding criminal victimization : An introduction to 
theoretical victimology. Prentice-Hall Canada.

Fenner, L. (2017). Sexual consent as a scientific subject : A literature review. 
American Journal of Sexuality Education, 12(4), 451-471. https://doi.org/10.
1080/15546128.2017.1393646

Fernet, M., Hébert, M., Brodeur, G., et Théorêt, V. (2019). “When you’re in a 
relationship, you say no, but your partner insists” : Sexual dating violence 
and ambiguity among girls and young women. Journal of Interpersonal Vio-
lence, 36(19-20), 9436‑9459. https://doi.org/10.1177/0886260519867149

Fischel, J. J. (2019). Screw consent : A better politics of sexual justice. University of 
California Press.

Fraisse, G. (2007). Du consentement. Seuil. 
Gagnon, J. H. et Simon, W. (1973). Sexual conduct : The social sources of human 

sexuality (2e éd.). Routledge.
Garcia, M. (2021). La conversation des sexes : Philosophie du consentement. 

Flammarion.
Gavey, N. (2005). Can a woman be raped and not know it ? Just sex : The cultural 

scaffolding of rape. Routledge.
Gillies-Goldsmith, T., Beres, M. A., et Zajac, R. (2026). “Although her words 

said no, her actions spoke otherwise” : Potential jurors’ understanding of the 
“reasonable belief ” element of sexual assault law. Violence Against Women, 
32(5), 1316‑1339. https://doi.org/10.1177/10778012251323863

Gruber, A. (2016). Consent Confusion. Cardozo Law Review, 38, 415-458. 
https://scholar.law.colorado.edu/faculty-articles/11

Guest, G., Bunce, A., et Johnson, L. (2006). How many interviews are enough ? : 
An experiment with data saturation and variability. Field Methods, 18(1), 
59-82. https://doi.org/10.1177/1525822X05279903

Holmström, C., Plantin, L., et Elmerstig, E. (2020). Complexities of sexual 
consent : Young people’s reasoning in a Swedish context. Psychology & 
Sexuality, 11(4), 342-357. https://doi.org/10.1080/19419899.2020.1769163

Javidi, H., Widman, L., Evans-Paulson, R., et Lipsey, N. (2023). Internal 
consent, affirmative external consent, and sexual satisfaction among young 
adults. The Journal of Sex Research, 60(8), 1148-1158. https://doi.org/10.10
80/00224499.2022.2048628

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?

https://doi.org/10.7202/1111081ar
https://doi.org/10.1111/jols.12395
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2022-14630
http://dx.doi.org/10.2811/60943
https://doi.org/10.1080/15546128.2017.1393646
https://doi.org/10.1080/15546128.2017.1393646
https://doi.org/10.1177/0886260519867149
https://doi.org/10.1177/10778012251323863
https://scholar.law.colorado.edu/faculty-articles/11
https://doi.org/10.1177/1525822X05279903
https://doi.org/10.1080/19419899.2020.1769163
https://doi.org/10.1080/00224499.2022.2048628
https://doi.org/10.1080/00224499.2022.2048628


50 criminologie, vol . 59 no 2

Jeffrey, N. K. (2022). Is consent enough ? What the research on normative 
heterosexuality and sexual violence tells us. Sexualities,  27(3), 475-494. 
https://doi.org/10.1177/13634607221096760

Jeffrey, N. K., et Barata, P. C. (2017). “He Didn’t Necessarily Force Himself 
Upon Me, But… ” : Women’s lived experiences of sexual coercion in intimate 
relationships with men. Violence Against Women, 23(8), 911-933. https://doi.
org/10.1177/1077801216652507

Johnson, A., et Hoover, S. (2015). The potential of sexual consent interventions 
on college campuses : A literature review on the barriers to establishing 
affirmative sexual consent. PURE Insight, 4(1). http://digitalcommons.wou.
edu/pure/vol4/iss1/5

Jozkowski, K. N., et Peterson, Z. D. (2013). College students and sexual 
consent : Unique insights. The Journal of Sex Research, 50(6), 517-523. https://
doi.org/10.1080/00224499.2012.700739

Khan, S., Greene, J., Mellins, C. A., et Hirsch, J. S. (2020). The social organi-
zation of sexual assault. Annual Review of Criminology, 3, 139‑163. https://
doi.org/10.1146/annurev-criminol-011518-024456

Kubota, S., et Nakazawa, E. (2022). Concept and implications of sexual consent 
for education : a systematic review of empirical studies. Sexual and Relation-
ship Therapy, 39(3), 1021-1043. https://doi.org/10.1080/14681994.2022.20
39617

Kukla, Q. R. (2021). A nonideal theory of sexual consent. Ethics, 131(2), 270-
292. https://doi.org/10.1086/711209

Lea, S., et Auburn, T. (2001). The social construction of rape in the talk of a 
convicted rapist. Feminism & Psychology, 11(1), 11‑33. https://doi.
org/10.1177/0959353501011001002

Leitch, D. G. (2024). Towards a culture of care and consent. Sexuality & Culture, 
28(5), 1976‑1993. https://doi.org/10.1007/s12119-024-10213-3

Lieber, M. (2023). Oui, c’est oui. Le consentement à l’épreuve de la justice. Seismo.
Littlejohn, K. E., et Weiss, B. R. (2025). “It definitely was consensual, but…” : 

Normative tensions about gendered heterosexuality and young women’s 
mixed feelings about sex. Sexualities, 28(7), 2066-2082. https://doi.
org/10.1177/13634607241298538

Lussier, P. (2017). Les théories qui expliquent l’agression sexuelle de femmes. Dans 
F. Cortoni, et T. Pham (dir.), Traité de l’agression sexuelle : Théories explicatives, 
évaluation et traitement des agresseurs sexuels (p. 15-32). Mardaga.

Lussier, P. (2018). La délinquance sexuelle : Au-delà des dérives idéologiques, popu-
listes et cliniques. Presses Universitaires de Laval.

Marshall, E. A., Miller, H. A., et Bouffard, J. A. (2021). Bridging the theoretical 
gap : Using sexual script theory to explain the relationship between porno-
graphy use and sexual coercion. Journal of Interpersonal Violence, 36(9‑10), 
NP5215‑NP5238. https://doi.org/10.1177/0886260518795170

Marshall, W. L., et Barbaree, H. E. (1990). An integrated theory of the etiology 
of sexual offending. Dans W. L. Marshall, D. R. Laws, et H. E. Barbaree 
(dir.), Handbook of sexual assault : Issues, theories, and treatment of the offen-
der (p. 257-275). Plenum Press.

https://doi.org/10.1177/13634607221096760
https://doi.org/10.1177/1077801216652507
https://doi.org/10.1177/1077801216652507
http://digitalcommons.wou.edu/pure/vol4/iss1/5
http://digitalcommons.wou.edu/pure/vol4/iss1/5
https://doi.org/10.1080/00224499.2012.700739
https://doi.org/10.1080/00224499.2012.700739
https://doi.org/10.1146/annurev-criminol-011518-024456
https://doi.org/10.1146/annurev-criminol-011518-024456
https://doi.org/10.1080/14681994.2022.2039617
https://doi.org/10.1080/14681994.2022.2039617
https://doi.org/10.1086/711209
https://doi.org/10.1177/0959353501011001002
https://doi.org/10.1177/0959353501011001002
https://doi.org/10.1007/s12119-024-10213-3
https://doi.org/10.1177/13634607241298538
https://doi.org/10.1177/13634607241298538
https://doi.org/10.1177/0886260518795170


51

McKee, A., Albury, K., Dunne, M., Grieshaber, S., Hartley, J., Lumby, C., et 
Mathews, B. (2010). Healthy sexual development : A multidisciplinary fra-
mework for research. International Journal of Sexual Health, 22(1), 14-19. 
https://doi.org/10.1080/19317610903393043

Muehlenhard, C. L. (2024). A broader view of sexual consent : Prerequisites 
that make consent more meaningful. Psychology of Violence, 14(6), 449-458. 
https://doi.org/10.1037/vio0000553

Muehlenhard, C. L., Humphreys, T. P., Jozkowski, K. N., et Peterson, Z. D. 
(2016). The complexities of sexual consent among college students : A 
conceptual and empirical review. Journal of Sex Research, 53(4-5), 457-487. 
https://doi.org/10.1080/00224499.2016.1146651

Organisation Mondiale de la Santé. (2025). Violence against women prevalence 
estimates, 2023 : Global, regional and national prevalence estimates for intimate 
partner violence against women and non-partner sexual violence against women. 
Consulté le 3 mai 2026 à l’adresse https://www.who.int/publications/i/
item/9789240116962

O’Sullivan, L. F., et Allgeier, E. R. (1998). Feigning sexual desire : Consenting 
to unwanted sexual activity in heterosexual dating relationships. The Journal 
of Sex Research, 35(3), 234-243. https://doi.org/10.1080/00224499809551938

Pedneault, A., Beauregard, E., Harris, D. A., et Knight, R. A. (2017). Myopic 
decision making : An examination of crime decisions and their outcomes in 
sexual crimes. Journal of Criminal Justice, 50, 1‑11. https://doi.org/10.1016/j.
jcrimjus.2017.03.001

Pemberton, A., et Mulder, E. (2025). Bringing injustice back in : Secondary 
victimization as epistemic injustice. Criminology & Criminal Justice, 25(4), 
1181‑1200. https://doi.org/10.1177/17488958231181345

Peterson, Z. D. (2024). Beyond sexual victimization and perpetration : Men, 
masculinities, and unwanted consensual sex. Psychology of Men & Masculi-
nities, 25(4), 402‑417. https://doi.org/10.1037/men0000475

Pierron, J.-P. (2021). Le chemin trouble du consentement. Du consentement 
formel au consentement existentiel. Les Cahiers de la Justice, 4(4), 563‑572. 
https://doi.org/10.3917/cdlj.2104.0563

Quilter, J., et McNamara, L. (2026). “Perfecting” the criminal law definition of 
sexual consent: 50 years of statutory reform in Australia. Current Issues in 
Criminal Justice, 1-18. https://doi.org/10.1080/10345329.2026.2645250

Salmona, M. (2017). Chapitre 1. L’impact psychotraumatique des violences 
conjugales sur les victimes. Dans E. Ronai et E. Durand (dir.), Violences 
conjugales : Le droit d’être protégée (p. 1-18). Dunod.

Savoie, L., Pelland, M.-A., Morin, S., et Rivest, M.-P. (2023). “Yes doesn’t always 
mean yes, but no means no” : Exploring the perceived ambiguities in univer-
sity students’ experiences of sexual consent. The Canadian Journal of Human 
Sexuality, 32(3), 370‑383. https://doi.org/10.3138/cjhs.2023-0003

Serra, C. (2025). La doctrine du consentement. (E. Dobanesque, Trad.). La 
Fabrique éditions. (Travail original publié 2024)

Setty, E. (2025). Young people and sexual consent : contextualising ‘miscommu-
nication’ amid ‘grey areas’ of ambiguity and ambivalence. Sex Education, 25(1), 
140-155. https://doi.org/10.1080/14681811.2023.2259321

Le consentement sexuel affirmatif : un paradigme protecteur face à des réalités complexes ?

https://doi.org/10.1080/19317610903393043
https://doi.org/10.1037/vio0000553
https://doi.org/10.1080/00224499.2016.1146651
https://www.who.int/publications/i/item/9789240116962
https://www.who.int/publications/i/item/9789240116962
https://doi.org/10.1080/00224499809551938
https://doi.org/10.1016/j.jcrimjus.2017.03.001
https://doi.org/10.1016/j.jcrimjus.2017.03.001
https://doi.org/10.1177/17488958231181345
https://doi.org/10.1037/men0000475
https://doi.org/10.3917/cdlj.2104.0563
https://doi.org/10.1080/10345329.2026.2645250
https://doi.org/10.3138/cjhs.2023-0003
https://doi.org/10.1080/14681811.2023.2259321


52 criminologie, vol . 59 no 2

Stark, E., et Hester, M. (2019). Coercive control : Update and review. Violence 
Against Women, 25(1), 81-104. https://doi.org/10.1177/1077801218816191

Suède. (2018) Samtyckeslagen – Loi sur le consentement sexuel. Gouvernement 
suédois. Consulté le 14 septembre 2025 à l’adresse https://www.regeringen.
se/rattsliga-dokument/proposition/2018/03/prop.-201718177

Šuta, Z., Berglez, N., et Šepec, M. (2022). « Yes means Yes ». Theoretical 
dilemmas and new definition of rape and sexual assault in Slovenian Crimi-
nal Law. Problemy Prawa Karnego, 6(1), 1-56. https://doi.org/10.31261/
PPK.2022.06.01.06

Swedish National Council for Crime Prevention (Brå). (2025). Application and 
consequences of the consent law : Renewed follow-up of the 2018 amendments to 
Swedish rape legislation (Report No. 2025 : 3). https://bra.se/english/ 
publications/archive/2025-04-08-application-and-consequences-of-the- 
consent-law

Sykes, G. M., et Matza, D. (1957). Techniques of neutralization: A theory of 
delinquency. American Sociological Review, 22, 664-670. https://doi.
org/10.2307/2089195

Théry, I. (2022). Moi aussi, la nouvelle civilité sexuelle. Seuil.
Thornton, D. (2021). Sexual offending and classification. Aggression and Violent 

Behavior, 59, 101436. https://doi.org/10.1016/j.avb.2020.101436
Trottier, D., Benbouriche, M., Bonneville, V., et Noorishad, P.-G. (2021). 

Adhésion aux mythes du viol et perpétration de coercition sexuelle chez les 
étudiants et étudiantes universitaires : Une revue systématique de la littéra-
ture. Psychologie Canadienne, 62(3), 326-344. https://doi.org/10.1037/
cap0000227

Uhnoo, S., Erixon, S., et Bladini, M. (2024). The wave of consent-based rape 
laws in Europe. International Journal of Law, Crime And Justice, 77, 100668. 
https://doi.org/10.1016/j.ijlcj.2024.100668

Upadhyay, K., Lavis, T., et Proeve, M. (2025). The effectiveness of affirmative 
sexual consent cues. Journal of Interpersonal Violence, 08862605251343200. 
https://doi.org/10.1177/08862605251343200

Vandevort, L. (2012). Affirmative sexual consent in Canadian law, jurispru-
dence, and legal theory. Columbia Journal of Gender and Law, 23(2), 395-442. 
https://ssrn.com/abstract=2132132

Vanneste, C. (2017). Violences conjugales : Un dilemme pour la justice pénale ? 
Leçons d’une analyse des enregistrements statistiques effectués dans les 
parquets belges. Champ pénal/Penal field, (Vol. XIV). https://doi.
org/10.4000/champpenal.9593

Ward, T., et Beech, A. (2016). The integrated theory of sexual offending – 
Revised : A multifield perspective. Dans D. P. Boer (Ed.), The Wiley Hand-
book on the Theories, Assessment and Treatment of Sexual Offending 
(p.  123-137). Wiley-Blackwell. https://doi.org/10.1002/9781118574003.
wattso006

Ward, T., Hudson, S. M., Johnston, L., et Marshall, W. L. (1997). Cognitive 
distortions in sex offenders : An integrative review. Clinical Psychology Review, 
17(5), 479‑507. https://doi.org/10.1016/s0272-7358(97)81034-3

https://doi.org/10.1177/1077801218816191
https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/proposition/2018/03/prop.-201718177
https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/proposition/2018/03/prop.-201718177
https://doi.org/10.31261/PPK.2022.06.01.06
https://doi.org/10.31261/PPK.2022.06.01.06
https://bra.se/english/publications/archive/2025-04-08-application-and-consequences-of-the-consent-law
https://bra.se/english/publications/archive/2025-04-08-application-and-consequences-of-the-consent-law
https://bra.se/english/publications/archive/2025-04-08-application-and-consequences-of-the-consent-law
https://doi.org/10.2307/2089195
https://doi.org/10.2307/2089195
https://doi.org/10.1016/j.avb.2020.101436
https://psycnet.apa.org/doi/10.1037/cap0000227
https://psycnet.apa.org/doi/10.1037/cap0000227
https://doi.org/10.1016/j.ijlcj.2024.100668
https://doi.org/10.1177/08862605251343200
https://ssrn.com/abstract=2132132
https://doi.org/10.4000/champpenal.9593
https://doi.org/10.4000/champpenal.9593
https://doi.org/10.1002/9781118574003.wattso006
https://doi.org/10.1002/9781118574003.wattso006
https://doi.org/10.1016/s0272-7358(97)81034-3


53

Wegerstad L. (2021). Sex must be voluntary : Sexual communication and the 
new definition of rape in Sweden. German Law Journal, 22(5), 734-752. 
https://doi.org/10.1017/glj.2021.32

Wiederman, M. W. (2015). Sexual script theory : Past, present, and future. 
Dans J. DeLamater et R. F. Plante (dir.), Handbook of the Sociology of 
Sexualities (p.  7-22). Springer International Publishing. https://doi.
org/10.1007/978-3-319-17341-2_2

Williamson, L., Bayly, M., Poncelet, E., et Lawson, K. (2023). A qualitative 
exploration of undergraduate student perspectives of sexual consent within 
a sexual script framework. The Canadian Journal of Human Sexuality, 32(1), 
39‑50. https://doi.org/10.3138/cjhs.2021-0069

Willis, M., Jozkowski, K. N., Bridges, A. J., Veilleux, J. C., et Davis, R. E. (2021). 
Assessing the within-person variability of internal and external sexual 
consent. The Journal of Sex Research, 58(9), 1173-1183. https://doi.org/10.1
080/00224499.2021.1913567

Wodda, A., et Panfil, V. R. (2021). Sex-positive criminology : Possibilities for 
legal and social change. Sociology Compass, 15(11), e12929. https://doi.
org/10.1111/soc4.12929

Wood, E. F., Rikkonen, K. J., et Davis, D. (2019). Definition, communication, 
and interpretation of sexual consent. Dans W. T. O’Donohue et P. A. 
Schewe (dir.), Handbook of Sexual Assault and Sexual Assault Prevention 
(p.  399-421). Springer International Publishing. https://doi.org/10.1007/ 
978-3-030-23645-8_24

Wright, J. (2023). Trauma-informed consent education : Understanding the grey 
area of consent through the experiences of youth trauma survivors. Atlantis, 
44(1), 19-31. https://doi.org/10.7202/1096954ar

Affirmative sexual consent : A protective paradigm 
facing complex realities ? 

ABSTR ACT • In recent years, affirmative sexual consent has gradually emerged 
as a central normative framework at the intersection of legal, political, and social 
spheres. This development is part of a broader context marked by the growing 
recognition of sexual violence, victims’ experiences, and the relational, social, 
and psychological processes involved in these situations. At the same time, 
consent has become an object of study in its own right within the social sciences 
and humanities, opening up new lines of inquiry into the relational dynamics 
and complex situations in which it is constructed, negotiated, or called into 
question. From an exploratory perspective aimed at better understanding how 
ambiguous experiences of consent are lived and interpreted in sexual interac-
tions, a reflexive thematic analysis was conducted on 150 narratives collected 
from young adults. The data highlight the complexity of subjective experiences 
and the tensions that may emerge between intimate lived realities and contem-
porary criminal-law categories. These analyses are discussed in light of the 
affirmative consent paradigm and the psycho-criminological questions it raises 
in the field of sexual offending.
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El consentimiento sexual afirmativo: ¿un paradigma 
protector frente a realidades complejas?

RESUMEN • En los últimos años, el consentimiento sexual afirmativo se ha 
impuesto progresivamente como un referente normativo central, en la encruci-
jada de las esferas jurídica, política y social. Esta evolución se inscribe en un 
contexto de reconocimiento creciente de las violencias sexuales, del estatuto de 
las víctimas, así como de los procesos relacionales, sociales y psicológicos 
implicados en dichas situaciones. Paralelamente, el consentimiento se ha con-
stituido como objeto de estudio por derecho propio en las ciencias humanas y 
sociales, abriendo camino a nuevas reflexiones sobre las dinámicas relacionales 
y las situaciones complejas en el seno de las cuales este se construye, se negocia 
o se ve cuestionado. Desde una perspectiva exploratoria orientada a comprender 
mejor la manera en que las experiencias ambiguas de consentimiento son vividas 
e interpretadas en las interacciones sexuales, se llevó a cabo un análisis temático 
reflexivo a partir de 150 relatos recogidos entre jóvenes adultos. Los datos dan 
cuenta de la complejidad de las realidades subjetivas y de las tensiones suscep-
tibles de emerger entre las vivencias íntimas y las categorías penales contem-
poráneas. Estos análisis se discuten a la luz del paradigma del consentimiento 
afirmativo y de sus implicaciones psicocriminológicas en materia de delincuencia 
sexual.

PALABR AS CLAVE • Consentimiento sexual, consentimiento afirmativo, delincuen-
cia sexual, coerción sexual, zonas grises del consentimiento, derecho penal 
sexual.
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•	 Les traits antisociaux distinguaient à eux seuls les participants ayant 
eu recours uniquement à la coercition sexuelle (comme la pression 
verbale ou la manipulation) de ceux n'ayant déclaré aucun comporte-
ment sexuellement violent dans leurs relations.

•	 L’hostilité envers les femmes était le seul facteur qui distinguait les 
personnes ayant commis une agression sexuelle de celles ayant eu 
recours à la coercition seule en contexte relationnel.

•	 Dans l’ensemble, les résultats suggèrent que les traits antisociaux sont 
largement impliqués dans les comportements sexuellement coercitifs, 
tandis que l’hostilité envers les femmes pourrait marquer l'escalade 
vers l’agression sexuelle en contexte de relation intime.

RÉSUMÉ • La violence sexuelle conjugale est un sujet relativement peu étudié 
dans le domaine de la criminologie. Surtout lorsqu’on suppose que différents 
traits de personnalité expliqueraient pourquoi certains hommes utilisent la 
coercition et l’agression sexuelles envers les femmes en général, tandis que 
d’autres ne le font pas. L’objectif de cette étude était d’explorer si, et dans quelle 
mesure, les traits de personnalité reflétant une hostilité envers les femmes et 
une antisocialité ont un lien avec les différentes formes de coercition et d’agres-
sion sexuelles dans un contexte de relation intime. Cette étude s’est appuyée sur 
les données de l’International Dating Violence Study (IDVS ; Straus, 2011) et sur 
un échantillon composé de 1 525 étudiants de sexe masculin de différentes uni-
versités nord-américaines. L’hostilité envers les femmes et les traits de person-
nalité antisociale ont été mesurés en fonction de leur contribution relative à la 
perpétration autodéclarée, par les répondants, de coercition et d’agression 
sexuelles envers leur partenaire actuelle ou récente. Les résultats montrent que, 
parmi les étudiants universitaires de l’échantillon, l’hostilité envers les femmes 
et l’antisocialité sont liées de manière différentielle à la coercition sexuelle et à 
l’agression sexuelle dans le contexte de la relation intime. Ces constats sou-
tiennent une compréhension plus nuancée des traits de personnalité pouvant 
être associés à différentes formes de violence sexuelle conjugale. 

MOTS CLÉS • Hostilité envers les femmes, antisocialité, coercition sexuelle, 
agression sexuelle, violence sexuelle conjugale.

Introduction
La conceptualisation et la compréhension de la violence sexuelle ont été 
abordées à partir d’une variété de perspectives, notamment au sein de 
disciplines comme la psychologie, la sociologie, les études sociojuri-
diques et la criminologie. Or, sa définition et son interprétation précise 
restent encore l’objet de nombreux débats. Ces difficultés sont accen-
tuées par la diversité des contextes dans lesquels survient la violence 
sexuelle, qui vont des agressions commises par des étrangers à la violence 
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sexuelle au sein d’une relation intime. Plus particulièrement, les 
contextes de relations intimes représenteraient une part importante du 
chiffre noir de crimes sexuels non déclarés ou non détectés (Lussier, 
McCuish et Cale, 2021). Malgré sa prévalence, la violence sexuelle 
conjugale (VSC) demeure sous-étudiée dans le champ de la criminolo-
gie. La présente étude se penche sur deux concepts clés fréquemment 
associés à la violence sexuelle au sens large, soit l’hostilité envers les 
femmes (p. ex., Malamuth et al., 1995 ; Weis et Borges, 1973) et l’anti-
socialité (p.  ex., Hanson et Morton-Bourgon, 2005 ; Zinzow et 
Thompson, 2015 ; Loeber et Hay, 1994), afin d’évaluer si ceux-ci peuvent 
améliorer notre compréhension des causes sous-jacentes à la VSC.

Enjeux de définition de la violence sexuelle

Comparativement aux études trouvées dans la littérature générale sur 
la violence sexuelle, d’ailleurs souvent menées auprès d’individus qui ont 
été arrêtés ou condamnés, celles portant tout particulièrement sur la 
VSC restent limitées. Tout comme c’est le cas pour la recherche sur les 
crimes sexuels en général, la recherche sur la violence conjugale est 
entravée par le manque de cohérence dans la terminologie, les définitions 
et les cadres conceptuels (Bagwell-Gray, et al., 2015). Des termes comme 
« viol conjugal » (marital rape), « viol par une connaissance » (date rape), 
« relations sexuelles forcées » ( forced sex) et « violence sexuelle entre 
partenaires intimes » (partner sexual violence) ont tous été utilisés pour 
décrire des actes de VSC, et chacun fait référence à un ensemble de 
comportements impliquant, à divers degrés, la coercition, la manipula-
tion, la dégradation et la violence (Jung, et al., 2021). La nature privée 
et souvent secrète des relations intimes rend d’autant plus ardue la 
détection de tactiques de coercition, qui peuvent être fréquentes tout en 
étant difficilement identifiables (Spohn et Tellis, 2012). Par exemple, 
Bagwell-Gray et al. (2015) ont décrit quatre formes distinctes de VSC : 
(1) coercition sexuelle impliquant des stratégies non physiques visant à 
amorcer un rapport sexuel non désiré ; (2) agression sexuelle impliquant 
de la manipulation psychologique visant à assurer le contrôle et la sou-
mission ; (3) agression sexuelle comprenant des menaces ou de la violence 
physique visant à avoir des rapports sexuels non consentis, incluant la 
pénétration ; et (4)  rapports sexuels imposés par la force physique, 
incluant les actes sexuels non pénétratifs mais non consentis impliquant 
l’usage de la contrainte ou de la force physique. Malgré la gravité de ces 
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actes, la VSC est rarement déclarée, entre autres, en raison de la per-
sistance d’idées fausses sur ce qui constitue un « vrai viol », tant sur le 
plan juridique que culturel. Par exemple, Kalven et Zeisel (1966) ont 
suggéré qu’un « vrai viol » impliquerait un étranger, de multiples assail-
lants, des armes ou de graves blessures, des critères qui excluent caté-
goriquement plusieurs formes de violence sexuelle au sein d’une relation 
intime. Malheureusement, cette conceptualisation a une influence 
durable sur les perceptions du public, les interprétations juridiques et 
les pratiques en matière de signalement, ce qui contribue à la margina-
lisation et à la non-reconnaissance de la VSC comme une forme 
sérieuse et distincte d’infraction sexuelle. La ténacité de ces idées 
fausses, combinée à une terminologie incohérente et à une ambiguïté 
conceptuelle, ont grandement entravé les efforts visant à mesurer avec 
précision la prévalence de la violence sexuelle, en particulier dans les 
contextes de relations intimes, ce qui la rend plus difficile à quantifier 
que pratiquement tous les autres types de crime (Lussier et al., 2021).

Que savons-nous sur la prévalence de la VSC ? 

Il est généralement admis que la violence sexuelle implique une pro-
portion significative d’incidents qui ne sont jamais rapportés aux 
autorités, le nombre de cas réels dépassant largement le nombre de 
ceux qui sont détectés, signalés, ou condamnés (Daly et Bouhours, 
2010). Les résultats d’une enquête nationale sur les violences sexuelle 
et conjugale, réalisée aux États-Unis en 2011, ont révélé qu’environ 
45,5 % des femmes victimes de viol déclaraient qu’au moins un de 
leurs agresseurs était un partenaire intime (Breiding et  al., 2014). 
Malgré sa prévalence, la VSC reste largement passée sous silence, 
entre autres parce que la relation entre la victime et l ’agresseur est 
complexe. Les victimes peuvent craindre qu’il y ait des représailles 
immédiates ou que l ’agression se répète si elles divulguent les faits 
(Allen, 2007). Plusieurs victimes choisissent de subir en silence, que 
ce soit pour préserver la relation ou encore maintenir l ’équilibre 
familial (Heim, et al., 2015). La recherche a démontré que certaines 
victimes normalisent ou rationalisent l ’agression comme étant partie 
intégrante d’une dynamique relationnelle unique (Jeffrey et Barata, 
2017), tandis que d’autres voient la violence comme trop contingente 
pour justifier une intervention policière (Fugate et al., 2005). D’autres 
obstacles au signalement incluent les préoccupations en lien avec la 
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vie privée, la réticence à faire appel à la famille ou au réseau social 
(Lievore, 2003) et l’incertitude quant à la manière de trouver de l’aide. 
Dans des cas plus extrêmes, les victimes subissent de l ’intimidation 
et de l ’hostilité à un point tel qu’elles craignent pour leur sécurité si 
elles tentent de faire un signalement (Breiding et  al., 2014). Ces 
constats renforcent l ’idée selon laquelle l ’hostilité envers les femmes 
est un élément essentiel à la compréhension des causes sous-jacentes 
de la violence sexuelle au sein des relations intimes.

Hostilité envers les femmes et la VSC

L’hostilité peut être définie comme une disposition mentale marquée 
par une tendance à juger négativement les autres et à réagir avec un 
certain niveau d’aversion et d’antagonisme (Buss, 1961). Cette disposi-
tion se manifeste par des comportements tels que le dénigrement, les 
crises de colère, l’irritabilité, l’impolitesse, le ressentiment, la jalousie, la 
méfiance, la violence verbale et un pessimisme généralisé (Buss et 
Durkee, 1957). Même si ces comportements ne sont pas nécessairement 
dirigés envers quelqu’un, Malamuth et Hald (2017) affirment que les 
influences culturelles et sociales peuvent avoir un impact sur la nature 
et l’intensité de l’hostilité, en particulier lorsqu’elle est dirigée envers les 
femmes. Dans les sociétés ou les sous-cultures qui valorisent des traits 
tels que la domination, la force, le pouvoir et l’agression, on observe 
généralement une plus grande proportion d’hommes faisant preuve 
d’hostilité à l’égard des femmes (Malamuth et al., 1995). Ce phénomène 
est communément associé au concept de masculinité toxique ou hostile, 
soit un ensemble d’attitudes et de comportements profondément ancrés 
dans la culture, et qui légitiment l’agressivité des hommes envers les 
femmes ainsi que leur sentiment de supériorité.

Sur le plan culturel, l ’hostilité envers les femmes peut être com-
prise comme le résultat de l ’intériorisation des normes genrées, en 
particulier dans les sociétés occidentales et autres contextes où les 
conceptions traditionnelles de la masculinité mettent l ’accent sur 
l ’agressivité, la domination, le détachement émotionnel et le contrôle. 
Dans ces contextes, la féminité est souvent associée à l ’impuissance, 
la dépendance et la soumission (Malamuth et Thornhill, 1994). À 
l’intérieur de ces environnements, certains hommes peuvent intério-
riser ces rôles de façon à dévaloriser les femmes et à voir la domination 
et le contrôle comme des éléments centraux de leur identité masculine 

L’hostilité à l’égard des femmes, l’antisocialité et les différentes formes de coercition



60 criminologie, vol . 59 no 2

(Weis et Borges, 1973). Sur le plan individuel, cette dynamique se 
manifeste dans des traits de personnalité comme le narcissisme, 
l ’insensibilité et la manipulation, des traits liés à une insécurité 
affective, une attitude défensive, une hypersensibilité ainsi qu’une 
suspicion et un antagonisme à l ’égard des femmes (Malamuth et al., 
1995). L’interaction entre ces différents traits de caractère et les 
vulnérabilités émotionnelles sous-jacentes peut accroître la sensibilité 
aux menaces identitaires, ce qui se traduit par l ’adoption d’idéologies 
et de comportements qui visent à affirmer une position dominante au 
sein des relations sexuelles et qui justifient la violence envers les 
femmes (Malamuth et Thornhill, 1994).

Par exemple, certains hommes recourent à la force physique lorsque 
leur partenaire sexuelle refuse leurs avances. Basile (2008) a constaté 
que les tactiques de coercition sexuelle étaient particulièrement cou-
rantes au sein des relations intimes où l’agresseur consomme régulière-
ment de l’alcool ou des drogues. Dans plusieurs cas, la violence sexuelle 
s’accompagne de violence verbale visant à rabaisser et à manipuler la 
victime. Dans le même ordre d’idées, d’autres études ont mis en lumière 
l’intrication de la violence psychologique, des comportements contrô-
lants et de la manipulation psychologique dans les cas de violence 
conjugale (Tjaden et Thoennes, 2000 ; Logan, et al., 2007) ont constaté 
que parmi les femmes qui avaient été forcées à avoir des relations 
sexuelles avec leur partenaire, presque toutes avaient déjà été contraintes 
à avoir des rapports sexuels non désirés, et beaucoup ont déclaré avoir 
cédé parce qu’elles craignaient les conséquences qu’aurait pu entraîner 
le refus.

Ces dynamiques coercitives peuvent découler de facteurs à la fois 
culturels et psychologiques. D’une part, ces comportements peuvent 
être alimentés par une hostilité à l’égard des femmes et par des men-
talités ancrées dans des normes patriarcales, considérant les femmes 
comme inférieures ou comme la propriété de leurs partenaires mascu-
lins (Pagelow, 1981). D’autre part, de tels comportements cadrent 
également avec les caractéristiques fondamentales de l’antisocialité, soit 
un mépris constant du bien-être d’autrui, l’égocentrisme, le désir de 
gratification immédiate, et le manque d’empathie pour la souffrance 
des victimes. 
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Antisocialité et VSC

L’antisocialité englobe un ensemble de traits de personnalité et de ten-
dances comportementales que l’on associe à un risque accru d’actes 
criminels. Ces traits incluent l’imprudence et l’impulsivité (Hanson et 
Morton-Bourgon, 2005), ainsi que des caractéristiques interperson-
nelles comme l’arrogance, la malhonnêteté et la manipulation (Zinzow 
et Thompson, 2015). L’insensibilité émotionnelle est au cœur de l’anti-
socialité et s’observe dans l’absence de culpabilité, d’empathie et de 
réactivité émotionnelle, ainsi que dans la tendance à exploiter les autres 
pour satisfaire ses propres intérêts (Frick et White, 2008). Ces traits 
sont étroitement liés à des tendances criminelles, et s’inscrivent souvent 
dans un mode de vie généralement antisocial (Fridell et  al., 2008 ; 
Meehan et al., 2017).

En ce qui concerne les tendances comportementales, Loeber et Hay 
(1994) ont défini quatre dimensions fondamentales du comportement 
antisocial : (1) les comportements explicites, incluant l’agression et la 
violence physique ; (2) les comportements implicites, comme la trompe-
rie, le vol et la manipulation ; (3) les comportements conflictuels à l’égard 
de l’autorité, incluant la défiance, l’obstination et l’infraction aux règles ; 
et (4)  les comportements imprudents mettant en danger la personne 
elle-même ou autrui. À partir de ce cadre, Cale et Lussier (2011) ont 
suggéré que ces dimensions s’appliquent aussi aux comportements 
sexuels, introduisant ainsi le concept de sexualité antisociale. Dans ce 
contexte, les comportements explicites peuvent inclure des crimes 
sexuels graves, comme l’agression sexuelle et le meurtre à caractère 
sexuel ; les comportements implicites peuvent impliquer des tactiques 
trompeuses, comme le mensonge ou la manipulation pour obtenir du 
sexe ; les comportements conflictuels à l’égard de l’autorité peuvent se 
traduire par du harcèlement sexuel ou de la coercition sexuelle ; et les 
comportements imprudents peuvent prendre la forme de pratiques 
sexuelles à risque ou de relations sexuelles sous l’emprise de substances 
et au sein desquelles le consentement ne peut être clairement établi (Cale 
et Lussier, 2011 ; McCuish et al., 2014). Ces constats montrent comment 
les traits antisociaux peuvent pernicieusement se manifester dans diffé-
rents contextes, tant généraux que sexuels. Cela étant, il est donc égale-
ment possible que le lien entre l’antisocialité et la violence sexuelle 
prenne des formes toutes particulières dans un contexte de violence 
conjugale.
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Bornstein (2006) a fait valoir que la violence au sein d’une relation 
intime est souvent motivée par la peur de l’abandon, la jalousie et la 
dépendance. Dans ce contexte, l’assertivité sexuelle, soit la capacité 
d’exprimer librement ses désirs sexuels et d’agir en fonction de ceux-ci, 
peut devenir problématique lorsqu’un partenaire ne tient pas compte du 
consentement de l’autre, ce qui peut mener à des comportements sexuels 
agressifs ou coercitifs (Snell et al., 1991). Les individus qui présentent 
des traits antisociaux, en particulier ceux chez qui la régulation émo-
tionnelle et les capacités communicationnelles sont sous-développées, 
peuvent recourir à des stratégies inadaptées, comme la manipulation ou 
la coercition sexuelle, pour répondre à leurs besoins intimes (Lussier et 
Cale, 2016). Malgré tout, des lacunes importantes sont encore présentes 
en ce qui concerne le rôle spécifique de l’antisocialité dans la VSC, ce 
qui est surprenant, considérant qu’il existe une forte corrélation entre 
les traits antisociaux et la violence physique au sein des relations intimes 
(Lussier et al., 2009 ; White et Widom, 2003), ainsi qu’entre l’antiso-
cialité et la violence sexuelle envers des personnes qui ne sont pas des 
partenaires (Cale et al., 2009 ; Lussier et al., 2005 ; Thornhill et Palmer, 
2000). 

La violence sexuelle est, essentiellement, un phénomène hétérogène 
qui peut se manifester de différentes façons ; il convient de la concevoir 
comme un spectre allant des comportements coercitifs non physiques 
aux menaces explicites et à la violence physique/sexuelle. D’un côté, 
l’hostilité envers les femmes est un concept utile pour comprendre les 
comportements sexuels agressifs motivés par les croyances misogynes, 
les rapports de force genrés et l’adhésion aux normes traditionnelles de 
la masculinité. Par conséquent, l’hostilité envers les femmes peut être 
associée à différents types de VSC. D’un autre côté, l’antisocialité, 
caractérisée par le mépris des normes sociales, l’impulsivité, la préten-
tion et l’insensibilité, est considérée comme un facteur déterminant dans 
les agressions sexuelles. Cependant, il est difficile de comprendre la 
manière dont se manifestent ces caractéristiques dans le contexte des 
relations intimes. Dans l’ensemble, la VSC, l’hostilité envers les femmes 
et l’antisocialité ont généralement été étudiées isolément ou dans des 
contextes d’agression sexuelle largement variés. La présente étude 
cherche donc à intégrer ces concepts afin de mieux comprendre com-
ment les traits antisociaux et l’hostilité envers les femmes peuvent être 
associés à différents aspects de la violence sexuelle conjugale.
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Objectifs de l’étude

Bien que la littérature existante démontre clairement que l’hostilité 
envers les femmes ainsi que l’antisocialité sont associées à la violence 
sexuelle commise par les hommes, leur lien exact avec les diverses formes 
de ce type de violence — allant de comportements moins graves, comme 
le harcèlement et la coercition, à d’autres actes plus extrêmes, impliquant 
la menace ou la force physique — demeure mal compris, en particulier 
lorsqu’il est question de relations intimes. L’objectif principal de la 
présente étude consiste donc à clarifier la manière dont ces concepts 
s’inscrivent dans le continuum de comportements sexuellement violents 
au sein des relations intimes. Pour ce faire, nous posons la question de 
recherche suivante : l’antisocialité et l’hostilité envers les femmes sont-
elles associées à la coercition sexuelle et à l’agression sexuelle dans le 
contexte des relations intimes ? 

Méthodologie
Échantillon

Les données de notre étude sont tirées de l’International Dating Violence 
Study (IDVS), menée par Murray Straus de 2001 à 2006 (Straus, 2011). 
Provenant d’une étude internationale d’envergure, les données ont été 
compilées par un groupe de chercheurs de 68 universités réparties dans 
32 pays. Elles sont basées sur les réponses à un questionnaire rempli par 
des étudiants universitaires. Les questions portaient tant sur les actes de 
violence que sur la victimisation dans diverses situations de violence 
conjugale, et étaient divisées en trois volets principaux : (1) les caractéris-
tiques démographiques des participants ; (2) le Personal and Relationships 
Profile (PRP ; Straus et al., 1999) ; et (3) la Revised Conflict Tactics Scale 
(CTS2 ; Straus et  al., 1996). Les répondants devaient réfléchir à leur 
dernière relation amoureuse ayant duré au moins un mois, qu’elle soit 
actuelle ou passée. La méthode d’échantillonnage par commodité a 
facilité le recrutement : ce sont principalement des étudiants dans les 
cours de criminologie, de sociologie et de psychologie qui ont été recrutés. 
Sur les 17 404 répondants, 14 352 d’entre eux ont déclaré être en relation 
au moment de l’enquête. La présente étude porte précisément sur les 
étudiants masculins des universités nord-américaines (n  =  1 525), et 
compare ceux qui ont déclaré avoir commis une forme de violence sexuelle 
conjugale (VSC) à ceux qui n’en ont pas fait état.
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Procédures et mesures
Éthique

Le comité d’éthique de l’Université du New Hampshire a examiné et 
approuvé le formulaire de consentement ainsi que la politique de confi-
dentialité de la collecte de données initiale, et chaque université ayant 
recueilli des données a également dû obtenir l ’aval de son comité 
d’éthique. Par conséquent, il n’était pas nécessaire de détenir une appro-
bation éthique pour la présente étude, puisque les données sont secon-
daires et qu’elles sont accessibles aux chercheurs rattachés à un 
établissement d’enseignement supérieur faisant partie du Consortium 
interuniversitaire pour la recherche politique et sociale (ICPSR ; 
Inter-university Consortium for Political and Social Research).

Variables indépendantes

Caractéristiques démographiques. Dans le cadre de la présente étude, 
l’âge et le statut socioéconomique (SSÉ) sont considérés comme cova-
riables démographiques. De plus, l’échelle de désirabilité sociale, tirée 
du Personal and Relationships Profile (PRP), a été utilisée pour évaluer 
dans quelle mesure les répondants ont minimisé ou sous-estimé des 
comportements socialement inadéquats. Constituée de 13 paramètres, 
cette échelle évalue la disposition des répondants à donner des réponses 
honnêtes en ce qui concerne les idées, les émotions et les comportements 
socialement mal vus, fournissant ainsi une estimation de la tendance à 
livrer des réponses socialement acceptables.

Le Personal and Relationships Profile (PRP) élaboré par Straus et al. 
(1999) est un instrument scientifiquement validé visant à évaluer 25 fac-
teurs de risque associés à la violence conjugale. Ces facteurs de risque 
comprennent tant les caractéristiques individuelles que les dynamiques 
interpersonnelles au sein des relations. La validité conceptuelle du PRP 
est bien démontrée, considérant qu’il a été largement utilisé dans la 
recherche au cours des dernières années (p. ex., Hines et Straus, 2007 ; 
Ramirez, 2005 ; Medeiros et Straus, 2006). Dans la présente étude, ce 
sont deux facteurs de risque tirés du PRP qui ont été examinés : l’anti-
socialité et l’hostilité envers les femmes. 

Antisocialité. L’échelle de personnalité antisociale du PRP est 
composée de 9 paramètres, chacun étant évalué sur une échelle de Likert 
à quatre points (1 = Fortement en désaccord à 4 = Fortement en accord). 



65

Les réponses ont été additionnées, puis la moyenne a été calculée afin 
d’obtenir un score d’antisocialité pour chaque répondant. Cette échelle 
a servi à évaluer dans quelle mesure les individus adoptaient des atti-
tudes ou des comportements correspondant à des traits antisociaux. Les 
statistiques descriptives des différents paramètres sont présentées dans 
le tableau 1. 

Hostilité envers les femmes. L’échelle d’hostilité envers les femmes 
du PRP est composée de 5 paramètres, chacun étant évalué sur une 
échelle de Likert à quatre points (1 =  Fortement en désaccord à 
4 = Fortement en accord). Les réponses ont été additionnées, puis la 
moyenne a été calculée pour obtenir un score composite reflétant les 
niveaux d’hostilité fondée sur le genre. Ce score a été utilisé dans notre 
étude afin d’évaluer les attitudes hostiles envers les femmes. Les statis-
tiques descriptives des différents paramètres sont présentées dans le 
tableau 1. 

Variables dépendantes

Violence sexuelle conjugale (VSC). La violence sexuelle conjugale a été 
évaluée à l’aide de paramètres tirés de la Revised Conflict Tactics Scale 
(CTS2) telle qu’elle figure dans le formulaire de l’International Dating 
Violence Study (IDVS). La CTS2 comprend 186 paramètres visant à 
évaluer différents aspects de la violence conjugale au sein des relations 
présentes et passées. Aux fins de cette étude, seuls les paramètres en lien 
avec la coercition sexuelle et l’agression sexuelle ont été analysés. Plus 
précisément, les sept paramètres suivants ont été retenus pour évaluer 
la présence d’actes de VSC : (1) Insister pour avoir des rapports sexuels 
alors que la partenaire ne veut pas (sans utiliser la force physique) ; 
(2) Insister pour avoir du sexe oral ou anal (sans utiliser la force phy-
sique) ; (3)  Utiliser la menace pour obtenir du sexe ; (4)  Utiliser la 
menace pour avoir du sexe oral ou anal ; (5) Utiliser la force physique 
(p. ex., frapper, restreindre ou utiliser une arme) pour obtenir du sexe ; 
(6) Utiliser la force physique pour avoir du sexe oral ou anal ; et (7) Forcer 
la partenaire à avoir des relations sexuelles non protégées. Chaque 
paramètre est codé de manière dichotomique (0  =  Non, 1  =  Oui), 
comme il est possible de le voir dans le tableau 1. Deux variables com-
posées relatives à la VSC ont ensuite été créées. La première, soit la 
coercition sexuelle, a été opérationnalisée en combinant les para-
mètres 1, 2 et 7 en une seule variable codée dichotomiquement comme 
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T A B L E A U   1

Échelles et questions relatives aux échelles

Antisocialité (α = 0,71)
moyenne 

(écart-type, 
intervalle)

Je mens souvent pour obtenir ce que je veux
Je mens pour mieux paraître

Je brise souvent les choses des autres  
de manière intentionnelle

Je fais souvent des choses illégales
Je fais souvent des choses considérées dangereuses  

par les autres
J’ai de la difficulté à suivre les règles au travail et à l’école

Je ne pense pas à l’impact qu’ont mes actions sur les autres
Je traite mal seulement les gens qui le méritent

J’ai de la peine lorsque je fais mal à quelqu’un (I)

1,8 (0,7, 1-4)
2,0 (0,8, 1-4)
1,2 (0,6, 1-4) 

1,9 (0,9, 1-4)
2,4 (0,8, 1-4) 

1,7 (0,7, 1-4)
1,8 (0,8, 1-4)
2,5 (0,8, 1-4)
1,9 (0,7, 1-4)

Hostilité envers les femmes (α = 0,74)
moyenne 

(écart-type, 
intervalle)

Les femmes sont désagréables
Les femmes traitent mal les hommes

Les femmes m’énervent beaucoup
J’ai souvent du ressenti à l’égard des femmes
Les femmes me mettent facilement en colère

2,0 (0,7, 1-4)
2,2 (0,7, 1-4)
1,9 (0,8, 1-4)
1,6 (0,8, 1-4)
2,1 (0,8, 1-4)

Désirabilité sociale (α = 0,68)
moyenne 

(écart-type, 
intervalle)

J’essaie parfois de me venger plutôt que de pardonner  
et d’oublier (I)

Il m’est arrivé de profiter d’une personne (I)
Il m’est arrivé d’être assez jaloux de la chance des autres (I)

J’éprouve parfois du ressentiment lorsque je n’obtiens pas  
ce que je veux (I)

Je suis parfois irrité lorsque les gens  
me demandent des faveurs (I)

Il m’est arrivé de vouloir me rebeller contre des personnes en 
position d’autorité même si je savais qu’elles avaient raison (I)

Je n’ai jamais délibérément dit quelque chose  
de blessant à quelqu’un

Peu importe à qui je m’adresse, je suis toujours  
d’une bonne écoute

À quelques occasions, j’ai abandonné quelque chose parce que 
j’ai sous-estimé mes capacités (I)

Je ne suis jamais agacé lorsque quelqu’un exprime des idées 
très différentes des miennes

Il est parfois difficile pour moi de continuer mon travail  
si l’on ne m’encourage pas (I)

Je fais toujours preuve de courtoisie, même avec  
les personnes désagréables

Je n’hésite jamais à reconnaître mes torts

2,7 (0,8, 1-4) 

2,6 (0,9, 1-4)
2,3 (0,8, 1-4)
2,6 (0,7, 1-4) 

2,6 (0,7, 1-4) 

2,7 (0,8, 1-4) 

2,0 (0,8, 1-4) 

2,9 (0,7, 1-4)

2,7 (0,9, 1-4) 

2,4 (0,8, 1-4) 

2,7 (0,8, 1-4) 

2,9 (0,7, 1-4) 

2,8 (0,7, 1-4)
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suit : 0 = Jamais et 1 = Oui. La deuxième, soit l’agression sexuelle, a été 
opérationnalisée en combinant les paramètres 3 et 4 (obtention de sexe 
par la menace) ainsi que les paramètres 5 et 6 (obtention de sexe par la 
force physique) pour former une autre variable codée dichotomiquement 
(0 = Jamais, 1 = Oui) qui correspond aux formes plus graves de VSC. 

La Revised Conflict Tactics Scale (CTS2) a été largement utilisée, soit 
dans plus de 400 études à travers le monde (Straus, 2011), et est consi-
dérée comme un instrument fiable et valide pour évaluer la violence 
conjugale (Chapman et Gillespie, 2019 ; Sleath et al., 2017). Toutefois, 
plusieurs limites doivent être prises en compte dans le cadre de la pré-
sente étude, notamment le fait que la CTS2 évalue des comportements 
plutôt que des traits de personnalité fixes, ce qui signifie qu’elle rend 
compte d’actions susceptibles de varier dans le temps plutôt que de 
caractéristiques stables (Vega et O’Leary, 2007). En outre, elle ne 
fournit pas d’information sur les contextes dans lesquels prennent 
forme des actes caractéristiques de violence sexuelle, comme les moti-
vations à l’origine de ces actes ou la présence de dynamiques coercitives 
plus générales, telles que le contrôle financier et l’isolation sociale, qui 
sont souvent au cœur de la VSC (Jones et al., 2017). Cette limite est 

T A B L E A U   1  ( s u i t e )

Coercition et agression sexuelle
% Oui  

(au moins 
une fois)

Pas de coercition ou d’agression sexuelle
Coercition sexuelle (les rapports sexuels surviennent  

après avoir insisté) (α = 0,56)
J’ai insisté pour avoir des rapports sexuels sans préservatif 

avec ma partenaire (sans utiliser la force physique) 
J’ai insisté pour avoir des rapports sexuels alors que ma 

partenaire ne voulait pas (sans utiliser la force physique)
J’ai insisté pour avoir du sexe oral ou anal alors que ma 

partenaire ne voulait pas (sans utiliser la force physique)

65,2 % 
30,0 %  

16,0 %  

19,5 %  

15,6 % 
 

Agression sexuelle (les rapports sexuels surviennent après 
avoir menacé ou utilisé la force physique) (α = 0,55)

(Les rapports sexuels surviennent après avoir menacé)
J’ai menacé ma partenaire pour avoir du sexe oral ou anal

J’ai menacé ma partenaire pour avoir des rapports sexuels
(Les rapports sexuels surviennent par la force physique)

J’ai utilisé la force pour avoir du sexe oral ou anal  
avec ma partenaire 

J’ai utilisé la force pour avoir des rapports sexuels  
avec ma partenaire

4,9 %  

1,2 % 
1,7 % 

2,2 %  

1,5 %  

Note : I = codification inversée.
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pertinente à notre étude, considérant que les données disponibles 
portent sur l’occurrence d’actes de coercition et d’agression, mais ne 
permettent pas de comprendre les motivations sous-jacentes ou le 
contexte relationnel dans lequel surviennent ces actes. Malgré tout, la 
CTS2 demeure un instrument de mesure largement reconnu et validé 
dans l’évaluation des divers degrés de coercition et d’agression sexuelles 
(voir Marshall et Holtzworth-Munroe, 2002 ; Smith et al., 2015), ce qui 
est cohérent avec les objectifs de la présente étude. 

Stratégie analytique

Une série d’analyses de la variance (ANOVA) a été effectuée afin de 
déterminer si les degrés d’antisocialité et d’hostilité envers les femmes 
variaient en fonction des catégories de VSC, soit : (1) Pas de coercition 
ou d’agression sexuelle ; (2)  Coercition sexuelle seulement ; et 
(3) Agression sexuelle. Lorsque l’incidence était significative, les tests 
post hoc T2 de Scheffe et Tamhane ont été utilisés. Dans les cas où les 
hypothèses ANOVA de base n’étaient pas respectées, une ANOVA de 
Welch à un facteur a été réalisée. Une régression logistique multino-
miale a ensuite été réalisée afin d’évaluer la contribution relative de 
l’antisocialité et de l’hostilité envers les femmes dans la prédiction du 
type de VSC tout en tenant compte des covariables démographiques 
(âge, statut socioéconomique et désirabilité sociale). Cette méthode a 
été retenue parce qu’elle est fondée sur l’estimation du maximum de 
vraisemblance pour déterminer la probabilité d’appartenance à une 
catégorie (Tabachnick et Fidell, 2007), ce qui en fait un outil particu-
lièrement adapté dans l’évaluation du rôle prédictif de ces deux concepts 
au sein des trois catégories de VSC.

Résultats
Description de l’échantillon, variables indépendantes et 
dépendantes

Statistiques descriptives. Le tableau 2 présente les statistiques descrip-
tives des variables indépendantes et dépendantes comprises dans l’étude. 
L’âge moyen des répondants est de 21,5 ans (écart-type = 4,0), l’ensemble 
des répondants étant âgé de 18 à 45 ans. Le SSÉ était basé sur le revenu 
familial approximatif déclaré par les répondants, et a ensuite été nor-
malisé puis catégorisé en déciles au sein des données d’origines de 
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l’IDVS (Straus, 2011). Le décile moyen du statut socioéconomique 
(SSÉ) pour l’échantillon était de 6,0 (écart-type = 2,9) sur une échelle 
allant de 1 (le plus bas) à 10 (le plus élevé). En ce qui concerne les deux 
concepts clés, le score moyen d’antisocialité était de 1,9 (écart-type = 0,4 ; 
intervalle = 1,0-3,6), et pour l’hostilité envers les femmes, la moyenne 
était de 2,0 (écart-type = 0,5 ; intervalle = 1,0-4,0). L’échelle de désira-
bilité sociale a obtenu une moyenne de 2,6 (écart-type = 0,4), les réponses 
allant de 1,4 à 3,8. Pour ce qui est de la variable dépendante, 65,2 % des 
répondants (n = 994) ont déclaré n’avoir jamais commis d’acte de coer-
cition ou d’agression sexuelles dans leurs relations présentes ou passées. 
Par ailleurs, 30,0 % des répondants (n = 457) ont déclaré avoir utilisé 
la coercition sexuelle seulement, et 4,9 % (n = 74) d’entre eux ont déclaré 
avoir déjà agressé sexuellement une partenaire.

T A B L E A U   2

Description de l’échantillon

Caractéristiques démographiques et variables 
indépendantes

Échantillon total
(n = 1525)

(�x écart-type, intervalle)

Âge
SSÉ

Échelle de personnalité antisociale
Échelle d’hostilité envers les femmes

Échelle de désirabilité sociale

21,5 (4,0, 18,0-45,0)
6,0 (2,9, 1,0-10,0)
1,9 (0,4, 1,0-3,6)
2,0 (0,5, 1,0-4,0)
2,6 (0,4, 1,4-3,8)

Violence sexuelle n (%)

Pas de coercition/d’agression sexuelle
Coercition sexuelle seulement

Agression sexuelle

994 (65,2 %)
457 (30,0 %)

74 (4,9 %)

Note. SSÉ = statut socioéconomique.

Analyses bivariées des différences entre les types de 
coercition sexuelle 

Une deuxième série d’analyses, fondée sur l’analyse de la variance à un 
facteur (ANOVA), a été menée afin de déterminer s’il existait des dif-
férences entre les trois groupes de répondants : ceux qui n’ont déclaré ni 
coercition ni agression sexuelle ; ceux qui ont déclaré avoir utilisé la 
coercition sexuelle seulement ; et ceux qui ont déclaré avoir commis une 
agression sexuelle. Cette comparaison a porté sur les caractéristiques 
démographiques et sur les variables indépendantes principales, comme 
présentées dans le tableau 3. Cependant, les variables que sont l’âge, le 
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statut socioéconomique, l’hostilité envers les femmes et la désirabilité 
sociale ne respectaient pas l ’hypothèse de normalité requise pour 
l’ANOVA. Par conséquent, le test non paramétrique de Krushal-Wallis 
a été utilisé pour ces variables. Celui-ci compare les différences entre les 
groupes en se basant sur des données ordonnées, et est adéquat lorsque 
des variables continues ne suivent pas une distribution normale 
(Tabachnick et Fidell, 2007). Les résultats ont mis en lumière des dif-
férences statistiquement significatives entre les groupes en ce qui a trait 
à l ’âge [H(2, 219,0)  =  4,9, p  =  0,01], mais pas pour le SSÉ 
[H(2, 194,9) = 0,8, p = 0,43].

Une tendance s’est dégagée dans les trois groupes en ce qui concerne 
les scores d’antisocialité. Les répondants qui ont déclaré n’avoir jamais 
usé de coercition ni agressé sexuellement présentaient le score moyen 
d’antisocialité le plus bas (M = 1,8, écart-type = 0,4), suivis de ceux qui 
ont déclaré avoir utilisé la coercition sexuelle seulement (M = 2,0, écart-
type = 0,4), puis de ceux qui ont déclaré avoir commis une agression 
sexuelle (M = 2,2, écart-type = 0,4). Cette différence était statistique-
ment significative ; toutefois, l’ampleur de l’effet associé à cette différence 
demeure extrêmement faible [F(2, 1522) = 38,8, p < 0,001, η2 = 0,05]. 
Des analyses de type post hoc ont confirmé que les scores moyens des 
trois groupes différaient notablement les uns des autres, ce qui pointe 
vers une augmentation progressive de l’antisocialité, proportionnelle à 
la gravité des comportements sexuellement violents. 

Une tendance similaire a été observée pour l’hostilité envers les 
femmes, les scores moyens augmentant eux aussi proportionnellement 
à la gravité des actes de coercition et d’agression sexuelles déclarés. Une 
ANOVA de Welch à un facteur a été réalisée, révélant des différences 
significatives entre les groupes sur le plan des scores d’hostilité, bien que 
l’ampleur de l’effet reste très faible [F(2, 190,5)  =  17,2, p < 0,001, 
ω2 = 0,03]. Les comparaisons post hoc (T2 de Tamhane) ont montré que 
les scores des trois groupes différaient de manière significative les uns 
des autres. À titre informatif, le groupe n’ayant déclaré ni coercition ni 
agression sexuelle présentait le score moyen d’hostilité le plus bas 
(M = 1,9, écart-type = 0,5), suivi de celui ayant déclaré de la coercition 
sexuelle seulement (M  =  2,0, écart-type  =  0,5), puis de celui ayant 
déclaré l’agression sexuelle (M = 2,3, écart-type = 0,6). En outre, les 
répondants qui ont déclaré n’avoir jamais utilisé la coercition ou agressé 
sexuellement une partenaire ont obtenu des scores de désirabilité sociale 
plus élevés, ce qui suggère une tendance à se présenter sous un jour 
favorable.
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Analyses multivariées mesurant la contribution relative de 
l’antisocialité et de l’hostilité envers les femmes 

Un modèle de régression logistique multinomiale a été conçu afin d’éva-
luer la contribution relative de l’antisocialité et de l’hostilité envers les 
femmes dans la prédiction des différentes formes de VSC, comme 
présenté dans le tableau 4. Avant d’appliquer le modèle, des tests dia-
gnostiques ont été réalisés afin d’évaluer la multicolinéarité. Le facteur 
d’inflation de la variance (FIV) et les valeurs de tolérance pour tous les 
prédicteurs n’ont révélé aucun signe de multicolinéarité (FIV maximum 
= 1,6 ; tolérance minimale = 0,7). Le premier modèle multinomial a 
comparé les individus ayant déclaré avoir utilisé la coercition sexuelle 
seulement ou encore l’agression sexuelle, à ceux qui ont déclaré n’avoir 
jamais usé de coercition ou d’agression sexuelles ; ce dernier groupe a 
d’ailleurs servi de référence (partie gauche du tableau 4). Afin de garantir 
que toutes les comparaisons possibles entre les différents groupes soient 
prises en compte, un deuxième modèle a été conçu pour comparer le 
groupe « Agression sexuelle » au groupe « Coercition sexuelle seule-
ment », ce dernier servant de référence (partie droite du tableau 4). Les 
coefficients rapport de cotes (RC) (ou Odds Ratio) sont présentés. 

Dans la première série de comparaisons, l’âge est apparu comme le 
seul prédicteur démographique : les individus du groupe ayant déclaré 
de la coercition sexuelle seulement avaient environ 10 % de chances de 
plus d’être plus âgés que les individus dans le groupe n’ayant pas déclaré 
de coercition ou d’agression sexuelle [RC  =  1,1, 95 % IC  = 1,0-1,1, 
p < 0,001]. Parmi les variables psychologiques, l’antisocialité était le seul 
prédicteur permettant de différencier le groupe ayant déclaré de la 
coercition sexuelle seulement du groupe de référence [RC = 2,2, 95 % 
IC = 1,6-3,1, p < 0,001]. En ce qui concerne le groupe ayant déclaré 
avoir commis une agression sexuelle, tant l’antisocialité [RC = 3,9, 95 % 
IC = 2,0-7,9, p < 0,001] que l’hostilité envers les femmes [RC = 2,0, 
95 % IC = 1,2-3,1, p < 0,01] constituaient des prédicteurs significatifs 
par rapport au groupe de référence. En comparant directement le groupe 
ayant déclaré une agression sexuelle à celui ayant déclaré de la coercition 
sexuelle seulement, l’hostilité envers les femmes était la seule variable 
distinguant significativement les deux groupes [RC = 1,8, 95 % IC = 1,1-
2,9, p < 0,05]. Afin de mesurer l’influence des valeurs extrêmes (ou 
aberrantes) multivariées, une régression multiple standard a été réalisée 
en utilisant toutes les variables du modèle, et les valeurs de distance de 
Mahalanobis ont été calculées (Tabachnick et Fidell, 2007). Vingt-
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quatre cas présentant des valeurs extrêmes multivariées ont été identi-
fiés ; les analyses de régression ont ensuite été répétées en excluant 
celles-ci, et les tendances dans les résultats sont restées les mêmes, ce 
qui confirme la validité des résultats de l’étude.

Discussion

Parmi les principales caractéristiques de l’antisocialité, on peut citer 
l’impulsivité et l’insouciance, ainsi que les comportements malhonnêtes 
et manipulateurs (Loeber et Hay, 1994), tandis que l’hostilité envers les 
femmes s’observe surtout dans les comportements caractérisés par la 
domination, le pouvoir et le contrôle vis-à-vis des femmes (Malamuth 
et Thornhill, 1994). De nombreuses recherches ont démontré qu’en ce 
qui concerne les violences sexuelles, il existe un lien entre ces deux 
concepts et le passage à l’acte. Les résultats de la présente étude contri-
buent à cette littérature en démontrant que l’antisocialité et l’hostilité 
envers les femmes sont liées de manière différentielle à des formes 
spécifiques de VSC chez les étudiants universitaires masculins de 
l’échantillon. Premièrement, tant l’antisocialité que l’hostilité envers les 
femmes jouaient un rôle prépondérant dans toutes les formes de coer-
cition et d’agression sexuelles analysées dans le cadre de l ’étude. 
Deuxièmement, seule l ’antisocialité distinguait les individus ayant 
déclaré avoir usé de coercition sexuelle de ceux n’ayant déclaré aucun 
comportement sexuel violent. Troisièmement, tant l’antisocialité que 
l’hostilité envers les femmes permettaient de distinguer les individus 
ayant déclaré avoir agressé sexuellement une partenaire de ceux n’ayant 
déclaré ni coercition ni agression sexuelle. Finalement, seule l’hostilité 
envers les femmes permettait de différencier les individus ayant commis 
une agression sexuelle de ceux ayant uniquement usé de coercition 
sexuelle.

Antisocialité et coercition sexuelle : comprendre le statut 
social et relationnel

De façon générale, l’antisocialité représente un ensemble de traits de 
personnalité et de comportements qui traduisent un mépris des normes 
sociales et des droits d’autrui, ce qui inclut l’impulsivité (Hanson et 
Morton-Bourgon, 2005), la manipulation (Zinzow et Thompson, 2015), 
la tromperie, l’imprudence, et une tendance à avoir des comportements 
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à risque ou dangereux sans se soucier des conséquences (Loeber et Hay, 
1994). Dans la présente étude, la coercition sexuelle se matérialisait, par 
exemple, dans le fait d’insister pour avoir des rapports sexuels (incluant 
la pénétration, le sexe oral ou anal, et le sexe non protégé), ce qui cor-
respond aux tendances antisociales insidieuses, comme la malhonnêteté 
et la manipulation répétée (Lussier et Mathesius, 2019). Malamuth et al. 
(1991, 1995) ont suggéré qu’une orientation sexuelle impersonnelle, 
fondée sur un désir de promiscuité et une volonté de multiplier les 
relations sexuelles, pourrait être un facteur menant à l’agression sexuelle. 
Les individus présentant des traits antisociaux sont plus susceptibles 
d’avoir des relations sexuelles de manière impulsive ou imprudente 
(Malamuth et Hald, 2017), et, au sein des relations intimes, ces traits 
peuvent s’observer dans la tendance de ces individus à forcer ou à har-
celer leur partenaire pour avoir des rapports sexuels selon leurs propres 
conditions plutôt que par désir mutuel. De telles tactiques coercitives 
peuvent dénoter une incapacité à gérer l’intimité sexuelle avec maturité 
et réciprocité, ce que Lalumière et  al. (2005) ont décrit comme une 
« barrière maturationnelle » que certains hommes cherchent à franchir 
en utilisant la coercition, même au sein de relations stables et sérieuses. 

Dans le contexte des relations intimes, les barrières maturationnelles 
font référence aux difficultés contextuelles entravant le développement 
de rôles sexuels prosociaux et adultes, ce qui est souvent causé par des 
déficits liés à l’âge, comme des ressources financières limitées, l’absence 
d’emploi stable, ou un statut social faible. D’un point de vue évolution-
niste, ces facteurs jouent un rôle central dans la recherche de partenaires 
sexuelles consentantes (Lalumière et  al., 2005). Ce cadre peut donc 
s’appliquer aux étudiants universitaires masculins, souvent encore aux 
études, dépendants financièrement, et sans véritable expérience sociale 
ou relationnelle. À mesure que les individus gagnent en maturité et en 
stabilité dans leur vie personnelle grâce à l’emploi, aux revenus et au 
capital social, le recours aux tactiques de coercition sexuelle a tendance 
à diminuer (Lalumière et al., 2005). Bien que cette théorie ait principa-
lement servi à expliquer la coercition sexuelle à l’extérieur des relations 
intimes, elle peut également aider à expliquer les comportements coer-
citifs au sein de celles-ci. Dans de tels cas, les actes sexuellement coerci-
tifs peuvent émaner d’un manque perçu de pouvoir sur le plan individuel 
ou relationnel, poussant l’individu à compenser le sentiment d’impuis-
sance en exerçant le contrôle par l’entremise de la sexualité. Pour cer-
tains hommes, les rapports sexuels sont une forme de réconfort ou de 
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validation au sein de la relation, même si cette réassurance est obtenue 
par la coercition, ce qui laisse entrevoir des insécurités plus profondes, 
liées au statut social ou relationnel perçu.

Un autre facteur de risque important chez les jeunes hommes adultes 
est la pression sociale à se conformer aux normes masculines domi-
nantes, souvent qualifiées de « masculinité hégémonique » dans la litté-
rature (Koss et al., 1985 ; Connell et Messerschmidt, 2005). Ce concept 
fait référence à un ensemble d’attentes sociétales, historiquement 
ancrées, qui valorisent la domination des hommes sur les femmes et qui 
encouragent des comportements particuliers censés permettre aux 
hommes d’affirmer leur masculinité. Un élément central de cette idéo-
logie est la poursuite de la « réussite » sexuelle, qui s’observe dans le fait 
que les individus vont se vanter de leurs expériences sexuelles ou les 
présenter comme des « conquêtes » (Shumka et  al., 2017). Dans ce 
contexte, les comportements sexuels coercitifs au sein des relations 
intimes peuvent, pour certains hommes, être un moyen d’affirmer leur 
compétence sexuelle et de renforcer leur statut masculin auprès de leurs 
homologues.

Hostilité envers les femmes et agression sexuelle : le viol 
comme forme de pouvoir

Si l’antisocialité était le seul facteur permettant de distinguer les indi-
vidus ayant utilisé la coercition sexuelle de ceux qui ne déclaraient 
aucune forme de coercition ou d’agression sexuelle, l’antisocialité et 
l’hostilité envers les femmes permettaient quant à elles de différencier, 
de manière significative, les auteurs d’agressions sexuelles de ceux qui 
ne signalaient aucune coercition ou agression. Ces résultats suggèrent 
que l’escalade vers des formes plus graves d’agression sexuelle dans les 
relations intimes pourrait être liée à une combinaison de traits de per-
sonnalité, tels que la manipulation, la tromperie, le détachement émo-
tionnel et le manque d’empathie, tous associés à un profond mépris pour 
les femmes. Plus précisément, des traits de caractère, comme l’impulsi-
vité et la malhonnêteté, lorsque renforcés par la pression sociale et par 
les insécurités intériorisées liées à la masculinité et à la performance 
sexuelle, peuvent accroître la probabilité de recourir à la menace ou à la 
force pour affirmer son pouvoir et sa domination. Ces résultats 
concordent avec le modèle de la « masculinité hostile » de Malamuth 
(2003), selon lequel l’agression sexuelle est souvent motivée par un 



77

ensemble de facteurs, notamment : l’acceptation de la violence à l’égard 
des femmes, le narcissisme, un faible niveau d’empathie, la domination 
sexuelle et une hostilité tenace envers les femmes. En outre, de telles 
attitudes reposent fréquemment sur des rôles genrés rigides et stéréo-
typés qui légitiment l’agression masculine en tant que forme d’expres-
sion masculine (Murnen et al., 2002). Cela étant, les comportements 
sexuellement agressifs peuvent dénoter non seulement des dynamiques 
interpersonnelles mais également l’intériorisation d’idéologies tradi-
tionnelles relatives aux rôles genrés, selon lesquelles l’homme devrait 
être dominant et autoritaire, en particulier dans les contextes sexuels 
(Malamuth et al., 1995).	

Au-delà d’un désir de domination sexuelle, l ’hostilité envers les 
femmes reflète également une méfiance, un mépris, voire une animosité 
viscérale à leur égard. Certains hommes peuvent considérer la domina-
tion comme un aspect normal de leur rôle en tant qu’homme dans une 
relation intime, tandis que, pour d’autres, la domination s’accompagne 
d’un sentiment d’avoir des droits acquis au sein d’une relation intime, 
en particulier dans une société patriarcale où l’on impose aux femmes 
de satisfaire les besoins sexuels des hommes (Jeffrey et Barata, 2017). 
Dans le contexte des relations intimes, cette croyance peut légitimer 
l’usage de tactiques de coercition ou d’agression pour obtenir du sexe, 
partant du principe qu’il incomberait à la femme de le fournir (Chung, 
2005 ; Faulkner et  al., 2008). Cette perspective permet d’ailleurs de 
mieux comprendre l’un des principaux résultats de la présente étude : 
l’hostilité envers les femmes, bien au-delà de l’antisocialité, distingue les 
hommes qui ont des comportements sexuellement agressifs de ceux qui 
se limitent à la coercition sexuelle. Une interprétation possible est que 
l’hostilité envers les femmes jouerait un rôle déterminant dans l’escalade 
d’un comportement sexuellement coercitif vers un comportement 
sexuellement agressif, reflétant non seulement une intériorisation de la 
domination, mais également un sentiment d’avoir le droit de contrôler 
le corps des femmes.

Limites et conclusion

Il convient de souligner plusieurs limites importantes de la présente 
étude. Tout d’abord, les résultats sont basés sur des données compilées 
à partir de déclarations volontaires de la part d’étudiants universitaires 
en ce qui concerne l’adoption de comportements sexuellement coercitifs 
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ou agressifs sexuellement. Comme c’est le cas pour toutes les mesures 
basées sur l’autoévaluation et portant sur des sujets sensibles, il existe 
un biais de sous-déclaration, plus particulièrement en raison d’enjeux 
de désirabilité sociale ou de la réticence à qualifier certains comporte-
ments coercitifs ou agressifs. Même si la désirabilité sociale a fait 
l ’objet d’un contrôle statistique dans les analyses, cela n’élimine tou-
tefois pas la possibilité d’un biais dans les réponses. De plus, les biais 
de mémoire ou les distorsions inconscientes pourraient avoir influencé 
les réponses des participants à l’étude. Par exemple, certains individus 
pourraient mal interpréter ou ne pas se souvenir exactement d’une 
relation sexuelle passée, notamment en ce qui concerne la présence ou 
l’absence de consentement, d’autant plus qu’il est reconnu que la VSC 
survient rarement sans qu’il y ait aussi d’autres formes d’agression 
(p.  ex., Cale, Tzoumakis et  al., 2017). Par conséquent, la présente 
étude place la VSC sur un continuum de gravité, mais n’inclut pas de 
mesures de la violence psychologique ou physique, bien qu’il existe 
plusieurs preuves que ces formes de violence coexistent fréquemment 
tout en se renforçant mutuellement. Des recherches futures pourraient 
pallier ces limites en intégrant les déclarations des partenaires quant 
aux formes de violence vécues afin de contre-vérifier les données obte-
nues par autoévaluation. Une approche dyadique permettrait aux 
chercheurs de reconnaître les divergences dans la déclaration des cas 
de coercition et d’agression sexuelles, et de mieux comprendre dans 
quelle mesure ces comportements sont sous-déclarés ou sur-déclarés 
(p. ex., Ackerman, 2017).

Deuxièmement, comme mentionné dans la méthodologie, la Revised 
Conflict Tactics Scale (CTS2) ne permet pas nécessairement de cerner 
les motivations sous-jacentes aux actes d’agression sexuelle. Plutôt que 
d’évaluer l’intention ou le contexte, l’échelle indique simplement si 
certains comportements ont eu lieu ou non (Jones et  al., 2017). Une 
autre limite concerne l’échantillon : les données ont été recueillies auprès 
d’un échantillon de commodité composé d’étudiants universitaires de 
sexe masculin, principalement inscrits dans des programmes de sciences 
sociales au sein d’établissements universitaires. Par conséquent, ces 
résultats ne sont peut-être pas généralisables à l’ensemble des étudiants 
de sexe masculin ou des hommes du même âge en dehors du milieu 
universitaire. Il faut en outre systématiquement considérer le biais 
d’autoévaluation. De plus, le biais associé à la participation à cette étude 
mérite d’être pris en considération. Les individus qui ont choisi de 
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participer et qui étaient disposés à rendre compte en toute transparence 
de leurs propres comportements de coercition ou d’agression peuvent 
présenter des différences significatives par rapport à ceux qui ont refusé 
de participer ou qui n’ont pas eu la possibilité de le faire. Ces différences 
pourraient d’ailleurs influencer des variables clés, telles que l’antisocialité 
ou l’hostilité envers les femmes, ce qui pourrait compromettre la repré-
sentativité des résultats.

Malgré ces limites, la présente étude démontre que l’antisocialité et 
l’hostilité envers les femmes sont liées de manière différentielle à des 
formes distinctes de coercition et d’agression sexuelles au sein des 
relations intimes. Les résultats suggèrent que la mise en commun de ces 
traits individuels peut s’avérer particulièrement utile pour comprendre 
les manifestations plus graves d’agression sexuelle. Dans cette optique, 
les recherches futures devraient se pencher sur l’identification des fac-
teurs de risque liés au développement précoce de ces comportements, 
notamment la maltraitance et l’exposition à la violence conjugale pen-
dant l’enfance, qui comptent parmi les prédicteurs les plus fiables de la 
perpétration ultérieure de violences conjugales, y compris sous forme 
sexuelle. Cela devrait faciliter l’identification des mécanismes de déve-
loppement comportemental, et pourrait permettre d’établir un lien 
entre des traits de personnalité spécifiques et des comportements 
sexuellement violents dans les relations. Il est également essentiel de 
mettre au point des outils de mesure plus nuancés, s’appuyant sur des 
échantillons plus diversifiés ; bien que cette étude s’appuie sur un échan-
tillon important, il reste que celui-ci a été constitué, par commodité, 
d’étudiants universitaires nord-américains interrogés entre 2000 et 
2006. Depuis lors, l’accélération technologique et l’adoption généralisée 
des réseaux sociaux ont profondément et durablement modifié les 
dynamiques relationnelles, tant interpersonnelles qu’intimes. Si les 
différences individuelles fondamentales caractéristiques de la propen-
sion à user de coercition ou agresser sexuellement n’ont probablement 
pas changé de manière radicale, la façon dont se manifestent ces com-
portements, notamment par les réseaux sociaux, a considérablement 
évolué. Il est essentiel de poursuivre les recherches sur l’évolution des 
formes de coercition sexuelle et des contextes dans lesquels elle survient, 
en particulier dans les relations intimes, afin de mieux orienter les 
stratégies en matière d’éducation, de prévention et d’intervention.
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Examining the relationship between hostility 
toward women, antisociality, and different forms of 
sexual coercion and aggression in the intimate 
partner context

ABSTR ACT • Intimate partner sexual violence is a relatively under-researched 
topic in the field of criminology. Among published studies, various personality 
characteristic-based hypotheses have been proposed as to why, in general, 
certain men use sexual coercion and aggression against women, while others do 
not. The aim of this study was therefore to explore whether, and to what extent, 
personality characteristics that reflect hostility toward women and antisociality 
were related to different forms of sexual coercion and sexual aggression in the 
context of intimate partner relationships. This study was based on data from the 
International Dating Violence Study (IDVS) (Straus, 2011), with a sample consist-
ing of 1,525 male students from North American universities. Measures of hostil-
ity toward women and antisocial personality traits were assessed in terms of their 
relative contribution to self-reported perpetration of sexual coercion and sexual 
aggression towards respondents’ current, or most recent, partner. The results 
showed that hostility toward women and antisociality are differentially related 
to sexual coercion and sexual aggression in the intimate partner context among 
university students from the sample. The findings support a more nuanced 
understanding of perpetrator personality characteristics that may be associated 
with different forms of intimate partner sexual violence. 

KE Y WORDS • Hostility toward women, antisociality, sexual coercion, sexual 
aggression, intimate partner sexual violence.

Estudio del vínculo entre la hostilidad hacia las 
mujeres, la antisocialidad y las distintas formas de 
coerción y agresión sexual en el contexto de las 
relaciones íntimas

RESUMEN • Objetivo : La violencia sexual conyugal es un tema relativamente poco 
estudiado en el ámbito de la criminología. Además, se supone que distintos 
rasgos de personalidad explicarían por qué algunos hombres recurren a la 
coerción y a la agresión sexual hacia las mujeres en general, mientras que otros 
no lo hacen. El objetivo de este estudio era explorar si, y en qué medida, los 
rasgos de personalidad que reflejan una hostilidad hacia las mujeres y una 
antisocialidad guardan relación con las distintas formas de coerción y agresión 
sexual en el contexto de una relación íntima. Método : Este estudio se basó en 
los datos del International Dating Violence Study (IDVS ; Straus, 2011), y en una 
muestra compuesta por 1525 estudiantes de sexo masculino que cursaban 
estudios en distintas universidades norteamericanas. La hostilidad hacia las 
mujeres y los rasgos de personalidad antisocial se midieron en función de su 
contribución relativa a la perpetración autoinformada, por parte de los encues-
tados, de coerción y agresión sexual hacia su pareja actual o reciente. Resultados : 
Los resultados muestran que, entre los estudiantes universitarios de la muestra, 
la hostilidad hacia las mujeres y la antisocialidad se vinculan de manera 
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diferencial con la coerción sexual y la agresión sexual en el contexto de la rela-
ción íntima. Conclusión : Estos hallazgos respaldan una comprensión más 
matizada de los rasgos de personalidad que podrían asociarse con las distintas 
formas de violencia sexual conyugal.

PALABR AS CLAVE • Hostilidad hacia las mujeres, antisocialidad, coerción sexual, 
agresión sexual, violencia sexual conyugal.
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Faits saillants

•	 Parmi les trames réactionnelles identifiées, la trame compréhensive 
et empathique est celle qui est le moins souvent empruntée par les 
femmes. Elle se caractérise par une réaction émotionnelle de faible 
intensité et, conséquemment, par un recours limité à des stratégies 
de régulation des émotions ressenties. 
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•	 La trame réactionnelle égocentrique se caractérise par des émotions 
envahissantes de honte ou de colère, voire par une combinaison des deux, 
ainsi que par une menace perçue à l’ego et à la valeur personnelle. 

•	 La trame réactionnelle insécure se caractérise par des émotions 
principalement centrées sur la tristesse et la peur, de même que par 
une remise en question de leur attractivité et de la relation par les 
femmes. 

•	 La plus grande efficacité des stratégies de régulation émotionnelle 
mises de l’avant par les femmes ayant emprunté la trame réactionnelle 
égocentrique, comparativement à celles ayant emprunté la trame 
insécure, pourrait expliquer qu’une proportion plus faible d’entre elles 
ait rapporté des gestes pouvant s’apparenter à des stratégies de coer-
cition sexuelle. 

•	 La trame compréhensive et empathique agirait en toile de fond et 
contribuerait à la dissonance observée dans le discours des femmes 
entre les intentions exprimées et certains de leurs comportements.

RÉSUMÉ • Bien que des études portent sur l’utilisation de la coercition sexuelle par 
les femmes, elles renseignent très peu sur le moment précis du passage à l’acte, 
c’est-à-dire la séquence qui suit le refus de leur partenaire de s’engager dans des 
activités sexuelles. Cette étude visait à comprendre, à partir du discours de 
15 femmes de la population générale, le processus qu’elles vivent lorsqu’elles sont 
confrontées à un tel refus. L’analyse des entretiens semi-dirigés suggère qu’elles 
peuvent adopter trois trames réactionnelles : (1) compréhensive et empathique ; 
(2)  égocentrique ; et (3)  insécure. Ces trames apparaissent dynamiques et per-
méables à diverses influences internes (p. ex. les stéréotypes sexuels) ainsi qu’à 
des facteurs externes (p. ex. la façon dont le partenaire exprime son refus). Deux 
trames (égocentrique et insécure) semblent plus susceptibles de favoriser le 
recours à des stratégies de coercition sexuelle, en raison de déficits sur le plan de 
la régulation émotionnelle. Le discours des participantes a également mis en 
évidence une dissonance entre les comportements adoptés et les intentions qui 
les sous-tendaient. Aucune trame réactionnelle ne paraît typique ni exclusive, les 
trames pouvant coexister chez une même femme. Cette coexistence pourrait 
contribuer à la dissonance observée. Les résultats ont été interprétés à la lumière 
du modèle général de la coercition sexuelle de Davis (2006).

MOTS CLÉS • Coercition sexuelle, femmes, refus sexuel, réactions.

Mise en contexte

Le taux d’agressions sexuelles déclarées aux autorités a doublé entre 
2014 et 2020, passant de 43,1 agressions pour 100 000 habitants à 88,2 
(Ministère de la Sécurité publique [MSP], 2024), avec une hausse 
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accentuée à la suite du mouvement #MeToo de 2017 (Institut de la 
statistique, 2025). Parmi les agressions sexuelles judiciarisées, on estime 
que les femmes sont responsables d’environ 4 % à 5 % des cas (Cortoni 
et  al., 2010 ; MSP, 2024). Comme tous les actes de violence sexuelle 
envers un adulte ne reposent pas nécessairement sur la force physique 
ou l’usage d’une arme, particulièrement lorsqu’ils sont commis par des 
femmes (Escarguel et al., 2024 ; Hughes et al., 2020 ; Parent et al., 2018, 
2025 ; Stead et al., 2022 ; Struckman-Johnson et al., 2020), le concept 
de coercition sexuelle apparaît plus pertinent pour saisir la nature de ces 
violences. 

Il existe toutefois plusieurs définitions de la coercition sexuelle, les-
quelles se recoupent parfois avec des concepts apparentés (voir la revue 
de Bagwell-Gray et  al., 2015). Malgré ces variations, les définitions 
utilisées dans les études portant sur les femmes convergent générale-
ment autour de trois éléments centraux : (1) un objectif, soit obtenir une 
activité sexuelle ; (2) le recours à une stratégie située sur un continuum 
de sévérité (de la pression verbale à la force physique, en passant par la 
manipulation ou l’exploitation d’un état d’intoxication) ; et (3) un consen-
tement non libre de la part du partenaire. Dans la présente étude, la 
coercition sexuelle est définie comme « l’utilisation de toute tactique ou 
stratégie visant à engager une autre personne dans un comportement 
sexuel malgré l’absence de consentement libre et éclairé ou l’expression 
manifeste d’un refus » (Benbouriche et Parent, 2018, p. 82). Alors que 
l ’agression sexuelle renvoie à l ’acte violent lui-même, la coercition 
sexuelle, dans le cadre de cette définition, renvoie quant à elle à l’usage, 
explicite ou implicite, de stratégies pour obtenir un contact de nature 
sexuelle (Trottier et  al., 2018), plutôt qu’à l’acte sexuel en soi. Plus 
spécifiquement, la présente étude met l’accent sur le recours à des stra-
tégies de coercition sexuelle à la suite de l’interprétation, par la femme, 
de la communication d’un refus sexuel de la part de son partenaire, qu’il 
soit exprimé verbalement (p. ex. en le disant directement) ou non ver-
balement (p. ex. en se distançant).

Une récente méta-analyse (k = 30) menée auprès de 22 632 femmes 
estime que 17,1 % des femmes hétérosexuelles ont déclaré avoir utilisé 
au moins une fois dans leur vie une stratégie de coercition sexuelle envers 
un homme (DiMarco et Savitz, 2024). La stratégie la plus fréquemment 
rapportée est la manipulation verbale, psychologique ou émotionnelle 
(p. ex. mensonges, menaces de rupture, chantage, remises en question 
de la performance sexuelle ou de la relation ; 10,0 % à 19,2 %). Une 
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proportion moindre de femmes indique avoir eu recours à l’intoxication 
de la victime (p. ex. : donner délibérément de l’alcool ou des drogues, ou 
profiter de l’état d’intoxication ; 3,6 % à 6,9 %) ou à l’utilisation (ou la 
menace) de la force physique (0,5 % à 5,0 % ; Escarguel et  al., 2024 ; 
Hughes et al., 2020 ; Parent et Viel, 2025 ; Stead et al., 2022 ; Struckman-
Johnson et al., 2020).

Les recherches menées au cours des vingt dernières années ont per-
mis de déterminer plusieurs facteurs associés à l’utilisation de stratégies 
de coercition sexuelle par les femmes envers des hommes adultes. Parmi 
ceux-ci figurent la victimisation sexuelle durant l’enfance (Bouffard 
et al., 2016 ; Parent et Viel, 2025 ; Schatzel-Murphy et al., 2009, 2011) 
ainsi qu’un surinvestissement dans la sexualité, lequel peut se manifester 
par de la compulsion sexuelle, de l’hypersexualité ou encore par une 
préférence pour les relations sexuelles occasionnelles et sans engagement 
(Carvalho et Nobre, 2015 ; Parent et al., 2018, 2025 ; Schatzel-Murphy 
et al., 2009, 2011). D’autres travaux ont mis en évidence le rôle de traits 
de personnalité malveillants, notamment le narcissisme et la psychopa-
thie (Escarguel et al., 2024 ; Hughes et al., 2020 ; Parent et Viel, 2025 ; 
Stead et al., 2022), de même que celui des croyances inégalitaires sur les 
relations entre hommes et femmes, telles que l’adhésion à des scripts 
hétérosexuels stéréotypés et rigides (Fournier et al., 2023 ; Parent et al., 
2018, 2025 ; Schatzel-Murphy, 2011) ou l’adhésion aux mythes du viol 
(Bonneville et Trottier, 2022 ; Bouffard et al., 2016 ; Parent et al., 2018 ; 
Struckman-Johnson et al., 2020).

Malgré l’augmentation du nombre d’études portant sur la coercition 
sexuelle exercée par les femmes, aucune d’entre elles ne s’intéresse au 
moment précis du passage à l’acte, c’est-à-dire à la séquence qui suit le 
refus du partenaire de s’engager dans une activité sexuelle. Bien que les 
femmes rapportent une fréquence de refus sexuel plus faible que celle 
des hommes (Byers et Heinlein, 1989 ; Schwenck et al., 2025 ; Turner 
et al., 2023) et que la majorité d’entre elles disent se montrer compré-
hensives envers leur partenaire lorsqu’un refus survient, cet événement 
peut néanmoins constituer une expérience émotionnellement difficile 
(Kim et al., 2019 ; Schwenck et al., 2025). Plus précisément, les rares 
études portant sur le vécu émotionnel des femmes à la suite d’un refus 
sexuel indiquent qu’elles rapportent vivre, ou s’attendent à vivre, des 
émotions négatives, telles que la déception, la colère, le rejet, l’embarras 
et la frustration (Berniquez et Parent, 2025), et ce, plus fréquemment 
que les hommes (de Graaf et Sandfort, 2004 ; Wright et al., 2010).
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Cette réaction peut s’inscrire dans le contexte de l’adhésion au double 
standard sexuel selon lequel les hommes seraient toujours disponibles 
et désireux d’avoir des relations sexuelles (Endendijk et  al., 2020) ; 
certaines femmes pourraient ainsi être surprises lorsque leurs avances 
sont refusées (Berniquez et Parent, 2025 ; de Graaf et Sandfort, 2004). 
La méta-analyse d’Endendijk et  al. (2020) souligne d’ailleurs que, si 
l’adhésion à ce double standard sexuel a diminué au fil du temps, les 
attentes comportementales envers les hommes et les femmes sont 
demeurées relativement stables. Par ailleurs, les femmes pourraient être 
moins préparées à composer avec ce refus sur le plan émotionnel 
(Wright et al., 2010). En effet, dans un contexte où les émotions susci-
tées par un refus sexuel sont intenses (Berniquez et Parent, 2025 ; Kim 
et  al., 2019 ; Marcantonio et  al., 2025), une régulation émotionnelle 
déficiente peut influencer les réactions cognitives et comportementales, 
notamment en augmentant le recours à des stratégies de coercition 
sexuelle (Chartrand et Parent, 2025 ; Escarguel et  al., 2024 ; Wright 
et  al., 2010). Malgré cela, les dynamiques interpersonnelles après un 
refus sexuel demeurent peu étudiées (Marcantonio et al., 2025), parti-
culièrement chez les femmes.

Cadre théorique et objectifs

L’utilisation de stratégies coercitives par une femme afin d’obtenir des 
activités sexuelles avec son partenaire repose sur un processus de prise 
de décision, qu’il soit rationnel ou non, conscient ou non. À cet égard, 
le modèle général de la coercition sexuelle proposé par Davis (2006), 
bien qu’élaboré à partir des travaux portant sur les hommes auteurs de 
coercition sexuelle, offre un éclairage pertinent sur ce processus déci-
sionnel. Ce modèle théorique a été retenu, car il met au cœur de ce 
processus le moment qui suit la reconnaissance d’un refus sexuel par la 
femme et les réactions émotionnelles que ce refus déclenche. Il permet 
de comprendre comment les réactions cognitives (p. ex. interprétation 
des raisons du refus et des conséquences de l’utilisation de la coercition 
sexuelle) et comportementales (p. ex., stratégies de coercition sexuelle) 
à ce refus peuvent être influencées par les réactions émotionnelles ainsi 
que par des caractéristiques pertinentes à la compréhension de l’utilisa-
tion de la coercition sexuelle, comme des croyances inégalitaires sur les 
relations entre hommes et femmes, les traits de personnalité malveillants 
et, plus récemment, les problèmes d’attachement (Barbaro et al., 2018 ; 
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Gagné et Parent, 2025 ; Sommer et al., 2017) et les difficultés de régu-
lation émotionnelle (Chartrand et Parent, 2025 ; Escarguel et al., 2024).

Selon ce modèle, la reconnaissance du consentement chez le parte-
naire constitue une étape cruciale. La personne qui initie le contact 
sexuel peut mal interpréter un refus, c’est-à-dire croire à tort que l’autre 
est consentant alors qu’il ne l’est pas, ou encore ne pas percevoir un refus. 
Chacune de ces situations peut conduire, de manière consciente ou non, 
au recours à une stratégie coercitive. La personne confrontée à un refus 
sexuel peut percevoir celui-ci comme une menace, que ce soit pour la 
stabilité de la relation amoureuse, son estime personnelle ou son statut 
social, et éprouver des émotions intenses. Enfin, des difficultés d’auto-
régulation, combinées à une faible capacité à évaluer les conséquences 
associées à l’utilisation de stratégies de coercition sexuelle, peuvent 
favoriser l’adoption de tels comportements. Ainsi, selon ce modèle, 
lorsque la femme croit que la coercition sexuelle peut répondre à ses 
besoins, se sent menacée, ne reconnaît pas les conséquences de ses 
actions et présente une faible capacité d’autorégulation, elle deviendrait 
plus susceptible de recourir à des stratégies coercitives afin d’obtenir des 
activités sexuelles malgré un refus de son partenaire.

Cet article vise ainsi à explorer les réactions de la femme et son 
processus décisionnel suivant le refus sexuel de son partenaire afin 
d’apporter des éléments de réponse (ou de réflexion) quant à l’utilisation 
de stratégies de coercition sexuelle par les femmes. Plus précisément, il 
est question d’identifier les réactions des femmes sur les plans émotion-
nel, cognitif et comportemental à la suite du refus sexuel de leur parte-
naire et d’analyser comment ces réactions peuvent mener à l’utilisation 
de stratégies de coercition sexuelle.

Méthodologie

Cette étude s’inscrit dans une étude plus vaste où un devis mixte séquen-
tiel explicatif a été utilisé (Creswell et Plano Clark, 2017). Alors que le 
volet quantitatif a consisté à faire passer des questionnaires autorapportés 
en ligne à des femmes dans le but de colliger des données sur l’utilisation 
de la coercition sexuelle et les facteurs associés à celle-ci, le volet quali-
tatif a permis d’explorer le processus décisionnel des femmes lors d’un 
refus sexuel de leur partenaire. Une étude descriptive qualitative a été 
mobilisée pour le volet qualitatif (Fortin et Gagnon, 2022).
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Participantes

Pour le volet quantitatif, un échantillonnage non probabiliste de conve-
nance (Fortin et Gagnon, 2022) a été utilisé. Les participantes du volet 
quantitatif ont été recrutées entre novembre 2020 et septembre 2021, 
principalement par le biais d’une annonce publiée sur Facebook et dis-
tribuée par courriel dans certains cégeps. Les critères d’inclusion pour 
une femme étaient : être âgée de 18 à 35 ans, avoir un intérêt sexuel pour 
les hommes et être sexuellement active. Aucun critère d’exclusion n’a été 
appliqué. À la fin du remplissage anonyme des questionnaires sur la 
plateforme LimeSurvey, les femmes ont été invitées à laisser leur adresse 
courriel afin de manifester leur intérêt à participer à un entretien por-
tant sur la régulation émotionnelle dans la prise de décision des femmes 
à la suite d’un refus d’un homme de s’engager dans des activités sexuelles. 

Pour le volet qualitatif, un échantillonnage par quotas (Creswell et 
Plano Clark, 2017 ; Fortin et Gagnon, 2022) a été effectué parmi les 
168 participantes ayant fourni une adresse courriel, afin d’assurer une 
proportion comparable de femmes ayant déclaré avoir utilisé une stra-
tégie de coercition sexuelle et de femmes n’ayant pas rapporté un tel 
comportement. Dans un premier temps, l’ensemble des participantes 
ayant rapporté avoir utilisé une stratégie de coercition sexuelle (n = 67) 
ont été invitées à prendre part au volet qualitatif. Par la suite, des cour-
riels ont été envoyés par vagues successives d’environ vingt (sélection 
aléatoire) à des femmes n’ayant pas rapporté avoir utilisé une telle 
stratégie, jusqu’à l’atteinte d’un nombre de participantes semblable à 
celui du premier groupe.

En définitive, 15 femmes d’origine caucasienne ont accepté de parti-
ciper au volet qualitatif, dont 46,6 % (n = 7) ont rapporté avoir utilisé 
une stratégie de coercition sexuelle dans le volet quantitatif. Au moment 
du volet quantitatif de l’étude, elles étaient âgées de 19 à 34 ans, avec 
une moyenne de 25,8  ans (écart-type  =  4,7  ans), et toutes étaient en 
couple, sauf une. Environ la moitié était principalement hétérosexuelle 
(46,7 % ; n = 7) et l’autre moitié, exclusivement hétérosexuelle (26,7 % ; 
n = 4) ou bisexuelle (26,7 % ; n = 4).

Collecte de données

Des entretiens semi-dirigés ont été réalisés afin d’explorer la perception 
des participantes à l’égard des thèmes mesurés dans le volet quantitatif 
et d’approfondir la compréhension des résultats obtenus (Fortin et 
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Gagnon, 2022). Les entretiens ont été dirigés par un étudiant au doc-
torat en psychologie clinique entre les mois d’août 2021 et d’août 2022 
sur la plateforme Zoom en raison des consignes sanitaires liées à la 
pandémie de COVID-19. La durée moyenne des entretiens était de 
60 minutes et ils ont été enregistrés (seul l’enregistrement audio a été 
conservé). Le canevas d’entretien portait sur la perception des répon-
dantes de leur régulation émotionnelle, de leurs relations amoureuses 
et sexuelles avec les hommes et des réactions qu’elles ont eues ou pour-
raient avoir en cas de refus sexuel. Le présent article porte principale-
ment sur l’analyse des propos des femmes concernant la dernière section 
de l’entretien, soit celle portant sur les refus sexuels et le vécu à la suite 
de ce refus. Cette étude a reçu l’approbation du Comité d’éthique de la 
recherche de l’Université du Québec en Outaouais (#2021-1182).

Stratégie analytique

Les entretiens ont d’abord été retranscrits intégralement par deux 
étudiantes au baccalauréat en psychoéducation. Le logiciel NVivo 
(version 14.24.3 ; QSR International, 2023) a été utilisé pour systéma-
tiser la démarche d’analyse. Suivant les étapes de l’analyse thématique 
proposées par Braun et Clarke (2006), la première auteure a d’abord lu 
à plusieurs reprises et annoté les transcriptions pour se familiariser avec 
les données. Ces annotations ont permis de générer des idées de codes 
initiaux inspirés (sans s’y limiter) par le modèle général de la coercition 
sexuelle (réactions émotionnelles, cognitives et comportementales) 
proposé par Davis (2006), comme « colère », « ne plus se sentir attirante » 
et « bouder », et les propos des participantes, comme « ne veut pas blesser 
l’autre » et « désir de se faire rassurer ». Ces éléments ont ensuite été 
rassemblés pour former des thèmes, comme « respect du consentement 
du partenaire » et « se remettre en question », puis colligés dans une 
grille de codification. Élaborée de façon itérative à l’aide d’un raisonne-
ment inductif, cette grille de codification a permis de faire émerger des 
thèmes structurants (ou plus englobants) qui ont par la suite été discutés 
avec la seconde auteure, et ce, afin d’assurer la rigueur de la codification 
et le consensus sur ceux-ci. Le présent article présente ainsi ces thèmes 
structurants.
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Résultats

L’analyse a permis de dégager trois grands thèmes concernant les réac-
tions suivant le refus sexuel : la diversité des trames réactionnelles ; la 
perméabilité des trames aux influences internes et externes ; et un dis-
cours contradictoire autour du respect du partenaire. Dans cet article, 
l’expression « trame réactionnelle » a été utilisée pour désigner une 
configuration des réponses au refus sexuel vécu par les femmes, reliant 
les éléments affectifs, cognitifs et comportementaux en un ensemble 
cohérent. Cette notion renvoie à un épisode avec une temporalité limitée 
(Bertrand et al., 2018), ayant un début et une fin, plutôt qu’à une trajec-
toire au long cours. 

Chaque trame sera d’abord décrite à partir des réactions émotion-
nelles, cognitives et comportementales rapportées par les femmes. 
Seront ensuite examinés les facteurs internes et externes susceptibles de 
prédisposer ou de précipiter l’adoption d’une trame donnée. Enfin, la 
dissonance relevée dans le discours des participantes entre l’intention 
derrière la réaction comportementale et la nature objective de celle-ci 
sera analysée.

La diversité des trames réactionnelles des femmes face 
au refus sexuel

Avant de présenter les trames réactionnelles, il importe de préciser que, 
selon l’ensemble des femmes rencontrées, le refus par un homme de 
s’engager dans une activité sexuelle avec une femme semble relativement 
rare. Face à ce refus, les femmes ne semblent pas toutes réagir de la même 
manière, sur les plans émotionnel, cognitif et comportemental. Trois 
grandes trames réactionnelles semblent se dégager de leurs discours : la 
trame compréhensive et empathique, la trame égocentrique et la trame 
insécure.

La trame compréhensive et empathique 

La trame compréhensive et empathique est celle qui est le moins souvent 
empruntée par les femmes rencontrées pour réagir à un refus sexuel de 
la part de leur partenaire. Celles qui adoptent cette trame rapporteraient 
généralement, comme Stéphanie (28 ans), ne pas se sentir affectées par 
le refus ou encore n’auraient tout simplement pas éprouvé d’émotions 
particulières à la suite du refus.
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Correct. En fait, je ne le prends jamais personnellement. Il y a plein de 
choses dans la vie qui peuvent faire en sorte qu’une personne ne peut pas se 
sentir prête pour avoir une relation sexuelle, pis c’est tout à fait correct 
comme c’est dans mon cas aussi. Donc c’est plutôt comme un ok, on le 
reporte à un autre moment quand tu te sentiras mieux, mais ce n’est pas 
quelque chose qui me frappe. Je ne me sens pas embarrassée ou je n’ai pas 
d’émotions négatives face à ça. Je ne me sens pas comme une personne 
moins attirante à cause de quelque chose qui s’est passé comme ça. Je me 
sens très correcte. 

Certaines femmes ont tout de même mentionné avoir ressenti de légères 
émotions à la suite du refus, telles que des inquiétudes ou un sentiment 
de culpabilité, liées au sentiment d’avoir peut-être dépassé les limites du 
partenaire. À cet égard, Émilie (19 ans) raconte comment le refus sexuel 
de son partenaire a entraîné un changement radical dans son 
comportement.

Ça m’est arrivé une fois. [La relation sexuelle] était déjà un peu enclenchée. 
On est seul à seul. Puis : « Ah, finalement, je ne suis pas super à l’aise de… 
tu sais. » Je suis montée dessus, puis tout de suite là, ça a été… Je dirais que 
ma réaction, ç’a été plus, j’ai eu peur d’avoir fait de quoi de pas correct. Dans 
le sens où : « Oh fuck, ça faisait-tu un petit moment qu’il se sentait comme 
ça ?  » On a arrêté tout de suite, puis on en a parlé un peu après. Mais je 
dirais que j’ai switché [je suis passée] vite à : « Oh ok, on ne peut plus… » Je 
ne peux pas, je vais arrêter de l’embrasser, je ne peux pas … Tu sais, c’était 
une espèce de blocage. 

Ainsi, éprouvant peu de réactions négatives, les femmes ayant adopté la 
trame compréhensive et empathique ont rapporté peu de réactions 
cognitives ou comportementales pour gérer leur vécu émotionnel. Deux 
stratégies ont néanmoins été identifiées : l’une centrée sur le bien-être 
du partenaire et l’autre axée sur la satisfaction sexuelle personnelle. La 
première stratégie consiste à engager une discussion avec le partenaire 
dans le but de s’assurer qu’il va bien. Cette discussion ne viserait ni à 
exprimer les émotions ressenties par la femme ni à comprendre les rai-
sons du refus. Comme le souligne Émilie (19 ans), c’est de s’assurer du 
bien-être du partenaire qui semble être au centre de cet échange.

À partir du moment où j’en ai parlé, j’ai été capable de l’extérioriser aussi : 
« Je ne voulais pas que ça te mette mal à l’aise. » Je n’ai pas dit que ça me 
stresse, mais plus comme : « Je le vois que quelque chose t’a rendu mal, donc 
tu sais, je veux vérifier que tout est correct. » Ç’a été super ouvert comme 
discussion.
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La deuxième stratégie consiste à combler ses propres besoins sexuels par 
la masturbation, sans en informer le partenaire et dans le respect de 
celui-ci. Comme l’explique Stéphanie (28 ans) : « En fait, j’attends qu’il 
soit endormi, pis je me plais moi-même, donc j’ai eu ce que je voulais. »

La trame égocentrique

La trame réactionnelle égocentrique, beaucoup plus fréquemment 
empruntée, est caractérisée par des émotions envahissantes de honte 
ou de colère, voire un mélange des deux. Plusieurs participantes ont 
indiqué s’être senties gênées, honteuses, dévalorisées, dénigrées ou 
humiliées. Pour elles, faire des avances sexuelles pourrait être considéré 
comme se mettre en position de vulnérabilité et, alors, un refus serait 
perçu comme une atteinte personnelle. D’autres femmes ont également 
expliqué s’être senties fâchées, frustrées, insultées ou rancunières, 
parfois de manière intense et immédiate. Les propos de Marie-Pierre 
(31 ans) sont évocateurs des réactions que les femmes rencontrées ont 
nommées. 

Ce qui me fait mal, c’est alors le fait de pas me sentir désirée. Le fait de pas 
avoir le contrôle, parce que souvent, l’homme, il veut, et du coup, je me sens 
d’autant plus faible, nulle. Normalement, il veut, ça veut dire que je suis 
vraiment nulle quoi si je n’arrive pas à lui donner envie. Et c’est vraiment ma 
personne qui en prend un coup à l’estime de soi. 

Cet amalgame de sentiments de colère et de honte semble aussi parfois 
agir comme un filtre qui orienterait leurs réactions. Ces émotions pour-
raient générer l’impression que le refus opère comme une attaque envers 
leur valeur personnelle, appelant même une forme de riposte pour cer-
taines s’apparentant à de la violence psychologique. À ce propos, Judith 
(28 ans) a raconté avoir souhaité se venger du refus de son partenaire.

Bon, je pense que je ne voulais pas le dire, mais il y a une autre étape que 
j’ai faite. Donc, quand je me sens rejetée comme ça, j’ai tendance à…, je veux 
être la prochaine qui rejette l’avance. Donc, je veux comme peut-être revenge 
[vengeance] […]. Chaque fois que ça s’est produit, non pas chaque fois, mais 
dans la plupart des cas, oui.

Ces émotions, vécues plus négativement et plus intensément que celles 
associées à la trame compréhensive et empathique, ont suscité une 
diversité de réactions cognitives et comportementales chez les femmes 
rencontrées. Certaines d’entre elles se remettraient profondément en 
question, percevant le refus comme une atteinte à leur estime de soi, 
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comme si quelque chose n’allait pas chez elles ou qu’elles n’étaient plus 
désirables, comme le souligne Dominique (25 ans).

Je me demande c’est quoi mon problème, c’est quoi puis pourquoi ça m’arrive 
aussi fréquemment quand c’est moi qui avance [initie]. Je me demande si le 
problème, ce n’est pas moi.

D’autres femmes choisiraient plutôt de se retirer de la situation. Bien 
que la majorité ait mentionné chercher à se changer les idées ou à s’occu-
per autrement, deux participantes ont rapporté avoir eu recours à la 
consommation de substances psychoactives pour masquer les émotions 
ressenties. Finalement, certaines d’entre elles choisiraient de discuter du 
refus avec leur partenaire. Toutefois, cette discussion semble générale-
ment centrée sur leur propre vécu. Ces femmes souhaiteraient surtout 
exprimer comment « elles » se sentent ou encore, comprendre les raisons 
de refus répétés, qui affecteraient leur ego. À cet égard, Julie (22 ans) a 
expliqué son besoin de mentionner à son partenaire comment elle se 
sent lorsqu’il refuse ses avances sexuelles.

Je suis vraiment émotive, donc… Il ne me laisse pas comme ça là, il n’est pas 
plate, on en parle. Il se rend compte que ça m’a fait de quoi pis… Moi, je 
vais lui en parler direct, je n’attends pas qu’il vienne tout le temps vers moi. 
Je vais lui dire : « Je me sens de même puis… »

À l’instar des femmes ayant emprunté la trame compréhensive et 
empathique, certaines femmes tentent aussi de satisfaire leurs besoins 
sexuels autrement. Les stratégies rapportées incluent, par exemple, le 
recours à des applications de rencontres et la masturbation en présence 
du partenaire, ou encore alors qu’il en est pleinement conscient. 
Dominique (25 ans) décrit ainsi à quel point sa satisfaction sexuelle 
devient prioritaire au-delà d’un certain seuil, peu importe l’opinion de 
son partenaire.

Je vais me masturber. Je ne niaise pas avec ça. Je te dirais qu’en général, je 
ne me cache même pas. C’est peut-être une manière un peu passive-agressive 
de faire passer le message, mais dans le fond, je ne niaise pas avec ça. Quand 
c’est vraiment rendu un besoin physiologique, tu ne veux pas, c’est correct, 
mais moi j’en ai besoin, donc je m’occupe de moi tout simplement. 

Finalement, plusieurs femmes ont rapporté avoir adopté des comporte-
ments qui semblent viser la réaction de leur partenaire, avec pour 
objectif de manifester leur mécontentement, peu importe les répercus-
sions sur celui-ci. Une de ces formes de réaction consisterait à être 
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insistante auprès du partenaire. Cette insistance pourrait se traduire par 
des propos visant à le faire changer d’idée (manipulation) ou par l’adop-
tion d’une attitude séductrice. À cet égard, deux participantes, dont 
Marie-Pierre (31 ans), ont raconté comment, après un refus initial, elles 
avaient tenté d ’insister pour faire changer la décision de leur 
partenaire.

Donc, physiquement m’éloigner un petit peu, jouer par contre aussi. Je sais 
qu’il y en a d’autres, enfin je pense à d’autres situations, c’est vrai où je vais 
le chercher plus tu vois, je vais peut-être essayer, mais en gros je vais peut-
être montrer ma culotte, des trucs comme ça, quoi. Pour montrer une autre 
manière de le bouder. Ce n’est pas pareil, mais c’est comme pour montrer 
que je ne comprends pas pourquoi il dit non. 

La trame insécure

La troisième trame réactionnelle identifiée dans le discours des femmes 
rencontrées est caractérisée comme insécure : la réponse émotionnelle, 
à la suite du refus sexuel de leur partenaire, est principalement centrée 
sur des sentiments de tristesse et de peur. Plusieurs femmes ont rapporté 
s’être senties déçues, tristes et rejetées, à des degrés divers d’intensité. 
Deux femmes ont même mentionné s’être senties perdues ou déprimées. 
À ce sujet, Annie (22 ans) décrit l’impuissance ressentie face au senti-
ment de rejet vécu.

Souvent, c’est une réaction comme plus vive. Mais ça se passe plus en 
dedans. Je ne vais pas me mettre à pleurer, ici dans le lit, à côté de lui. Mais 
je vais me sentir vraiment comme… me culpabiliser pour quelque chose 
que, dans le fond, je ne suis pas nécessairement responsable. Mais, pour 
moi, c’est un rejet quand même.

Nombreuses sont celles qui ont également exprimé des sentiments 
d’anxiété et d’insécurité, accompagnés, chez certaines, d’émotions telles 
que la crainte ou la culpabilité. Jasmine (21 ans) témoigne de l’effet 
paralysant que peut avoir sur elle la peur engendrée par le refus de son 
partenaire.

Si je vis une émotion, une situation quelconque où que je vais être triste ou 
en colère, je vais essayer de vivre mon émotion… Mais, un refus ça, ça me 
stresse tellement. Je me mets tellement à penser à plein de choses et aux 
situations possibles. Je dégénère, mes pensées y dégénèrent tellement dans 
ma tête que je suis comme si j’essaie de penser à ça, je ne sais même pas par 
où je vais commencer.

Du refus sexuel à la coercition sexuelle par les femmes
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Pour plusieurs femmes, ce flot émotionnel intense serait associé à une 
remise en question. Contrairement aux femmes ayant emprunté la trame 
égocentrique, chez qui la remise en question portait surtout sur leur 
valeur personnelle ou sur l’image qu’elles ont d’elles-mêmes, cette remise 
en question serait davantage orientée vers la crainte de perdre la relation 
ou d’avoir commis un geste ayant déplu au partenaire et entraîné son 
refus. Sophie (28 ans) décrit comment ses réflexions peuvent s’emballer 
et alimenter ses craintes.

Je commence par chercher les raisons pour comprendre le refus, j’essaie de 
trouver les raisons qui sont plus réelles, comme par exemple mon partenaire 
est fatigué et il ne veut pas avoir de relations sexuelles en ce moment, ce qui 
ne veut pas dire que c’est pour toujours […]. Donc, j’essaie de trouver des 
raisons pour me calmer, pour pas trop penser : « Ah, non, c’est à cause de 
moi, que j’ai fait quelque chose de grave », mais j’essaie de ne pas aller dans 
cette direction-là. Parfois, je finis par pleurer tout simplement si ça ne me 
tente pas de trouver les raisons logiques.

À l’instar des femmes ayant emprunté la trame égocentrique, celles qui 
adoptent la trame insécure chercheraient également à se soustraire à la 
situation suivant le refus. Toutefois, leur manière de le faire se traduirait 
davantage par un repli sur soi ou une prise de distance physique vis-à-vis 
du partenaire. Leurs propos traduisent une forme de fuite (psycholo-
gique ou physique) de la source de leur douleur, c’est-à-dire du partenaire 
lui-même, dans le but de reprendre un certain contrôle sur leur espace 
personnel. Caroline (33 ans) a témoigné de ce besoin d’être seule afin de 
pleurer : « Je dirais que c’était pas mal de la dépression profonde. 
Souvent, après coup, je m’isolais pis je pleurais beaucoup. […] Je n’en 
parlais pas, c’est sûr que non. Je m’éloignais pis je pleurais. »

Les femmes rencontrées ont également évoqué le besoin de discuter 
de la situation avec leur partenaire, comme les femmes des deux autres 
trames. La motivation qui sous-tend cette discussion semble toutefois 
être différente. Alors que les femmes de la trame compréhensive et 
empathique chercheraient à s’assurer du bien-être de leur partenaire, et 
celles de la trame égocentrique souhaiteraient exprimer ce qu’elles res-
sentent, les femmes de la trame insécure voudraient surtout comprendre 
la raison précise du refus. Ce besoin semble directement lié à leur remise 
en question et à leur peur d’être à l’origine du refus. Comme le souligne 
Marie-Pierre (31 ans), ce besoin de discussion serait intimement lié au 
désir d’être rassurée.
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On essaie de dédramatiser, la plupart du temps, donc je pense que c’est ça. 
Je sais que ça m’a aidé en fait. […] Récemment, je sais qu’il y a une situation 
que c’est arrivé pis il m’a dit : « Ah, ben arrête, j’ai envie de toi, mais je ne 
peux pas. » Donc ça, ça m’a aidée tu vois tout de suite qu’il me dise ça.

Finalement, comparativement aux femmes ayant emprunté la trame 
égocentrique, qui ont rapporté une plus grande diversité de stratégies 
pour gérer leurs émotions suivant le refus, celles associées à la trame 
insécure en ont mentionné très peu. Ainsi, lorsqu’elles ne parvenaient ni 
à comprendre les raisons du refus ni à être rassurées, plusieurs d’entre 
elles ont insisté auprès du partenaire afin d’obtenir une activité sexuelle. 
Les stratégies utilisées relèveraient aussi, en majorité, de la séduction et 
de la manipulation.

La perméabilité des trames réactionnelles aux influences 
internes et externes

L’analyse du discours des femmes a révélé que les trames réactionnelles 
empruntées par les femmes ne seraient pas hermétiques ou figées, mais 
plutôt dynamiques et susceptibles d’évoluer. En effet, les femmes ne 
réagiraient pas toujours de la même manière à un refus sexuel de la part 
de leur partenaire et pourraient adopter différentes trames au cours de 
leur vie. De plus, le choix d’une trame réactionnelle semble modulé par 
divers éléments prédisposants, c’est-à-dire antérieurs au moment du 
refus (vécu d’expériences antérieures de refus sexuel et adhésion au 
double standard sexuel) et précipitants, c’est-à-dire reliés au moment du 
refus (façon dont le refus est exprimé, état émotionnel et consommation 
d’alcool), lesquels fluctuent au fil du temps et selon les contextes.

D’abord, les expériences antérieures de refus sexuel (p. ex. un refus 
vécu comme traumatisant) et la manière dont ces expériences ont été 
gérées (p. ex. un envahissement émotionnel marqué) peuvent influencer 
les réactions subséquentes. Les femmes ont rapporté apprendre de ces 
expériences passées. Par ailleurs, le mouvement #MeToo2 semble égale-
ment avoir contribué à certaines prises de conscience chez les femmes 
rencontrées. Certaines éprouvent même de la honte par rapport à leurs 
réactions antérieures et souhaitent désormais réagir différemment, 
comme en témoigne Caroline (33 ans).

2.	 Il s’agit d’une interprétation des auteures, formulée à partir de la mention de ce 
mouvement par l’une des participantes.

Du refus sexuel à la coercition sexuelle par les femmes
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Quand je te disais tout à l’heure que je pensais que de façon générale, les 
femmes prennent moins l ’initiative sexuelle que les hommes, moi, j’ai 
l’impression dans ma vie que j’ai un peu bénéficié de ça. En fait, à mes yeux, 
je le voyais comme ça, ce n’est pas un privilège, mais moi, je vais le prendre 
comme un privilège. Vu que les gars dans mon entourage ne sont pas 
habitués aux filles qui prennent l’initiative sexuelle, c’est correct pour moi. 
Pis, je l’ai vraiment…, je me rappelle de soirées où je faisais juste ça cruiser 
[draguer] tout le monde. […] Mais aujourd’hui, je repense à ça avec le recul, 
[…] des choses que si un gars faisait la même chose, ça ne passerait pas. 
Aujourd’hui, j’y pense pis moi j’ai eu l’espace pour le faire à une période de 
ma vie, pis je ne suis pas tellement fière de ça. 

Comme les expériences passées, les croyances actuelles liées au double 
standard de genre concernant le désir sexuel exerceraient également une 
influence. Le discours des deux tiers des femmes rencontrées était teinté 
par cette croyance, selon laquelle les hommes seraient constamment en 
quête d’activités sexuelles et ne refuseraient jamais une occasion, tandis 
que les femmes auraient un désir sexuel moindre et joueraient davantage 
un rôle de restriction ou de régulation des activités sexuelles. L’adhésion 
à ce stéréotype entraînerait ainsi un effet de surprise lorsque les femmes 
se heurtent à un refus, comme le rapporte Catherine (23 ans), un état 
qui pourrait les laisser souvent moins bien préparées que les hommes à 
vivre une telle situation.

La première réaction souvent, c’est de la surprise. Parce que surtout dans 
une relation avec un homme, souvent l’homme veut tout le temps faire 
l ’amour avec moi. C’est vraiment rare que c’est le contraire, que c’est 
l’homme qui dit non. Habituellement, c’est tout le temps moi qui dis non. 
Pas tout le temps, mais je veux dire, habituellement, c’est moi qui dis non 
s’il y a quelqu’un qui dit non. Donc, ma première réaction, c’est plus de la 
surprise.

Parmi les éléments précipitants, le tiers des participantes ont mentionné 
que la manière dont le refus était exprimé jouait un rôle déterminant 
dans leurs réactions. Si le refus était perçu comme mal formulé, la 
réaction émotionnelle s’en trouvait amplifiée. Par exemple, les propos de 
Catherine (23 ans) laissent penser qu’elle adoptait une trame compré-
hensive et empathique lorsque la raison du refus était clairement expri-
mée ; mais elle a également rapporté avoir déjà insisté auprès de 
partenaires dans d’autres contextes.

Ce n’est pas toutes les fois que j’ai essayé quand même de convaincre l’autre 
personne. Parfois, si l ’autre personne me le dit clairement : « Ça ne va 
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vraiment pas bien parce que x y z », je vais peut-être devenir une oreille pour 
la personne. Si ça ne va pas bien pis que je sais pas, avec le travail disons, je 
vais vouloir écouter mon partenaire pis être là pour le soutenir là. 

L’état émotionnel dans lequel le refus est reçu pourrait également orien-
ter la trame réactionnelle empruntée par la femme. Des éléments des 
trames égocentrique et insécure sont à la fois retrouvés dans le discours 
de Marie-Pierre (31 ans). Comme elle l’explique, le fait de traverser des 
difficultés avant le refus viendrait exacerber sa réaction émotionnelle au 
refus.

C’est ça un peu [montrer sa déception], plus déception que frustration. Il y 
a des fois où je peux me fâcher, mais c’est rare pis c’est souvent parce qu’il y 
a quelque chose qui n’allait pas aussi avant et je lui dis : « Ben là enfin, c’est 
bon, pour une fois que j’essaie !  »

Enfin, la consommation d’alcool précédant le refus sexuel pourrait aussi 
influencer certaines réactions émotionnelles. Alors que Julie (22 ans) a 
rapporté que l’alcool lui permettait de réguler plus rapidement ses 
émotions, Noémie (22 ans) a au contraire mentionné que l’alcool avait 
exacerbé sa colère.

Dans des bars où je cruisais [draguais] quelqu’un ou que je faisais des avances 
à quelqu’un et que ce n’était pas réciproque. Mais, c’est souvent teinté un 
peu d’alcool aussi, mais je pense que parfois j’étais un peu fâchée. […] C’est 
souvent juste comme dans la cruise [drague] du début. Comme, mettons à 
un événement où on s’en allait pour avoir des relations, puis après quelqu’un 
me dit : « Non, ça me tente plus. » […] Puis je pense que l’alcool fait que 
mettons je disais que je n’étais pas fâchée dans la vie, mais l’alcool… me 
rend un peu plus fâchée.

Un discours contradictoire autour du respect du partenaire

La majorité des femmes rencontrées ont affirmé vouloir respecter le 
consentement de leur partenaire lors des relations sexuelles. Cela s’est 
manifesté dans leurs discours, notamment par le fait de ne pas insister 
en cas de refus, par une valorisation explicite du respect du consente-
ment du partenaire, ou encore par l’idée que ce respect doit être mutuel 
entre les partenaires. De plus, la plupart des femmes auraient tendance 
à rationaliser le refus sexuel de leur partenaire en évoquant diverses 
raisons qui pourraient l’expliquer. L’objectif semble être de se protéger 
contre des émotions négatives en soulignant que leur partenaire a, lui 
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aussi, le droit de dire « non », car il est peut-être fatigué, préoccupé, mal 
à l’aise, ou a vécu une journée difficile. À ce sujet, Noémie (22  ans) 
illustre pourquoi et comment elle respecte l’absence de consentement de 
son partenaire.

Sexuellement, je n’insiste pas, parce que ça ne donne rien, puis ce n’est juste 
pas le fun à recevoir quelqu’un qui insiste. C’est ça, je pense ça serait juste 
de valider ce que la personne te dit puis t’assurer qu’elle est confortable 
encore. 

Toutefois, malgré un discours généralement empathique et respectueux 
envers le partenaire, la moitié des participantes ont rapporté avoir posé 
des gestes visant à provoquer une réaction chez le partenaire ou à insister 
pour qu’il change d’avis. Environ un tiers des femmes interrogées ont 
exprimé une volonté sincère de respecter le consentement de leur par-
tenaire, tout en adoptant néanmoins certains comportements qui s’appa-
rentent objectivement à des stratégies de coercition sexuelle relevant de 
la séduction ou de la manipulation. Pour permettre à cette dissonance 
entre intentions et comportements d’exister, près de la moitié des 
femmes ont souligné que leurs gestes à la suite d’un refus sexuel ne 
reflétaient pas nécessairement leur véritable intention. Ainsi, certains 
comportements pouvant être objectivement considérés comme des 
stratégies de coercition sexuelle, tels que décrits dans les échelles de 
mesure du phénomène (p. ex. bouder, provoquer un sentiment de culpa-
bilité), seraient, selon les participantes, motivés par des intentions dif-
férentes. Julie (22 ans) explique par exemple que se masturber devant 
son partenaire ne représentait pas pour elle une tentative de le faire 
changer d’idée, bien qu’elle soit consciente que cela puisse avoir cet effet, 
mais plutôt une manière d’affirmer son indépendance.

Bien, je comprenais. Il était fatigué et c’est vrai qu’il avait l’air fatigué. Donc, 
j’étais juste comme je te disais, je voulais… j’ai mon indépendance là-dedans 
pis… […] Mais non, je n’avais pas l’intention de le faire changer d’idée. 
Mais, je me doutais que ça allait avoir un effet sur lui, c’est sûr. Mais, s’il 
était resté comme fatigué pis juste m’avoir collé pendant ou des trucs comme 
ça, ça ne m’aurait pas dérangée.

Le discours de deux autres participantes illustre également cette gestion 
de la dissonance. Bien qu’elles aient affirmé que leurs comportements ne 
traduisaient pas leurs intentions, elles ont reconnu que ceux-ci pour-
raient être perçus autrement par leur partenaire et même susciter une 
relation sexuelle par culpabilité, ce qui pourrait être perçu comme une 
forme de manipulation.
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Quand je me tourne, par exemple, je me dis : « Oh mon dieu, il doit penser 
que je boude. » Puis l’intention, ce n’est pas de le faire culpabiliser, pis que 
finalement on le fasse, c’est vraiment pas ça le but. Mais je comprends que 
ça peut être perçu comme ça. Annie (22 ans)

Je vais avoir l’air super bête, mais dans le fond, je ne le suis pas. Je vais juste 
genre changer de pièce pis il va faire : « Bon, elle est fâchée », mais je ne suis 
pas fâchée, j’ai juste besoin d’extérioriser. Jasmine (21 ans)

Discussion

Cet article visait à explorer les réactions de la femme et son processus 
décisionnel suivant le refus sexuel de son partenaire afin d’apporter des 
éléments de réponse (ou de réflexion) quant à l’utilisation de stratégies 
de coercition sexuelle par celles-ci. Il était plus précisément question 
d’identifier les réactions des femmes sur les plans émotionnel, cognitif 
et comportemental à la suite du refus sexuel de leur partenaire et d’ana-
lyser comment ces réactions peuvent mener à l’utilisation de stratégies 
de coercition sexuelle. 

Le premier constat qui se dégage des résultats est que la rareté des 
refus sexuels rapportés par les femmes rencontrées fait écho aux travaux 
indiquant que les femmes déclarent une fréquence de refus sexuel plus 
faible que celle des hommes (Byers et Heinlein, 1989 ; Schwenck et al., 
2025 ; Turner et al., 2023). Cela dit, bien que cette fréquence n’ait pas été 
quantifiée dans la présente étude, elle semble néanmoins nettement 
inférieure à celle observée dans les études quantitatives antérieures. La 
rareté du refus pourrait ainsi expliquer, entre autres, pourquoi la surprise 
figure parmi les émotions les plus souvent rapportées par les femmes dans 
ce contexte (Berniquez et Parent, 2025 ; Wright et al., 2010). 

L’analyse de leurs réactions émotionnelles, cognitives et comporte-
mentales a permis de dégager trois grandes trames réactionnelles 
(compréhensive et empathique, égocentrique et insécure), tout en sou-
lignant la fluctuation et la perméabilité de ces trames en fonction de 
divers facteurs prédisposants (expériences passées et stéréotypes sexuels) 
et précipitants (façon dont le refus est exprimé, état émotionnel pré-refus 
et consommation). Ainsi, le second constat qui se dégage de ces résultats 
est qu’aucune trame réactionnelle ne paraît typique ni exclusive et que 
certaines trames semblent plus susceptibles de favoriser le recours à des 
stratégies de coercition sexuelle, en raison de déficits sur le plan de la 
régulation émotionnelle.

Du refus sexuel à la coercition sexuelle par les femmes



106 criminologie, vol . 59 no 2

L’utilisation de stratégies de coercition sexuelle : une 
question de régulation émotionnelle

Les trois trames réactionnelles font écho à trois des quatre types de 
réaction de la Responses to sexual rejection scale (RSRS ; Kim et al., 2019) 
qui mesure les façons dont les personnes engagées dans une relation 
amoureuse réagissent au rejet sexuel de leur partenaire. Les trois types 
recensés par l’outil qui s’apparentent aux trames réactionnelles dégagées 
dans cette étude sont : compréhensif (caractérisé par une attitude récep-
tive ainsi que par la réaffirmation d’une considération positive envers le 
partenaire) ; colérique rancunier (caractérisé par l’expression de colère 
et par des tentatives de faire sentir le partenaire mal à l’aise ou coupable) ; 
et insécure (caractérisé par une réaction marquée par des sentiments de 
blessure ou de tristesse). Le quatrième type de réaction, celui de la 
séduction (caractérisé par une réinvitation aux activités sexuelles et par 
des tentatives de faire changer d’avis le partenaire), s’est plutôt retrouvé 
à la fois dans les trames égocentrique et insécure. Cette convergence avec 
le RSRS appuie donc la pertinence de nos résultats, en suggérant que 
les trames dégagées renvoient à des modes de réaction au rejet sexuel 
déjà documentés dans la littérature, tout en permettant d’en préciser 
l’articulation dans le discours des participantes. 

Selon le modèle général de la coercition sexuelle proposé par Davis 
(2006), l’interprétation du refus joue un rôle central dans le processus 
décisionnel menant éventuellement à la coercition sexuelle. Lorsque le 
refus sexuel est interprété comme menaçant ou illégitime, il peut générer 
des émotions intenses susceptibles de mener à l’adoption de stratégies 
coercitives. Les participantes ayant emprunté les trames égocentrique et 
insécure semblent interpréter le refus sexuel de manière menaçante, soit 
pour leur ego ou leur valeur personnelle (trame égocentrique), soit pour 
la stabilité ou la sécurité de la relation (trame insécure). Ces interpréta-
tions semblent étroitement liées à l’émergence d’émotions négatives 
intenses chez les femmes, comme observé dans les études antérieures 
(Berniquez et Parent, 2025 ; de Graaf et Sandfort, 2004 ; Wright et al., 
2010). Nos résultats suggèrent toutefois que toutes ces émotions ne sont 
pas nécessairement vécues simultanément et que deux profils émotifs 
distincts semblent se dégager en ce qui concerne les réactions émotion-
nelles. En effet, le discours des femmes ayant emprunté la trame égocen-
trique laissait entrevoir un registre émotionnel davantage marqué par la 
honte et la colère, tandis que celui des femmes ayant emprunté la trame 
insécure s’organisait plutôt autour de la tristesse et de la peur.
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Bien que les participantes associées à la trame égocentrique semblent 
avoir interprété le refus sexuel comme une menace à leur ego et à leur 
valeur personnelle, seules certaines ont rapporté des gestes pouvant 
s’apparenter à des stratégies de coercition sexuelle. De plus, cette pro-
portion était moindre que celle observée chez les femmes ayant emprunté 
la trame insécure. Les nombreuses stratégies de régulation évoquées par 
les femmes ayant emprunté la trame égocentrique suggèrent qu’elles 
cherchent activement, par divers moyens, à apaiser les émotions intenses 
ressenties. Ces stratégies apparaissent en grande partie autosuffisantes, 
en ce sens qu’elles peuvent être mobilisées seules (p. ex. se changer les 
idées) ou ne requièrent qu’un investissement limité du partenaire (p. ex. 
lui exprimer ses émotions). Or, comme le souligne Davis (2006) et 
comme l’indiquent les résultats de quelques travaux récents (Chartrand 
et Parent, 2025 ; Escarguel et al., 2024), le recours à des stratégies de 
régulation efficaces peut contribuer à prévenir l’utilisation de stratégies 
de coercition sexuelle. Plus précisément, les stratégies décrites par ces 
femmes s’apparentent à la distraction, soit le fait d’orienter son attention 
vers un autre aspect de la situation ou de s’en détourner. La méta-analyse 
de Webb et al. (2012) montre d’ailleurs que la distraction constitue une 
stratégie généralement efficace de régulation émotionnelle.

Les femmes ayant emprunté la trame insécure semblent, quant à elles, 
vivre des émotions tout aussi intenses, mais interprètent davantage le 
refus sexuel de leur partenaire comme une remise en question de leur 
attractivité, de leur valeur en tant que partenaire sexuelle ou même de 
la stabilité de la relation. Ces résultats s’inscrivent dans la continuité des 
rares travaux ayant examiné, à l’âge adulte, les liens entre les dimensions 
de l’attachement et le recours à la coercition sexuelle. Ces études sug-
gèrent qu’un attachement plus insécurisant est associé à une probabilité 
accrue d’utiliser la coercition sexuelle (Barbaro et al., 2018), particuliè-
rement chez les femmes lorsque l’anxiété d’abandon est élevée (Gagné 
et Parent, 2025 ; Sommer et al., 2017).

Or, les stratégies de régulation qu’elles rapportent sont peu nom-
breuses (p. ex. se replier sur soi) ou nécessitent un apport actif du parte-
naire (p. ex. discuter pour comprendre les raisons du refus, être rassurées 
quant à la relation). Comme elles semblent moins efficaces pour apaiser 
leurs émotions, cela pourrait favoriser l’utilisation de stratégies de 
coercition sexuelle chez ces femmes. En effet, ces stratégies s’apparente-
raient à des formes de focalisation attentionnelle, c’est-à-dire qu’elles 
dirigeraient et maintiendraient volontairement l’attention sur l’émotion, 
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et s’avéreraient généralement moins efficaces pour réguler les émotions 
vécues (Webb et al., 2012).

Les personnes présentant de l’anxiété d’attachement sont particuliè-
rement vulnérables au rejet et à la peur de l’abandon (Kim et al., 2019), 
tout en recherchant une forte proximité avec leur partenaire (Feeney, 
2016). Selon Bornstein (2006), cette insécurité relationnelle peut aug-
menter la tendance à réagir de manière agressive face à une menace de 
rejet, notamment par l’utilisation de stratégies de coercition sexuelle 
(Barbaro et al., 2018 ; Stead et al., 2022). Ces comportements peuvent 
traduire une difficulté à réguler les fortes émotions liées à la menace, 
réelle ou perçue, de rupture (Bell et al., 2020). Dans ce contexte, cer-
taines femmes pourraient recourir à la coercition sexuelle pour tenter 
de préserver la relation et maintenir la proximité avec leur partenaire 
(Barbaro et al., 2018 ; Bell et al., 2020). L’usage de ces stratégies peut 
ainsi refléter un désir d’affiliation et d’intimité (Schatzel-Murphy et al., 
2009 ; Struckman-Johnson et al., 2020).

Être compréhensive et empathique : une réaction en toile 
de fond

Le discours des femmes a également révélé une forme de dissonance 
entre les intentions exprimées par les participantes et certains de leurs 
comportements. Le dernier constat est que la trame réactionnelle com-
préhensive et empathique pourrait plutôt agir en toile de fond et contri-
buer à cette dissonance. Les participantes qui ont emprunté la trame 
compréhensive et empathique ont décrit des réactions d’ouverture et de 
respect envers leur partenaire, et aucune n’a rapporté de comportements 
pouvant être interprétés comme coercitifs. Selon le modèle de Davis 
(2006), lorsqu’un refus est perçu comme anodin ou légitime, il entraîne 
peu d’émotions négatives, et le consentement du partenaire est généra-
lement respecté. 

Cette trame compréhensive et empathique demeurait toutefois la 
moins empruntée par les femmes rencontrées, ce qui contraste avec les 
résultats d’études ayant utilisé le RSRS. En effet, dans ces travaux, les 
femmes obtiennent généralement des scores plus élevés à la réaction 
compréhensive qu’aux autres types de réactions face au refus sexuel (Kim 
et al., 2019 ; Schwenck et al., 2025). Il convient toutefois de rappeler que 
cette mesure exige de la participante d’évaluer l’ensemble des items à 
l’aide d’une échelle de Likert. Dans ce contexte, lorsque plusieurs réponses 
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potentielles sont proposées, les participantes pourraient être portées à 
opter davantage pour une réaction compréhensive (score plus élevé). À 
l’inverse, lorsqu’il s’agit de décrire et d’analyser une situation concrète et 
particulière de refus sexuel, d’autres formes de réactions semblent émer-
ger plus spontanément et être davantage rapportées, comme dans le cas 
de notre étude. Toutefois, l’importance accordée au respect du partenaire 
dans le discours des participantes de même que l’intention distincte qui 
sous-tend certaines réactions comportementales (p.  ex. bouder pour 
exprimer son mécontentement plutôt que pour faire changer d’avis le 
partenaire), pourraient être interprétées comme des manifestations plus 
subtiles d’une réaction compréhensive et empathique à l’égard du parte-
naire. Ainsi, cette réaction pourrait agir en arrière-plan chez la majorité 
des femmes rencontrées, ce qui contribuerait à expliquer la dissonance 
observée dans leurs discours entre les intentions exprimées par les par-
ticipantes et certains de leurs comportements.

Forces et limites de l’étude

À notre connaissance, cette étude est la seule à avoir mobilisé une 
méthodologie qualitative afin d’explorer les réactions de femmes issues 
de la population générale ainsi que leur processus décisionnel à la suite 
d’un refus sexuel exprimé par leur partenaire. Elle contribue ainsi à une 
compréhension nuancée des stratégies de coercition sexuelle utilisées 
par des femmes de la population générale, un phénomène sensible et 
encore peu documenté. Outre l’atteinte de la saturation empirique, le 
processus d’analyse a été mené en collaboration étroite entre les membres 
de l’équipe de recherche. Cette implication soutenue permet de favoriser 
la multiplicité des perspectives et la recherche de consensus dans la 
signification des données (Hill et al., 2005). 

Les conclusions de cette étude doivent toutefois être interprétées à la 
lumière de certaines limites. Seules 8,9 % (15/168) des femmes initia-
lement intéressées ont accepté de participer aux entretiens, ce qui sou-
lève un possible biais de sélection. De plus, l’échantillon se caractérise 
par une forte homogénéité (femmes caucasiennes, hétérosexuelles et en 
couple), limitant ainsi la transférabilité des résultats à des femmes issues 
de minorités ethniques ou sexuelles, par exemple.

Enfin, l’ensemble des entretiens ont été menés par doctorant en psycho-
logie. Compte tenu de la sensibilité des thèmes abordés, il est possible de 
penser que son genre a pu influencer la dynamique relationnelle ou, encore, 
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susciter un biais de désirabilité sociale chez certaines femmes. Il convient 
toutefois de préciser que, lors du premier contact par courriel, toutes les 
participantes ont eu la possibilité de demander que l’entretien soit réalisé 
par une femme, mais aucune n’a exprimé une telle préférence.

Conclusion

Aujourd’hui, la coercition sexuelle exercée par des femmes demeure un 
sujet tabou. Le mouvement #MeToo a largement sensibilisé l’opinion 
publique à la question des agressions sexuelles perpétrées par les 
hommes, ce qui rend souvent délicate, voire mal perçue, toute évocation 
de la femme en tant qu’auteure potentielle de coercition sexuelle, et non 
uniquement en tant que victime. L’utilisation de stratégies coercitives 
par la femme dans le but d’obtenir des activités sexuelles avec son par-
tenaire repose sur une prise de décision lors du refus de ce dernier, que 
sa décision soit rationnelle ou non, consciente ou non. Ce type de passage 
à l’acte chez les femmes est toutefois encore mal compris et les travaux 
portant sur les hommes ne peuvent tout simplement pas être appliqués 
à la réalité des femmes. Par conséquent, il semble pertinent, dans de 
futures recherches, d’approfondir la compréhension du moment qui suit 
le refus sexuel vécu par les femmes, leurs façons d’y réagir et le processus 
décisionnel qui s’ensuit afin de bien comprendre ce phénomène chez ces 
dernières.
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From sexual rejection to sexual coercion by women : 
An exploratory study of their emotional, cognitive, 
and behavioral responses

ABSTR ACT • Although studies have previously examined women’s use of sexual 
coercion, they provide very little information regarding the precise moment of 
the act itself, that is, the sequence following a partner’s refusal to engage in 
sexual activity. This study therefore aimed to understand the process that is 
experienced when confronted with such a refusal, based on the accounts of 15 
women drawn from the general population. Analysis of these semi-structured 
interviews suggests that they may respond by adopting three reaction patterns : 
(1) understanding and empathic, (2) egocentric, and (3) insecure. These patterns 
appear dynamic and permeable to various internal influences (e.g., sexual ste-
reotypes), as well as external factors (e.g., the way the partner expresses 
refusal). Two patterns (egocentric and insecure) appear more likely to promote 
the use of sexually coercive strategies due to deficits in emotion regulation. 
Participants’ accounts also highlighted a dissonance between the adopted 
behaviours and the intentions underlying them. No reaction pattern appears to 
be typical or exclusive, as multiple patterns can coexist for the same woman. This 
coexistence may contribute to the observed dissonance. The findings were inter-
preted in light of Davis’s (2006) general model of sexual coercion.

KE Y WORDS • Sexual coercion, women, sexual refusal, reactions.

Del rechazo sexual a la coerción sexual ejercida por 
mujeres : un estudio exploratorio de sus reacciones 
emocionales, cognitivas y conductuales

RESUMEN • Si bien existen estudios sobre el uso de la coerción sexual por parte 
de las mujeres, estos aportan escasa información sobre el momento preciso del 
paso al acto, es decir, la secuencia que sigue al rechazo de su pareja a involu-
crarse en actividades sexuales. El presente estudio tuvo como objetivo compren-
der, a partir del discurso de 15 mujeres de la población general, el proceso que 
experimentan cuando se enfrentan a ese dicho rechazo. El análisis de entrevistas 
semiestructuradas sugiere que pueden adoptar tres patrones de reacción : (1) 
comprensivo y empático, (2) egocéntrico y (3) inseguro. Estos patrones se mues-
tran dinámicos y permeables a diversas influencias internas (p. ej., los estereo-
tipos sexuales), así como a factores externos (p. ej., la forma en que la pareja 
expresa su rechazo). Dos de estos patrones (egocéntrico e inseguro) parecen más 
propensos a favorecer el recurso a estrategias de coerción sexual, debido a 
déficits en la regulación emocional. El discurso de las participantes también puso 
de manifiesto una disonancia entre los comportamientos adoptados y las inten-
ciones que los sustentaban. Ningún patrón de reacción parece ser típico ni 
exclusivo, pudiendo coexistir varios en una misma mujer. Esta coexistencia 
podría contribuir a la disonancia observada. Los resultados fueron interpretados 
a la luz del modelo general de la coerción sexual de Davis (2006).

PALABR AS CLAVE • Coerción sexual, mujeres, rechazo sexual, reacciones.
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Faits saillants
•	 La compulsion sexuelle ne différencie pas les ADS des ADNS et des 

HPG.
•	 La détermination de profils distincts de compulsion sexuelle est 

associée à divers aspects de la sexualité chez les ADS.
•	 Un groupe d’ADS présente des dispositions davantage favorables à 

l’expérience d’une sexualité saine.
•	 Chez un groupe d’ADS, la compulsion sexuelle est associée à la vic-

timisation sexuelle, à un intérêt sexuel envers la sexualité qui apparaît 
de manière précoce, à une grande variété de fantasmes, et à des affects 
anxieux et dépressifs à l’égard de la sexualité.
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résumé • Bien que la compulsion sexuelle soit impliquée dans la trajectoire de 
certains auteurs de délits sexuels (ADS) (Johnson et Knight, 2000 ; Lussier, 2005, 
2007), il demeure incertain si elle concerne l’expérience de la sexualité en géné-
ral. Peu d’études ayant examiné le lien entre la compulsion sexuelle et la sexualité 
saine chez les ADS, la compréhension de son expression et de son interaction 
avec divers aspects de la sexualité demeure limitée. Les objectifs de l’étude 
étaient : (a) de comparer la compulsion sexuelle chez les hommes ADS, auteurs 
de délits non sexuels (ADNS) et de la population générale (HPG) ; (b) d’explorer 
sa relation avec le concept de soi et les fantasmes sexuels chez les ADS ; et (c) de 
détecter si des profils distincts de compulsion et de dispositions sexuelles étaient 
présents chez les ADS. Les participants étaient des hommes adultes : 97 ADS, 
27 ADNS et 237 HPG. Les résultats des analyses montrent que sur la base de la 
compulsion sexuelle, les ADS ne se distinguent pas des groupes contrôles, mais 
ils se répartissent en trois profils différents. Ces profils se caractérisent par la 
présence de dispositions soit favorables à l’expérience d’une sexualité saine, soit 
peu favorables à celle-ci, soit problématiques. Les résultats sont discutés en lien 
avec les retombées pour la recherche et l’intervention.

MOTS CLÉS • Compulsion sexuelle, sexualité, concept de soi sexuel, fantasmes 
sexuels.

Parmi les représentations sociales des auteurs de délits sexuels (ADS), 
l’image de personnes ayant peine à résister à leurs envies et pulsions 
sexuelles est particulièrement tenace. Bien que fort répandue, cette 
représentation ne trouve qu’un appui partiel dans la documentation 
scientifique, qui signale que seule une minorité d’ADS présente une 
tendance marquée à la compulsion sexuelle (Briken, 2012 ; Kingston et 
Bradford, 2013). Parmi ces ADS, la compulsion sexuelle se montre 
néanmoins associée à un intérêt pour la sexualité non consensuelle ou 
violente (Knight et Sims-Knight, 2003, 2004 ; Lussier et  al., 2005, 
2007). À ce jour, il demeure toutefois incertain si la tendance à la com-
pulsion sexuelle distingue les ADS d’autres populations, et si elle 
concerne l’expérience de la sexualité en général – son étude ayant surtout 
porté sur sa relation avec la sexualité problématique (p. ex., intérêts 
paraphiliques, préoccupations sexuelles) (Du et Knight, 2024 ; Epstein 
et al., 2025). Ainsi, les aspects et facteurs de protection liés à la sexualité 
saine qui peuvent être ciblés dans l’intervention visant la diminution de 
la compulsion sexuelle chez les ADS demeurent inconnus. Afin de 
pallier le manque actuel de connaissances à ce sujet, la présente étude 
avait pour objectifs : (1) de vérifier si la compulsion sexuelle varie chez 
les ADS en comparaison aux auteurs de délits non sexuels (ADNS) et 
des hommes de la population générale n’ayant jamais commis de délit 
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(HPG) ; (2) d’examiner sa relation avec les dispositions sexuelles chez 
les ADS ; et (3) d’explorer l’existence de profils distincts de compulsion 
sexuelle et de dispositions sexuelles chez les ADS.

Définition de la compulsion sexuelle

Sous le diagnostic du trouble compulsif du comportement sexuel, la com-
pulsion sexuelle est définie, dans la Classification internationale des 
maladies (CIM-11, Organisation mondiale de la Santé, 2022), comme 
« un schéma persistant d’incapacité à contrôler des impulsions ou des 
envies impérieuses répétitives intenses entraînant un comportement 
sexuel répétitif ». Ce comportement se manifeste pendant au moins six 
mois et provoque un sentiment de détresse ou une atteinte importante 
au fonctionnement. La personne peut s’engager dans ce comportement 
au point de négliger d’autres sphères de sa vie, en dépit des conséquences 
négatives associées, ou après avoir fait de nombreux efforts infructueux 
pour diminuer sa fréquence ou y mettre un terme (Karila et al., 2014 ; 
de Oliveira et Carvalho, 2020 ; Walton et al., 2017). Il est à noter que 
le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux ([DSM-5-TR], 
American Psychiatric Association [APA], 2022) ne comprend pas de 
diagnostic se rapportant à la compulsion sexuelle.

Parallèlement à cette définition, Kalichman et Rompa (1995, p. 587) 
soulignent que l’envie irrésistible qui caractérise la compulsion sexuelle 
est vécue de manière intrusive et non désirée, et cible des activités 
sexuelles spécifiques, souvent de manière routinière et ritualisée. Les 
préoccupations obsessives et les comportements rigides et répétés se 
rapportant à la sexualité s’avèrent ainsi des caractéristiques centrales de 
la compulsion sexuelle. Les manifestations documentées de la compul-
sion sexuelle incluent notamment : la masturbation immodérée2 (à l’aide 
ou non de matériel pornographique), la consommation marquée de 
matériel pornographique, une fréquence élevée d’activités sexuelles 
normophiliques3 (dans la réalité ou à l’aide de l’espace virtuel) et le 
recours répété à des services sexuels payants (p. ex., prostitution, massage 

2.	La fréquence des comportements sexuels considérés comme « immodérés » n’est pas 
définie de manière unanime dans la documentation scientifique.

3.	 Dans le présent article, la sexualité normophilique réfère à tout intérêt sexuel envers 
les préliminaires ou la stimulation génitale avec des partenaires humains consentants, 
phénotypiquement normaux et physiquement matures, comme défini dans le DSM-5-TR 
(APA, 2022, p. 779).

Compulsion, concept de soi et fantasmes sexuels d’hommes auteurs de délits sexuels
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ou danse érotique) (Briken et al., 2024 ; Kafka, 2010 ; Reid et al., 2012). 
À l’heure actuelle, il n’existe pas de seuil faisant consensus qui permet 
de distinguer les comportements sexuels qui se qualifient comme étant 
excessifs.

Quoiqu’elle y soit associée, la compulsion sexuelle doit être distinguée 
de l’hypersexualité. Alors que la compulsion sexuelle concerne des 
préoccupations difficilement contrôlables et des comportements com-
pulsifs se rapportant à la sexualité, l’hypersexualité implique la présence 
d’un désir sexuel intense et soutenu. Ce désir sexuel « excessif » se traduit 
par des comportements, des pulsions ou des fantasmes sexuels répétés, 
pendant au moins six mois, et un engagement dans des comportements 
sexuels répondant à au moins trois critères parmi les suivants : (a) pour 
alléger les affects dysphoriques ; (b) en réponse à des événements de vie 
stressants ; (c) en dépit des conséquences négatives ou du risque pour 
soi/autrui ; (d) malgré leur interférence importante avec d’autres activi-
tés, obligations et buts (non sexuels) ; ou (e) des tentatives infructueuses 
de contrôler ou de diminuer de manière notable ses manifestations 
(Kafka, 2010). L’hypersexualité n’est pas attribuable aux effets d’une 
substance intoxicante et elle est accompagnée d’un sentiment de détresse 
ou d’un changement significatif dans le fonctionnement de la personne. 
Le diagnostic d’hypersexualité a été proposé pour intégration dans le 
DSM-5 (APA, 2013), en tant que trouble du désir sexuel, se situant à 
l’extrémité d’un continuum de troubles de l’appétit sexuel. Le manque 
de données empiriques et de balises diagnostiques claires (p. ex., consi-
dérations culturelles, sévérité des conséquences négatives associées, 
mésusage possible du diagnostic dans certains contextes) a toutefois 
motivé son exclusion du manuel (Grubbs et  al., 2020 ; Kafka, 2010 ; 
Reid, 2013 ; Rinehart et McCabe, 1997).

Les enjeux entourant la conception de la compulsion 
sexuelle

La classification de la compulsion sexuelle comme entité clinique 
constitue une source de débats. Des chercheuses et chercheurs 
avancent que l ’incapacité persistante de la personne à résister à ses 
pulsions et envies sexuelles, malgré les répercussions négatives que 
cela entraîne dans sa vie, s’insère dans un trouble lié au contrôle des 
impulsions, au même titre, par exemple, que la kleptomanie et la 
pyromanie (Barth et Kinder, 1987 ; Kraus et  al., 2018). D’ailleurs, 
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c’est sous cette catégorie de troubles qu’elle apparaît dans la CIM-11 
(Organisation mondiale de la Santé, 2022). D’autres, qui soulignent 
que les difficultés d’autocontrôle sont aussi présentes dans les troubles 
addictifs, la considèrent plutôt comme un trouble de dépendance à la 
sexualité. Selon eux, l ’envie irrésistible de s’engager dans des activités 
sexuelles et la gratification sexuelle qui en découle impliqueraient les 
mêmes mécanismes neuronaux que dans la dépendance (Potenza 
et  al., 2017). Enfin, certains affirment que la compulsion sexuelle 
s’inscrit plutôt dans le registre des troubles obsessionnels compulsifs 
(Coleman, 1991 ; Grubbs et al., 2020 ; Koob, 2017). Le recours à des 
comportements sexuels répétés aurait ainsi pour effet de diminuer 
temporairement les sentiments négatifs vécus (APA, 2018). La com-
pulsion, qui constitue une caractéristique centrale des troubles obses-
sionnels compulsifs, est généralement précédée d’un sentiment de 
tension. La présence de ce sentiment n’a toutefois pas été étudiée en 
lien avec la compulsion sexuelle (Brandt et al., 2018). 

Une étude récente réalisée auprès d’hommes de la population géné-
rale a permis de dégager deux facteurs de l’hypersexualité (Du et 
Knight, 2024). Le facteur appelé « sexualité problématique » est com-
posé de la compulsion sexuelle, du coping sexuel et de l’expérience de 
conséquences négatives liées aux comportements sexuels. Ces disposi-
tions se montrent fortement associées à l’instabilité affective et à la 
désinhibition comportementale. Quant au deuxième facteur, il se 
caractérise par la présence d’un fort désir sexuel, lié à la recherche de 
contacts sexuels, l’aisance à parvenir à l’excitation sexuelle ainsi que la 
fréquence et l’intensité des comportements sexuels (Du et Knight, 
2024 ; Carvalho et  al., 2015). Il est davantage associé à l’impulsivité 
égocentrique, marquée par la recherche de sensations fortes, la manipu-
lation et l’affect superficiel. Les facteurs dérivés et leurs composantes 
sont semblables à ceux identifiés dans d’autres études (Böthe et  al., 
2018 ; Reid et al., 2011), mais ces résultats doivent être répliqués auprès 
d’auteurs de délits sexuels. Les débats persistants concernant la compul-
sion sexuelle soulignent le besoin de données robustes permettant de 
préciser son étiologie, de la distinguer d’autres concepts connexes, mais 
aussi de mieux comprendre sa relation avec le fonctionnement général 
et sexuel (Grubbs et al., 2020). 

Compulsion, concept de soi et fantasmes sexuels d’hommes auteurs de délits sexuels
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La compulsion sexuelle et sa relation avec 
la sexualité

Il est difficile d’établir avec précision la prévalence de la compulsion 
sexuelle, car les études emploient ce terme de manière interchangeable 
avec d’autres concepts similaires. Les données disponibles recueillies 
auprès d’échantillons de femmes et d’hommes américains et allemands 
signalent que 1 à 6 % présentent une compulsion sexuelle ou une hyper-
sexualité (Klein et  al., 2014 ; Kuzma et Black, 2008 ; Odlaug et  al., 
2013). Les hommes, particulièrement ceux qui se décrivent comme 
homosexuels, rapportent des taux plus élevés de compulsion sexuelle 
(Walton et al., 2017). Quant aux ADS, aucune étude n’a évalué tout 
particulièrement la prévalence de la compulsion sexuelle. Kingston et 
Bradford (2013) établissent à 12 % la proportion d’ADS de leur échan-
tillon (n = 586) présentant de l’hypersexualité, alors que Marshall et 
ses collègues (2008) signalent que 44 % des 114  ADS de leur étude 
rapportaient de la dépendance sexuelle.

Population générale

Chez les hommes, l’incapacité à contrôler ou à diminuer la fréquence 
des comportements, pulsions et fantasmes sexuels est associée à des 
difficultés plus marquées à faire l ’expérience d’une sexualité saine 
(Carvalho et al., 2015). La santé sexuelle, telle que définie par l’Organi-
sation mondiale de la Santé (2006), renvoie à un état de bien-être phy-
sique, émotionnel, mental et social en relation avec la sexualité4. Des 
études réalisées auprès d’hommes homosexuels et bisexuels signalent 
que la compulsion sexuelle est liée à la prise de risque et à la présence 
d’affects négatifs (p. ex., anxieux, dépressifs) (Grov et  al., 2010 ; Levi 
et al., 2020 ; Raymond et al., 2003 ; Scanavino et al., 2018). Chez 172 
couples homosexuels, la compulsion sexuelle était associée à des niveaux 
moins élevés de communication et de satisfaction sexuelles (Starks et al., 
2013). En concordance avec ces résultats, la consommation probléma-
tique de matériel pornographique était reliée, chez les femmes les-
biennes, à des taux plus élevés d’insatisfaction sexuelle (Huțul et  al., 
2024).

4.	 Cet état requiert une approche positive de la sexualité et des relations sexuelles, le 
respect des droits de toutes les personnes concernées et la possibilité d’avoir des expériences 
plaisantes et sécuritaires, sans coercition, discrimination ni violence.
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La relation entre la compulsion sexuelle et la prise de risque est 
également documentée chez les femmes et les hommes hétérosexuels 
(Kalichman et Cain, 2004). Chez ceux-ci, la consommation probléma-
tique de matériel pornographique est aussi liée à l’âge et à la nature 
violente du contenu lors de la première exposition, au développement de 
scripts sexuels basés sur ce matériel et à la tendance à recourir à ce 
matériel comme stratégie d’évitement (Marshall et Miller, 2024). Le 
temps passé sur le web serait similaire chez les personnes qui montrent 
ou non de la compulsion sexuelle, mais les premières consacreraient une 
proportion plus importante de ce temps à la recherche de contenu sexuel, 
incluant davantage de matériel sexuel illégal (Delmonico et Miller, 
2003). Fait intéressant, la consommation problématique de matériel 
pornographique est associée, chez les femmes, à des difficultés à atteindre 
l’orgasme et à un sentiment de détresse (Pouralijan et  al., 2024). En 
phase avec la conception de la compulsion sexuelle, les données dispo-
nibles font ressortir son lien avec la prise de risque et l’expérience de 
conséquences négatives. Elles sont toutefois trop limitées pour per-
mettre l’établissement de constats solides.

La compulsion sexuelle est associée à un éventail de conditions dont 
l’influence négative sur la sexualité est reconnue et qui sont communé-
ment présentes chez les ADS. Elle est en effet liée à la victimisation 
sexuelle, aux styles d’attachement préoccupé et évitant, à une faible 
estime de soi, à la solitude, aux difficultés d’autorégulation émotionnelle, 
à l’impulsivité, à l’usage problématique de substances intoxicantes, à 
l’anxiété, à la dépression, à la somatisation, à l’instabilité relationnelle et 
aux troubles de personnalité (Blain et al., 2012 ; Cardoso et al., 2022 ; 
Joyal et  al., 2013 ; Karila et  al., 2014 ; Kirk-Provencher et  al., 2021 ; 
Kraanen et Emmelkamp, 2011 ; Kuzma et Black, 2008 ; Långström et 
Hanson, 2006 ; Martínez-Catena et  al., 2017 ; Miner et  al., 2009 ; 
Raymond et al., 2003 ; Roller, 2007 ; Weinstein et al., 2015). Il reste 
toutefois à déterminer si la compulsion sexuelle émerge avant ou à la 
suite de certaines de ces conditions.

Finalement, la relation entre la compulsion sexuelle et la présence 
d’intérêts paraphiliques a été peu explorée chez la population générale. 
Les résultats d’une étude menée auprès d’adultes canadiens, américains, 
britanniques et irlandais suggèrent néanmoins que les femmes et les 
hommes qui rapportent plus de compulsion sexuelle ont davantage de 
fantasmes et de comportements voyeuristes et exhibitionnistes (Brown 
et al., 2023).

Compulsion, concept de soi et fantasmes sexuels d’hommes auteurs de délits sexuels
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Populations cliniques 

Les études réalisées auprès de populations cliniques, à l’aide d’instru-
ments de mesure s’appuyant (p. ex., Compulsive Sexual Behavior Disorder 
Scale ; Böthe et  al., 2020) ou non (p. ex., Sexual Compulsivity Scale ; 
Kalichman et Rompa, 1995) sur la définition de la CIM, font ressortir 
une association entre la compulsion sexuelle et l’initiation précoce des 
premiers contacts sexuels consensuels, une fréquence élevée de compor-
tements masturbatoires au cours de la dernière semaine, un nombre 
accru de partenaires sexuels durant la dernière année, et un statut de 
célibataire, de personne séparée ou divorcée, chez des femmes qui 
consultent pour cette condition (Kowalewska et al., 2022). De plus, la 
compulsion sexuelle apparaît liée à l’expérience d’affects négatifs. Les 
hommes hétérosexuels et homosexuels qui présentent de la compulsion 
se distinguent de ceux qui n’en présentent pas par des scores plus élevés 
d’anxiété et de dépression. Chez les premiers, ces affects sont associés à 
l’augmentation de l’intérêt sexuel et à la participation à des relations 
sexuelles non protégées (Bancroft et Vukadinovic, 2004 ; Scanavino 
et al., 2018). Outre l’établissement d’un lien entre la compulsion sexuelle 
et le recours plus tôt et plus marqué à des pratiques autoérotiques et 
alloérotiques, les études réalisées avec des populations cliniques ren-
seignent peu sur sa relation avec la sexualité saine.

Auteurs de délits sexuels

Des analyses de trajectoires réalisées auprès d’adultes ADS dont les 
victimes étaient mineures ou adultes ont permis à Lussier et ses 
collègues (2005, 2007) d’identifier une trajectoire marquée par la 
« sexualisation ». Les ADS qui s’inscrivent dans cette trajectoire ont 
leur première activité masturbatoire et leur première relation sexuelle 
consensuelle à un plus jeune âge et rapportent davantage de fantasmes 
sexuels non paraphiliques et paraphiliques, de masturbation compul-
sive et de contacts sexuels sans engagement affectif. La compulsion 
sexuelle, une composante de cette trajectoire, est associée à des 
comportements intériorisés (définis comme la présence de phobies, 
de difficultés interpersonnelles, de sentiments fréquents d’infériorité 
et de solitude, de difficultés liées au sommeil, de céphalées, d’énurésie, 
et de comportements suicidaires). À l’inverse, des études récentes 
signalent des scores de compulsion sexuelle plus faibles chez des ADS 
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en présence d’un intérêt sexuel envers les enfants (Epstein et  al., 
2025) ou chez les ADS envers des adultes (Ryan et al., 2017).

Un modèle étiologique testé auprès d’adolescents et d’adultes ADS, 
à l’aide d’analyses d’équations structurelles, met en évidence une trajec-
toire entre la compulsion sexuelle, la fantasmatique sexuelle (normophi-
lique et agressive) et la coercition sexuelle, ayant pour point de départ 
la victimisation sexuelle (Knight et Sims-Knight, 2003, 2004). Dans ce 
modèle, la compulsion sexuelle est positivement et significativement liée 
aux préoccupations sexuelles et à l’hypersexualité. Dans des travaux 
antérieurs, les auteurs avaient aussi détecté une relation entre ces trois 
variables et montré qu’elle était reliée à l’utilisation de matériel porno-
graphique, à la colère persistante, à l’agressivité envers les femmes, au 
sadisme et à la planification du délit sexuel (Knight, 1999 ; Knight et 
Cerce, 1999). 

De manière similaire, des analyses de trajectoires réalisées par 
Johnson et Knight (2000) auprès d’adolescents ayant eu recours à la 
force lors de leur délit sexuel font ressortir une trajectoire débutant par 
la victimisation sexuelle ou physique, suivie de comportements violents 
envers les pairs durant l’adolescence, de compulsion sexuelle, de fan-
tasmes sexuels misogynes, puis de coercition sexuelle. De plus, Miner 
et ses collègues (2016) ont mis en évidence une association entre la 
compulsion sexuelle et un sentiment d’inadéquation masculine, ainsi 
que de faibles scores de préoccupations sexuelles et d’hypersexualité, 
chez les adolescents ADS. Les résultats des études faites avec des ADS 
soulignent le besoin de mieux comprendre les convergences et les diver-
gences entre la compulsion sexuelle et l’hypersexualité, la relation entre 
ces concepts et avec d’autres aspects de la sexualité.

Il se dégage des études sur la compulsion sexuelle que son niveau 
varie, tant dans la population générale que dans les populations cliniques 
et chez les ADS. Les personnes qui montrent une plus grande tendance 
à la compulsion sexuelle ont une sexualité plus précoce, marquée par 
une plus grande fréquence de fantasmes et de comportements sexuels. 
Bien que ces personnes tendent à présenter des caractéristiques qui 
influencent la sexualité de manière négative (p. ex., affects anxieux et 
dépressifs, sentiment d’inadéquation masculine) (Bancroft et al., 2003 ; 
Clarke et al., 2015 ; Hartmann, 2007 ; Nobre, 2010), peu d’attention a 
été accordée à l’exploration de leur sexualité saine. En ce qui concerne 
les ADS, il apparaît essentiel de mieux comprendre l’étendue et la nature 
de ce surinvestissement de la sexualité, et de déterminer les facteurs de 
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protection liés à la sexualité, afin de les soutenir dans le développement 
et dans le maintien d’une sexualité saine et satisfaisante, et ainsi favoriser 
la réhabilitation.

Objectifs

La présente étude vise, dans un premier temps, à déterminer si les ADS 
se distinguent par des scores plus élevés de compulsion sexuelle que les 
ADNS et les HPG. Dans un deuxième temps, la relation entre la 
compulsion sexuelle, le concept de soi sexuel et la fantasmatique sexuelle 
sera analysée chez les ADS, afin de vérifier si des scores plus faibles de 
compulsion sexuelle sont liés à de meilleures dispositions sexuelles. 
Dans un dernier temps, la présence de profils distincts associés à divers 
niveaux de compulsion sexuelle et différentes dispositions à la sexualité 
sera vérifiée chez les ADS, afin d’explorer l’hétérogénéité de son expres-
sion, en contraste avec les résultats des études antérieures.

Méthode
Participants

Les participants étaient des hommes adultes (âgés de 18 ans et plus) 
ayant été reconnus coupables d’au moins un délit de nature sexuelle 
(ADS ; n = 97), d’un délit de nature non sexuelle en l’absence d’antécé-
dents de délit sexuel (ADNS ; n = 27) ou d’aucun délit (HPG ; n = 237). 
Dans le groupe d’ADS, 21 avaient perpétré un délit sexuel envers une 
personne mineure, 9 envers une personne adulte, 29 avaient consommé 
du matériel d’exploitation sexuelle de mineurs, et 7 avaient eu des com-
portements paraphiliques illégaux (p. ex., voyeurisme, exhibitionnisme). 
De plus, 31 ADS n’ont pas pu être classés en sous-types, selon la nature 
de leur délit sexuel, puisqu’ils n’ont pas autorisé la consultation des 
informations de leur dossier. Les critères d’exclusion de l’étude étaient 
d’être âgé de moins de 18 ans, de présenter un niveau de lecture inférieur 
à la deuxième année du primaire, et d’avoir un trouble mental sévère. Le 
recrutement des ADS et des ADNS a été effectué dans des maisons de 
transition de la province de Québec. Les HPG ont été invités à partici-
per au projet dans des cours universitaires et par des annonces sur 
Facebook/Instagram et les sites web de balados abordant des questions 
relatives à la sexualité.
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Procédure

Les participants ADS et ADNS ont été rencontrés soit individuelle-
ment, soit en petits groupes, pour compléter un questionnaire auto-
rapporté. Un membre de l’équipe expliquait le projet de recherche ainsi 
que le formulaire d’information et de consentement, puis répondait aux 
questions des participants. Après la signature de ce formulaire, les 
participants étaient invités à remplir le cahier-questionnaire au format 
papier. Une compensation financière de 40 $ était remise à la fin de la 
passation qui durait en moyenne 40 minutes. Dans les cas où les parti-
cipants autorisaient l’accès à des informations spécifiques de leur dossier, 
un membre de l’équipe communiquait avec la personne responsable de 
la recherche dans les milieux partenaires concernés pour colliger celles-
ci. Les HPG ont rempli le formulaire d’information et de consentement, 
et le questionnaire en ligne, sur la plateforme Qualtrics. L’étude fait 
partie d’un projet de recherche plus large qui a été approuvé par le 
Comité d’éthique de la recherche de l’Université du Québec à Trois-
Rivières (# 21-280-07.06) et le Comité d’éthique de la recherche avec 
des êtres humains de l’Université Laval (#2023-053/19-12-2025).

Mesures

Profil sociodémographique et sexo-relationnel

Un bref questionnaire auto-rapporté comportant 25  questions a été 
élaboré pour la présente étude afin d’évaluer les caractéristiques socio-
démographiques (p. ex., âge, citoyenneté) et sexo-relationnelles (p. ex., 
âge de l’éveil sexuel, attirance sexuelle). Les réponses à fournir étaient 
de nature dichotomique, ordinale et continue. De plus, les participants 
devaient indiquer s’ils avaient fait l’expérience, avant l’âge de 16 ans, de 
diverses situations représentant de la violence indirecte, de la violence 
directe (physique, psychologique, sexuelle), de l’intimidation (subie et 
perpétrée) et l’échange de services sexuels contre des biens ou de l’argent.

Compulsion sexuelle

La compulsion sexuelle a été mesurée à l’aide de la Sexual Compulsivity 
Scale (Kalichman et Rompa, 1995). Le questionnaire de 10 énoncés 
comprend une seule dimension. Les participants répondaient aux énon-
cés (p. ex., « J’ai l’impression que mes pensées et sentiments sexuels ont 
le dessus sur moi ») sur une échelle de type Likert allant de 1 (ne me 
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représente pas du tout) à 4 (me représente parfaitement). Les réponses 
étaient additionnées pour obtenir un score total variant de 10 à 40. Les 
scores plus élevés étaient associés à une plus forte propension à la com-
pulsion sexuelle. L’échelle montrait une très bonne cohérence interne 
(a = 0,87) dans la présente étude.

Concept de soi sexuel

Le Multidimensional Sexual Self-Concept Questionnaire (Snell, 2001) a 
été utilisé pour mesurer les 10 dimensions suivantes du concept de soi 
sexuel, à l’aide des 59 énoncés qui y sont associés : (1) la conscience de 
soi sexuelle (p. ex., « Je suis très alerte aux changements dans mes pen-
sées, sentiments et désirs sexuels ») ; (2) l’estime de soi sexuelle (p. ex., 
« J’ai les habiletés et la capacité d’assurer des comportements sexuels 
gratifiants pour moi-même ») ; (3) l’efficacité sexuelle (p. ex., « Je suis en 
mesure de m’adapter et de gérer mes propres besoins et désirs sexuels ») ; 
(4) l’affirmation sexuelle (p. ex., « Je ne suis pas très direct dans l’expres-
sion de mes besoins et préférences sexuels ») ; (5) l’optimisme sexuel 
(p. ex., « Je crois que dans le futur les aspects sexuels de ma vie seront 
sains et positifs ») ; (6) le contrôle interne de la sexualité (p. ex., « Je suis 
en contrôle et responsable des aspects sexuels de ma vie ») ; (7) la satis-
faction sexuelle (p. ex., « Je suis satisfait du statut de mes accomplisse-
ments sexuels ») ; (8) l’anxiété sexuelle (p. ex., « Je m’inquiète à propos 
des aspects sexuels de ma vie ») ; (9) la peur de la sexualité (p. ex., « J’ai 
peur des relations sexuelles ») ; et (10) la dépression sexuelle (p. ex., « Je 
suis déçu de la qualité de ma vie sexuelle »). Les énoncés liés à chacune 
des dimensions étaient répondus selon une échelle de type Likert en 
cinq points, allant de 0 (ne me ressemble pas du tout) à 4 (me ressemble 
beaucoup). Les 7 premières dimensions renvoyaient aux dimensions 
positives du concept de soi sexuel et les 3 dernières, à ses dimensions 
négatives. Le questionnaire présentait une cohérence interne acceptable 
(a = 0,70) avec l’échantillon de l’étude.

Fantasmes sexuels 

Une version modifiée de l’adaptation du Wilson Sex Fantasy Questionnaire 
(Wilson, 2010) par Joyal et al. (2015) a été employée pour mesurer les 
fantasmes sexuels. Le questionnaire remanié comportait 57 énoncés à 
répondre selon une échelle dichotomique (oui/non), 10 énoncés sur une 
échelle graduée en 4 ou 5 points, se rapportant soit à la fréquence d’une 
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situation, soit au niveau d’aisance face à une situation, soit au désir de 
vivre une situation, soit à la capacité de le faire, et 2 énoncés à dévelop-
pement. Le premier de ces énoncés invitait le participant à lister cinq 
mots clés qu’il utiliserait dans une recherche complètement anonyme 
sur Internet. Le deuxième lui demandait de décrire en quelques lignes 
son fantasme sexuel favori. Seuls les énoncés liés à une échelle de 
réponses prédéterminée ont été utilisés dans la présente étude. Ceux-ci 
évaluaient les fantasmes représentant des comportements légaux cou-
ramment documentés dans la population générale (p. ex., avoir des 
contacts sexuels avec une personne qui n’est pas ma/mon partenaire), les 
fantasmes BDSM (bondage, domination, soumission, sado-masochisme ; 
p. ex., être attaché par une autre personne dans le but d’obtenir du plaisir 
sexuel) et les fantasmes liés à l’absence de consentement sexuel (p. ex., 
forcer une personne à avoir des contacts sexuels). Pour les besoins de 
l’étude, les fantasmes sexuels ont été regroupés selon leur thématique. 
La cohérence interne du questionnaire était bonne (a = 0,89) dans la 
présente étude.

Analyses

La vérification des données a mené à l’exclusion de deux participants 
HPG, sur la base de réponses incongruentes dans le questionnaire 
sociodémographique et sexo-relationnel. La classification des sous-types 
d’ADS a été effectuée selon le plus haut niveau de contacts sexuels, pour 
les participants qui avaient perpétré plus d’un délit sexuel. Par exemple, 
un participant ayant été reconnu coupable de consommation de matériel 
d’exploitation sexuelle de mineurs et d’agression sexuelle envers une 
personne mineure a été classé selon ce dernier délit sexuel. 

Le profil des participants (ADS, ADNS, HPG) a été établi en ayant 
recours à des analyses du Chi2 et des ANOVA. Pour ce dernier type 
d’analyse, un test post hoc de Bonferroni a été utilisé afin de déterminer 
quelles caractéristiques distinguaient les participants composant les 
trois groupes. Une ANOVA a par la suite été réalisée pour comparer 
les scores de compulsion sexuelle des ADS à ceux des ADNS et des 
HPG, à l’aide d’un test post hoc de Bonferroni. Des corrélations ont 
ensuite été effectuées, afin d’examiner la relation entre la compulsion 
sexuelle et les dispositions sexuelles, puis avec les caractéristiques 
sociodémographiques et sexo-relationnelles. Les scores des dimensions 
et des caractéristiques qui étaient significativement associées à la 
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compulsion sexuelle ont été standardisés. Enfin, une analyse de classi-
fication hiérarchique a été faite afin de vérifier la présence de profils 
d’ADS dans l’échantillon, avec des scores de compulsion sexuelle et des 
dispositions sexuelles similaires. La méthode de Ward a été employée, 
car elle produit des regroupements homogènes et distincts en minimi-
sant la variance entre ceux-ci, à chaque étape. Les composantes des 
profils (variables internes) ont été sélectionnées à partir des résultats des 
analyses corrélationnelles montrant les dispositions sexuelles qui étaient 
associées de manière significative à la compulsion sexuelle. Le carré de 
la distance euclidienne a été utilisé comme mesure de similarité. Les 
variables externes, selon lesquelles les profils ont été différenciés, ont 
aussi été identifiées à partir de ces résultats. Des ANOVA (pour les 
variables ayant une distribution normale) et des tests non paramétriques 
H de Kruskal-Wallis (pour les variables ayant une distribution asymé-
trique de données) ont été réalisés pour comparer les différences de 
moyennes en fonction des variables à l’étude et des analyses du Chi2 ont 
été effectuées pour déterminer si les pourcentages obtenus par les ADS 
des divers profils variaient de manière significative.

Résultats 
Profil sociodémographique et sexo-relationnel

La grande majorité des participants (91,01 %) était composée de citoyens 
canadiens (citoyens d’autres pays : 7,63 % ; immigrants reçus : 1,36 %) et 
plus des trois quarts étaient originaires (descendance) d’Amérique du 
Nord (76,58 %) ou autochtones (3,86 %). Les autres participants étaient 
natifs de l’Europe (14,33 %), de l’Amérique centrale ou du Sud (1,93 %), 
de l’Afrique (1,37 %), de l’Asie (1,10 %), des Caraïbes (0,55 %) et de 
l’Océanie (0,28 %). L’âge moyen (M  =  36,01  ans, ET  =  12,39) était 
nettement plus élevé chez les ADS (M = 42,87 ans, ET = 13,23) et les 
ADNS (M  =  42,48  ans, ET  =  8,19), en comparaison des HPG 
(M = 32,48 ans, ET = 10,91), F(2, 358) = 33,19, p < 0,001, la taille de 
l’effet était forte, h2 =,16 [0,09, 0,22]. Le nombre moyen d’années 
d’études (M = 13,67, ET = 4,67) ne différait pas de manière significative 
d’un groupe à l’autre ; la taille de l’effet était petite, h2 = 0,01 [0,00, 0,04].

Les participants ont tous indiqué que leur sexe assigné à la naissance 
était masculin. La plupart s’identifiaient comme hommes, et ce, dans les 
trois groupes (ADS = 96,91 % ; ADNS = 96,30 % ; HPG = 98,73 %). 
Les autres rapportaient les identités de genre suivantes : non binaire 
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(1,03 %), fluide (1,03 %) ou agenre (1,03 %) dans le groupe des ADS ; 
femme (3,70 %) dans le groupe des ADNS ; et non binaire (0,42 %) et 
agenre (0,84 %) dans le groupe des HPG. Comme le montre le tableau 
1, la majorité des participants disait être attirée uniquement ou princi-
palement par les femmes.

T A B L E A U  1

Attirance sexuelle rapportée par les participants

Attirance sexuelle Groupes (%)

ADS
(n = 94)

ADNS
(n = 27)

HPG
(n = 237)

Uniquement envers les femmes 69,07 77,78 73,84

Principalement envers les femmes 19,60 14,81 14,77

Autant envers les femmes que les hommes 1,03 0 2,95

Principalement envers les hommes 2,06 3,70 0,84

Uniquement envers les hommes 5,15 3,70 5,06

Envers la personne, peu importe son sexe 2,06 0 2,11

En questionnement, ne le sait pas 1,03 0 0,42

Note : ADS : auteurs de délits sexuels ; ADNS : auteurs de délits non sexuels ; HPG : hommes de la 
population générale n’ayant jamais commis de délit.

Au moment de l’étude, les ADS étaient significativement plus nombreux 
(61,86 %) que les hommes des groupes de comparaison (ADNS : 
40,74 %, HPG : 25,00 %) à déclarer un statut de célibataire, 
X2(2) = 40,75, p < 0,001, V de Cramer = 0,34, ce qui indique un effet 
modéré à fort. Parmi les participants ayant indiqué avoir déjà eu au 
moins une relation amoureuse d’une durée de six mois ou plus (avec une 
ou un partenaire d’âge similaire), le nombre moyen de partenaires 
(M  =  3,85, ET  =  4,80) ne variait pas de manière significative d’un 
groupe à l’autre (la taille de l’effet était petite, h2 = 0,02 [0,00, 0,05]).

L’âge moyen de l’éveil sexuel était de 11,78 ans (ET = 2,84) chez les 
ADS, 10,56 ans (ET = 4,67) chez les ADNS et 12,02 ans (ET = 2,53) 
chez les HPG. L’écart entre les ADNS et les HPG s’est avéré significatif, 
F(2, 356) = 3,27, p = 0,039, mais la taille d’effet était petite (h2 = 0,02 
[0,00-0,05]). Aucune différence n’a été observée entre les groupes quant 
à l’âge moyen de la première exposition à du matériel pornographique 
(M = 12,57 ans, ET = 3,43), h2 = 0,01 [0,00, 0,03] et de la première 
relation sexuelle consentie par les deux partenaires (M  =  16,59  ans, 
ET = 3,20) (h2 = 0,02 [0,00, 0,05]). 
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Les taux de mauvais traitements avant l’âge de 16 ans ne variaient 
pas de manière significative entre les groupes en ce qui concerne la 
violence physique, la violence sexuelle et l’intimidation (vécue et perpé-
trée). Toutefois, les ADS (34,02 %) et les ADNS (48,15 %) étaient 
nettement plus nombreux à rapporter des expériences de négligence que 
les HPG (14,59 %), X2(2) = 26,00, p < 0,001, V de Cramer = 0,27, la 
taille de l’effet était modérée. Enfin, les ADNS se distinguaient par une 
prévalence beaucoup plus élevée de violence indirecte (62,96 % ; ADS = 
47,42 % ; HPG = 31,76 %, X2(2) = 14,57, p < 0,001, V de Cramer = 0,20) 
et psychologique (66,67 % ; ADS  = 48,96 % ; HPG  =  29,18 %, 
X2(2) = 22,08, p < 0,001, V de Cramer = 0,25), les tailles d’effet étaient 
faibles à modérées.

Compulsion sexuelle

Eu égard à la compulsion sexuelle, la comparaison des scores à l’aide 
d’une ANOVA n’a pas permis de détecter de différence significative 
entre les groupes (ADS : M = 17,40, ET = 5,64 ; ADNS : M = 16,00, 
ET = 4,16 ; HPG : M = 18,36, ET = 5,84), F(2, 343) = 2,44, p = 0,089, 
h2 = 0,01 [0,00, 0,04].

Relation entre la compulsion sexuelle et les dispositions 
sexuelles

Le tableau 2 présente la matrice de corrélations produite pour examiner 
la relation entre la compulsion sexuelle et les dispositions à la sexualité 
chez les ADS. La compulsion sexuelle était négativement associée aux 
dimensions positives du concept de soi sexuel (à l’exception de la conscience 
de soi et de l’affirmation sexuelles, ainsi que du contrôle interne sexuel) 
et positivement liée à ses dimensions négatives (à l’exception de la peur 
de la sexualité) ainsi qu’à tous les types de fantasmes sexuels.

La relation entre la compulsion sexuelle et les caractéristiques socio-
démographiques et sexo-relationnelles chez les ADS a aussi été analysée 
à l’aide d’une matrice de corrélations. Comme le montre le tableau 3, la 
compulsion sexuelle était négativement associée à l’âge de l’éveil sexuel 
(r = -0,27, p = 0,007) et à l’âge de la première relation sexuelle consen-
suelle (r = -0,27, p = 0,010) et positivement associée à l’expérience de 
victimisation sexuelle (r = 0,25, p = 0,016). 
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Profils de compulsion et dispositions sexuelles

Afin de vérifier l’existence de profils homogènes de compulsion et de 
dispositions sexuelles chez les ADS, les 12 variables montrant une cor-
rélation significative avec la compulsion sexuelle (estime, efficacité, 
optimisme, satisfaction, anxiété et dépression sexuelles, fantasmes légaux, 
fantasmes BDSM, fantasmes non consensuels ; âge de l’éveil sexuel, âge 
de la première relation sexuelle consensuelle, expérience de victimisation 
sexuelle) ont été standardisées puis introduites dans une analyse de 
classification hiérarchique (c.-à-d. cluster analysis). L’interprétation du 
dendrogramme a permis la sélection de trois profils. Les scores moyens 
pour les 12 variables retenues ont été examinés puis comparés entre les 
trois profils à l’aide d’ANOVA (tests post hoc de Bonferroni), de tests H 
de Kruskal-Wallis et d’analyses du Chi2 (selon leur nature et leur distri-
bution). Les mêmes types d’analyses ont été effectués pour valider les 
profils à l’aide de variables externes ciblées se rapportant aux dispositions 
sexuelles et aux caractéristiques sociodémographiques et sexo-
relationnelles. Le tableau 4 présente les résultats de ces analyses.

Le premier profil, qui caractérise les ADS présentant des dispositions 
plus favorables à l’expérience d’une sexualité saine, inclut un peu plus du 
tiers (37,23 %) des participants. Les ADS de ce profil se distinguent par 
le plus faible niveau de compulsion sexuelle et les scores les plus élevés 
pour les dimensions positives du concept de soi sexuel (optimisme sexuel 
et conscience de soi, estime de soi, efficacité et satisfaction sexuelles) et 
les plus bas quant aux dimensions négatives (anxiété, peur et dépression 
sexuelles). Ils rapportent moins de fantasmes de tous types et tendent 
moins à avoir des antécédents de victimisation sexuelle. Le deuxième 
profil, qui regroupe 30,85 % des ADS, est caractérisé par une sexualité 
problématique. Il est associé aux scores les plus élevés de compulsion 
sexuelle, de peur de la sexualité, d’anxiété et de dépression sexuelles, et 
de fantasmes de types légaux, BDSM et non consensuels. Les ADS de 
ce profil ont commencé plus jeunes à s’intéresser à la sexualité ; ils sont 
nombreux (plus de 50 %) à avoir subi de la violence sexuelle, et montrent 
le niveau de conscience sexuelle le plus faible. Enfin, le troisième profil, 
comprenant 31,91 % des participants, présente des dispositions peu 
favorables à l’expérience d’une sexualité saine. Les ADS qui s’inscrivent 
dans ce groupe ont aussi des scores élevés de compulsion sexuelle, de 
fantasmes sexuels (tous types) et de victimisation sexuelle, mais ils 
présentent un concept de soi sexuel plus positif que les ADS du profil 2, 
quoique plus faible que ceux du profil 1.

Compulsion, concept de soi et fantasmes sexuels d’hommes auteurs de délits sexuels
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Discussion

Les résultats de l’étude s’avèrent plus nuancés que la croyance populaire 
voulant que les ADS soient préoccupés de manière obsessive par la 
sexualité et qu’ils éprouvent de la difficulté à contrôler leurs pulsions 
sexuelles. L’identification de trois profils distincts chez les ADS confirme 
que la compulsion sexuelle varie dans ce groupe. De plus, les résultats 
montrent que les ADS n’ont pas une tendance plus marquée à la com-
pulsion sexuelle que les ADNS et les HPG.

En outre, les résultats de l’étude indiquent que la compulsion sexuelle 
est associée, chez les ADS, à des antécédents de victimisation sexuelle 
avant l’âge de 16 ans, à un intérêt sexuel qui se manifeste plus tôt dans 
le développement psychosexuel et au début des relations sexuelles 
consensuelles à un plus jeune âge. La compulsion sexuelle ne s’est tou-
tefois pas avérée liée à l’âge lors de la première exposition à du matériel 
pornographique ou, comme rapporté dans certaines études, au statut 
de célibataire et au nombre de partenaires amoureux (Kowalewska et al., 
2022). L’étude met pour une première fois en évidence une relation entre 
la compulsion sexuelle et un faible concept de soi sexuel (marqué par des 
scores plus élevés pour ce qui est de ses dimensions négatives, et des 
scores inférieurs quant à ses dimensions positives). Cela suggère que, 
chez les ADS, la sexualité pourrait être investie de manière importante, 
dans une tentative de pallier des déficits perçus sur le plan de la compé-
tence sexuelle. L’étude fait état d’un lien entre la compulsion sexuelle et 
l’investissement marqué de la fantasmatique sexuelle, et ce, pour tous 
les types de fantasmes sexuels, ce qui rejoint les résultats d’études réa-
lisées tant auprès de la population générale que des ADS (Brown et al., 
2023 ; Knight et Sims-Knight, 2003, 2004 ; Lussier et al., 2005, 2007). 

La constitution de profils chez les ADS a fait ressortir deux groupes 
présentant une forte tendance à la compulsion sexuelle, mais qui dif-
fèrent dans leurs dispositions à la sexualité. En effet, les ADS ayant des 
dispositions sexuelles problématiques et les ADS dont les dispositions sont 
peu favorables à l’expérience d’une sexualité saine ont une prévalence 
élevée d’antécédents de victimisation sexuelle, se situant à plus de 50 %. 
Le profil caractérisé par ces dispositions sexuelles problématiques inclut 
des ADS qui ont commencé à investir la sexualité à un jeune âge, rap-
portent un fort repli sur les fantasmes de tous types, et obtiennent les 
scores les plus faibles de conscience de soi sexuelle, d’estime de soi 
sexuelle, d’efficacité sexuelle, d’optimisme sexuel et de satisfaction 
sexuelle, et les scores les plus élevés de peur de la sexualité et d’anxiété 
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et de dépression sexuelles. Les ADS qui s'inscrivent dans le profil mar-
qué par des dispositions peu favorables à l’expérience d’une sexualité saine 
présentent des dispositions qui semblent se situer à mi-chemin entre 
celles des deux autres profils. En effet, ces ADS montrent un fort inves-
tissement de la fantasmatique sexuelle, mais ils ont un concept de soi 
sexuel plus positif que les ADS ayant des dispositions sexuelles problé-
matiques, quoiqu’inférieur aux ADS présentant des dispositions favo-
rables à l’expérience d’une sexualité saine. L’éveil sexuel précoce et 
l’expérience de victimisation sexuelle5 qui caractérisent les ADS de ces 
deux profils pourraient susciter l’investissement de la sphère de la 
sexualité tôt dans le développement psychosexuel. La fréquence élevée 
de fantasmes de tous types observés chez ceux-ci suggère que cet inves-
tissement se maintiendrait dans le temps. Le faible niveau de conscience 
de soi sexuelle et de satisfaction sexuelle rapporté par les ADS ayant des 
dispositions sexuelles problématiques laisse croire que l’investissement 
de la sexualité pourrait être vécu de manière dissonante, au même titre 
que dans la compulsion sexuelle. La peur marquée de la sexualité, 
l’anxiété sexuelle et la dépression sexuelle qui caractérisent ces ADS, et 
qui ne sont pas contrebalancées par les dimensions positives du concept 
de soi sexuel, apparaissent nuisibles à la santé sexuelle. Par contre, les 
ADS présentant des dispositions peu favorables à l’expérience d’une 
sexualité saine ont une meilleure conscience de soi et un concept de soi 
sexuel moins fragile. Il est possible qu’ils aient pu développer un mini-
mum d’habiletés leur permettant d’aborder des partenaires potentiels, 
et d’explorer et faire l’expérience d’une sexualité plus valorisante. Les 
deux profils présentent des caractéristiques semblables à la tendance à 
la sexualisation soulevée dans des études antérieures (p. ex., Lussier 
et  al., 2005, 2007), mais cela doit faire l’objet d’une exploration plus 
approfondie.

L’étude a aussi permis de dégager un profil d’ADS présentant des 
dispositions favorables à l’expérience d’une sexualité saine. Ceux-ci ont un 
concept de soi sexuel plus positif, un faible niveau d’investissement de 
la fantasmatique sexuelle et des scores inférieurs de compulsion sexuelle. 
Ce profil est semblable à celui déterminé par Martin et Tardif (2013), 
caractérisé par de meilleures dispositions à l’intimité amoureuse et 
sexuelle. Considérés ensemble, ces résultats suggèrent qu’un groupe 

5.	 Des études montrent que certaines victimes de violence sexuelle tendent à investir 
plus tôt la sphère de la sexualité dans leur développement psychosexuel (Roller et al., 2009 ; 
Warner et Warner, 2019).
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d’ADS semble mieux outillé pour l’expérience d’une sexualité saine. Il 
importe de poursuivre l’étude de ce groupe afin de mieux saisir ses 
caractéristiques et les facteurs de protection qui relèvent de la sphère 
sexuelle et relationnelle pouvant soutenir sa réhabilitation. De plus, la 
présence de meilleures dispositions relationnelles et sexuelles chez 
certains ADS suggère que les délits sexuels dont ils sont responsables 
ne sont peut-être pas motivés par des facteurs liés à la sexualité, voire 
aux relations. Il s’avère donc pertinent de mieux comprendre les carac-
téristiques de ce groupe et les facteurs qui augmentent la vulnérabilité 
de ces ADS à perpétrer un tel délit.

Limites

La présente étude contribue à faire avancer les connaissances concer-
nant la compulsion sexuelle et son association avec la sexualité saine. 
Les résultats révèlent la complexité de cette association et l’intérêt de 
considérer l’hétérogénéité des ADS dans les théories et les études 
abordant leur sexualité. Elle comporte cependant certaines limites dont 
il faut tenir compte. D’abord, elle s’appuie sur un échantillon d’ADS 
recrutés uniquement en maison de transition, qui pourrait ne pas être 
adéquatement représentatif de l’ensemble des ADS. L’étude fait partie 
d’un projet plus large dont le recrutement de participants a lieu dans 
des sites variés. Au moment de l’analyse des résultats, seuls les partici-
pants provenant de maisons de transition avaient toutefois été recrutés. 
De plus, une proportion importante de ces participants n’a pas autorisé 
l’accès au dossier client, ce qui a empêché leur catégorisation en sous-
types d’ADS. Le fait de disposer de cette information aurait permis la 
réalisation d’un plus grand nombre d’analyses comparatives et l’enri-
chissement de la description des profils obtenus. Ensuite, le groupe 
d’ADNS était restreint, ce qui a aussi limité les comparaisons pouvant 
être effectuées entre les groupes. De surcroît, une partie des HPG se 
composait d’auditeurs de balados abordant la sexualité, ce qui a pu 
biaiser certaines des réponses fournies et ainsi limiter la représentati-
vité de ce groupe. Enfin, l’observation de taux de victimisation sexuelle 
similaires dans les trois groupes laisse supposer que les membres des 
deux groupes de comparaison n’étaient peut-être pas suffisamment 
représentatifs.
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Conclusion

Les premiers résultats de l’étude suggèrent que les ADS ne montrent 
pas une propension plus marquée à la compulsion sexuelle que les 
groupes de comparaison. De plus, la compulsion et les dispositions 
sexuelles varient chez les ADS. En effet, ces derniers, qui présentent un 
niveau plus élevé de compulsion sexuelle, sont moins bien disposés à 
faire l’expérience d’une sexualité saine. Il importe de poursuivre l’explo-
ration de la compulsion sexuelle en relation avec la sexualité saine et 
problématique, et le fonctionnement général. Cela permettra de mieux 
comprendre comment la compulsion sexuelle s’inscrit dans le fonction-
nement de la personne et interagit avec d’autres facteurs pour augmenter 
la propension à recourir à l’agression sexuelle. De plus, l’étude souligne 
le besoin de distinguer la compulsion sexuelle des concepts connexes 
(p. ex., hypersexualité, dépendance sexuelle) parfois employés de manière 
interchangeable dans la documentation scientifique. Les études futures 
devraient ainsi permettre de définir clairement ces concepts, de préciser 
leur étiologie, de déterminer l’étendue de leurs manifestations chez les 
ADS et de clarifier leur lien avec les facteurs liés aux délits sexuels.
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sex offenders (SO) (Johnson et Knight, 2000 ; Lussier et al., 2005, 2007), it 
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few studies have examined its link with healthy sexuality, current understanding 
of its expression and interaction with various aspects of sexuality remains lim-
ited. The objectives of the study were therefore : (a) to compare sexual compulsiv-
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general population (GP) ; (b) to explore its relationship with the sexual self-
concept and sexual fantasies in SO ; and (c) to verify the presence of distinct 
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adult males : 97 SO, 27 NSO and 237 GP. The results of the analyses show that 
based on sexual compulsivity, SO do not differ from the control groups, though 
they are distributed into three different profiles. The profiles are characterized 
by the presence of dispositions that are : favourable to the experience of healthy 
sexuality, unfavourable to this experience, or problematic. These results are 
discussed in relation to their implications for research and intervention.

KEY WORDS • Sexual compulsivity, sexuality, sexual self-concept, sexual fantasies.

Compulsión, autoconcepto y fantasías sexuales 
en hombres autores de delitos sexuales: primeros 
resultados de un estudio comparativo

RESUMEN • Aunque la compulsión sexual está implicada en la trayectoria de 
algunos autores de delitos sexuales (ADS) (Johnson y Knight, 2000 ; Lussier, 
2005, 2007), aún no está claro si esta concierne a la experiencia de la sexualidad 
en general. Dado que pocos estudios han examinado la relación entre la com-
pulsión sexual y una sexualidad saludable en los ADS, la comprensión de su 
expresión y de su interacción con diversos aspectos de la sexualidad sigue siendo 
limitada. Los objetivos del estudio eran : (a) comparar la compulsión sexual entre 
hombres ADS, autores de delitos no sexuales (ADNS) y población general (HPG) ; 
(b) explorar su relación con el autoconcepto y las fantasías sexuales en los ADS ; 
y (c) detectar si existían perfiles distintos de compulsión y de disposiciones 
sexuales entre los ADS. Los participantes eran hombres adultos : 97 ADS, 
27 ADNS y 237 HPG. Los resultados de los análisis muestran que, con base en la 
compulsión sexual, los ADS no se distinguen de los grupos control, pero se 
distribuyen en tres perfiles diferentes. Estos perfiles se caracterizan por la pre-
sencia de disposiciones ya sea favorables a la experiencia de una sexualidad 
saludable, poco favorables a esta, o bien problemáticas. Los resultados se dis-
cuten en relación con sus implicaciones para la investigación y la intervención.

PALABR AS CLAVE • Compulsión sexual, sexualidad, autoconcepto sexual, fan-
tasías sexuales. 
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•	 Certains antécédents développementaux à l’enfance et vulnérabilités 
psychosociales à l’âge adulte sont associés aux intérêts pédohébéphi-
liques, tant préférentiels que non préférentiels.

•	 D’autres semblent davantage liés spécifiquement à une forme d’inté-
rêts pédohébéphiliques plutôt que l’autre.

•	 Les conclusions soulèvent la pertinence d’une perspective développe-
mentale intégrative.

RÉSUMÉ • Les intérêts pédohébéphiliques constituent un facteur de risque pour 
les abus sexuels d’enfants, et ce, particulièrement lorsqu’ils sont préférentiels. 
Malgré l’avancée des connaissances à ce sujet, comprendre la complexité des 
adultes ayant ce type d’intérêt sexuel demeure difficile. Notamment, peu de 
travaux ont examiné l’hétérogénéité des profils d’individus présentant des 
intérêts pédohébéphiliques. La présente étude a pour objectif de contribuer aux 
connaissances en examinant les caractéristiques distinctives d’adultes présen-
tant divers intérêts associés à la maturité sexuelle (c.-à-d. au niveau de dévelop-
pement pubertaire et sexuel des personnes faisant l’objet de l’intérêt sexuel). En 
s’appuyant sur des données d’un questionnaire en ligne diffusé sur des forums 
spécialisés en 2018-2019, divers éléments en matière d’antécédents développe-
mentaux et de facteurs de risque dynamiques sont analysés au sein d’un échan-
tillon de plus de 330  individus répartis en trois groupes selon leurs intérêts 
sexuels (c.-à-d. pédohébéphiliques préférentiels, pédohébéphiliques non préfé-
rentiels, et téléiophiliques). Les résultats permettent de mieux comprendre la 
diversité des besoins chez les adultes concernés, afin d’orienter les pratiques 
vers une prise en charge plus adaptée et de fournir des pistes pertinentes en 
matière de prévention des abus sexuels envers les personnes d’âge mineur.

MOTS CLÉS • Pédohébéphilie, prévention, antécédents développementaux, abus 
sexuels.

Les intérêts sexuels dirigés vers les enfants prépubères et les enfants en 
début de puberté constituent un enjeu de recherche important, notam-
ment en raison de leurs implications pour la compréhension et la pré-
vention des abus sexuels envers les mineurs. Les recherches sur ce sujet 
ont permis de mettre en évidence que l’attirance sexuelle ne s’organise 
pas uniquement en fonction de l’âge chronologique, mais également 
selon le stade de développement pubertaire des personnes envers les-
quelles elle est dirigée (p. ex., Seto, 2017). Dans ce contexte, certains 
profils d’intérêts liés à la maturité sexuelle ont été conceptualisés sous 
le terme de pédohébéphilie, ou d’intérêts pédohébéphiliques. La pédo-
hébéphilie désigne une attirance sexuelle persistante envers des enfants 
prépubères (pédophilie) ou des enfants en début de puberté (hébéphilie), 
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et constitue un phénomène d’importance en criminologie, notamment 
en raison de ses implications en matière de prévention. En effet, elle a 
été identifiée comme un facteur de risque associé à la perpétration d’abus 
sexuels d’enfants (McPhail et al., 2019).

Des études récentes indiquent que les intérêts pédohébéphiliques 
relèvent d’une construction catégorielle, dans la mesure où ils corres-
pondent à des profils distincts d’attirance sexuelle, ce qui a des implica-
tions majeures pour leur compréhension en tant que facteur de risque 
dans la perpétration d’abus sexuels envers des enfants (McPhail et al., 
2018). Des recherches sur les structures latentes ont permis de noté la 
présence d’intérêts distincts en matière de maturité sexuelle chez les 
humains, que l’on peut qualifier de téléiophiliques (c.-à-d. attirance pour 
les individus phénotypiquement matures sans attirance pour les enfants), 
de pédohébéphiliques non préférentiels (c.-à-d. attirance sexuelle à la 
fois pour les adultes et pour les enfants prépubères et/ou en début de 
puberté, sans que cette dernière soit dominante) et de pédohébéphi-
liques préférentiels (c.-à-d. attirance sexuelle principale ou exclusive 
dirigée vers les enfants prépubères ou pubères précoces plutôt que vers 
les adultes) (McPhail et al., 2018 ; Schmidt et al., 2013). L’appartenance 
à ces taxons a des implications notables pour la compréhension du risque 
associé aux intérêts pédohébéphiliques. Les taux de passage à l’acte sont 
nettement plus élevés chez les personnes qui présentent des intérêts 
pédohébéphiliques préférentiels que chez celles qui présentent plutôt 
des intérêts pédohébéphiliques non préférentiels ou téléiophiliques 
(pour une revue de la littérature, voir McPhail, 2024). Ces observations 
suggèrent que les intérêts pédohébéphiliques préférentiels représentent 
un facteur central à prendre en compte.

Comprendre les intérêts pédohébéphiliques avec 
l’approche développementale

Dans le champ de la criminologie, certains courants théoriques, comme 
la criminologie développementale, s’intéressent à l ’évolution des 
influences intra-individuelles au fil du temps. Ces influences, dont 
l’impact peut s’avérer cumulatif, contribuent à l’émergence ou à l’absence 
de facteurs de risque et de protection, orientant ainsi les trajectoires de 
vie individuelles (Farrington, 2003 ; Piquero et al., 2016). Cette pers-
pective suggère que de nombreux phénomènes cliniques et criminolo-
giques peuvent être compris en examinant le rôle conjoint des expériences 
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de vie précoces et des vulnérabilités développementales ainsi que leur 
influence sur la trajectoire de vie de l’individu (Loeber et LeBlanc, 1990 ; 
Masten et Cicchetti, 2010). Dans le cas des intérêts pédohébéphiliques, 
cette approche apparaît pertinente pour dépasser les explications essen-
tialistes fondées uniquement sur des facteurs biologiques ou génétiques, 
tels que les hormones (Seto, 2018). En particulier, la nécessité d’étudier 
comment les expériences précoces agissent conjointement avec les vul-
nérabilités développementales pour contribuer au développement de 
préférences sexuelles atypiques a été récemment soulevée dans la litté-
rature (p. ex., McPhail, 2024 ; Seto, 2018). La perspective développe-
mentale propose ainsi une approche adaptée à la complexité des 
trajectoires humaines, en intégrant les influences biologiques, psycholo-
giques et sociales ainsi que leurs interactions dynamiques au cours du 
développement comportemental et cognitif. Ensemble, ces processus 
peuvent avoir des répercussions particulières à l’âge adulte, notamment 
l’émergence d’intérêts pédohébéphiliques.

Antécédents développementaux et vulnérabilités précoces

Les expériences d’adversité vécues durant l’enfance, comme la négli-
gence, la polyvictimisation ou les abus sexuels et physiques, sont asso-
ciées à des risques accrus de difficultés psychosociales et sexuelles (p. ex., 
Deli et al., 2025 ; Felitti et al., 1998 ; Garant et al., 2023 ; Gauthier et 
Proulx, 2024 ; Levenson et Socia, 2016 ; Merrick et al., 2018 ; Putnam, 
2003), et d’intérêts paraphiliques à l’âge adulte (p. ex., Alanko et al., 
2017 ; Longpré et  al., 2022 ; Santtila et  al., 2010). Ces observations 
empiriques suggèrent que les expériences d’adversité chez les enfants 
peuvent influencer les intérêts associés à la maturité sexuelle, en plus des 
influences en matière de santé et de bien-être relevées de façon constante 
dans les écrits (p. ex., difficultés relatives à la santé mentale, problèmes 
de régulation émotionnelle, difficultés relationnelles). Il est raisonnable 
de soulever une question similaire concernant le lien entre les adversités 
précoces et les intérêts en matière de maturité sexuelle. Plus important 
encore, il a récemment été suggéré que les facteurs de risque psychoso-
ciaux peuvent jouer un rôle de médiateur dans la relation entre l’adversité 
précoce et la violence sexuelle (p. ex., Garant, 2025 ; Whitaker et al., 
2008 ; Zakreski et al., 2024). Des études récentes tendent à soulever 
une association entre les difficultés vécues durant l’enfance et les intérêts 
pédohébéphiliques (McPhail, 2024 ; Seto, 2018). Une seule étude 



151

publiée à ce jour s’est penchée sur le caractère préférentiel de ces intérêts 
sexuels et a constaté que ceux de nature pédohébéphilique préférentielle 
sont plus fortement associés à la victimisation sexuelle durant l’enfance 
que ceux de nature pédohébéphilique non préférentielle et téléiophilique 
(McPhail et al., 2025). 

À l’heure actuelle, il existe peu de données permettant de déterminer 
si la victimisation sexuelle est associée aux intérêts pédohébéphiliques 
en général ou si elle est associée différemment au caractère préférentiel 
de ces intérêts (p. ex., Nunes et al., 2013). Il existe également un manque 
de données empiriques concernant l’association entre d’autres formes 
d’adversité ou de polyvictimisation et le caractère préférentiel des inté-
rêts pédohébéphiliques. Une vision plus large des expériences d’adversité 
vécues à l’enfance pourrait éclairer davantage les connaissances des 
trajectoires développementales pour les intérêts sexuels atypiques. 
Identifier les antécédents développementaux associés aux intérêts pédo-
hébéphiliques préférentiels permettrait de mieux comprendre un profil 
d’intérêts qui apparaît plus étroitement associé à la perpétration d’abus 
sexuels d’enfants.

Au-delà des expériences de victimisation à l’enfance, il existe d’autres 
facteurs développementaux pouvant influencer les intérêts en matière 
de maturité sexuelle, notamment les comportements problématiques 
(p. ex., conduites externalisées, difficultés d’autorégulation comporte-
mentale, conduites sexuelles inappropriées) et les troubles neurodéve-
loppementaux, tels que le trouble du déficit de l’attention/hyperactivité 
(TDA/H), les troubles du spectre de l ’autisme ou les troubles du 
contrôle des impulsions (p. ex., Baratta et al., 2009 ; Joyal et al., 2014). 
Ces difficultés peuvent interférer avec le développement des capacités 
socioaffectives, l’autorégulation émotionnelle ou la compréhension des 
normes sociales, qui sont des aspects cruciaux du développement de 
l’enfant. En particulier, la période intermédiaire de l’enfance, qui se 
conceptualise approximativement entre 6 et 11 ans, est le moment du 
développement pendant lequel les enfants s’impliquent davantage dans 
un contexte social en constante évolution et où leur position dans les 
hiérarchies sociales se consolide (Del Giudice, 2014 ; Herdt et 
McClintock, 2000). Cette période de l’enfance est également le moment 
où les humains ont tendance à ressentir leurs premières attirances 
notables impliquant des composantes affectives et sexuelles envers 
d’autres personnes (Del Giudice, 2014 ; McClintock et Herdt, 1996), y 
compris les personnes présentant des intérêts pédohébéphiliques 

L’hétérogénéité des adultes présentant des intérêts pédohébéphiliques



152 criminologie, vol . 59 no 2

(McPhail et al., 2018 ; Stephens et McPhail, 2021). Étant donné que les 
compétences socioémotionnelles et la position dans les hiérarchies 
sociales déterminent le succès amoureux avec les pairs (Connolly et al., 
2000 ; Frederickson et  al., 2012 ; Hessel et  al., 2016) et que les pro-
blèmes infantiles et neurologiques peuvent interférer avec le développe-
ment précoce de ces compétences et de la position sociale (Ellis et Del 
Giudice, 2019)2, ces problèmes à l’enfance sont également des corrélats 
plausibles du développement des intérêts en termes de maturité sexuelle 
(McPhail, 2019). Des travaux antérieurs conduits en tenant compte des 
expériences et des difficultés développementales soulignent ainsi l’im-
portance de considérer les intérêts sexuellement atypiques comme 
potentiellement enracinés dans des vulnérabilités précoces cumulatives 
(p. ex., Gannon, 2021).

Schémas de vulnérabilités psychologiques et intérêts 
pédohébéphiliques

Les expériences vécues durant l’enfance constituent des influences plau-
sibles de la trajectoire de vie d’un individu en matière de sexualité (p. ex., 
Belsky et al., 2015 ; Longpré et al., 2022). Comprendre les schémas de 
vulnérabilités psychologiques liés au risque de passage à l’acte à l’âge adulte 
par les personnes qui présentent des intérêts pédohébéphiliques constitue 
un enjeu de recherche important, dont les retombées permettraient de 
guider l’élaboration d’interventions préventives auprès de cette popula-
tion. Plusieurs vulnérabilités psychologiques — ou facteurs de risque 
dynamiques — liées au risque de passage à l’acte ont été postulées comme 
étant associées aux intérêts pédohébéphiliques, notamment l’hypersexua-
lité ou la compulsivité sexuelle, la solitude, l’impulsivité et le recours à la 
sexualité comme stratégie d’autorégulation pour faire face à des émotions 
négatives intenses, telles que la détresse, l’anxiété ou la honte (Bickley et 
Beech, 2001 ; Marshall et Barbaree, 1990). L’hypersexualité (c.-à-d. le fait 
d’avoir une libido élevée, des pensées ou des comportements sexuels 
excessifs ou une préoccupation pour la sexualité) et la compulsivité 
sexuelle (c.-à-d. le sentiment que la sexualité est hors de contrôle ou l’inca-

2.	Cette conceptualisation de l’interférence n’est qu’une manière parmi d’autres de 
comprendre comment l’adversité peut contribuer à des difficultés sur le plan socioémotion-
nel. Ellis et Del Giudice (2019) suggèrent que les adversités vécues durant l’enfance peuvent 
être envisagées comme favorisant l’émergence des stratégies d’adaptation qui aident certains 
enfants à faire face précocement au stress, tandis que ces mêmes stratégies s’avèrent inadap-
tées à d’autres processus développementaux.
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pacité à la contrôler malgré des conséquences négatives) ont été liées aux 
intérêts paraphiliques en général (Bouchard et al., 2017 ; Cantor et al., 
2013 ; Davis, 2017 ; Dyer et al., 2016 ; Kafka et Hennen, 2003 ; Långström 
et Hanson, 2006 ; Långström et Seto, 2006 ; Långström et Zucker, 2005 ; 
Sutton et al., 2015) et aux intérêts pédohébéphiliques plus précisément 
(Davis, 2017 ; Klein et al., 2015 ; Lampalzer et al., 2021 ; McPhail et al., 
2018 ; Sutton et al., 2015 ; Wurtele et al., 2018). 

Si l’hypersexualité et la compulsivité sexuelle représentent des diffi-
cultés d’autorégulation dans le domaine de la sexualité, des difficultés 
plus générales de régulation comportementale et l ’utilisation de la 
sexualité pour réguler des émotions négatives intenses peuvent égale-
ment être corrélées à des intérêts pédohébéphiliques (Bickley et Beech, 
2001 ; Lampalzer et al., 2021). De plus, la solitude, qui correspond à une 
perception d’un déficit relationnel indépendamment du niveau objectif 
de contacts sociaux, a été associée à des pratiques compensatoires impli-
quant des fantasmes sexuels atypiques (Marshall et Barbaree, 1990 ; 
Gauthier et Proulx, 2024 ; Proulx et al., 1996). Elle constitue d’ailleurs 
une expérience fréquemment rapportée chez les personnes ayant des 
intérêts pédohébéphiliques (Elchuk et al., 2022). La littérature scienti-
fique présente des lacunes sur cette question, ce qui ne permet pas de 
déterminer si ces conséquences liées au risque à l’âge adulte sont plus 
fréquentes chez les personnes présentant des intérêts pédohébéphiliques 
préférentiels ou si elles sont associées à des intérêts pédohébéphiliques 
indépendamment de leur caractère préférentiel. L’examen de ces confi-
gurations de conséquences psychosociales à l’âge adulte auprès des 
personnes ayant des intérêts pédohébéphiliques permettrait de mieux 
comprendre les raisons pour lesquelles certaines personnes de cette 
population commettent ou non des abus sexuels d’enfants et présentent 
des besoins associés en matière de traitement.

Un cadre intégratif pour une meilleure 
compréhension des intérêts pédohébéphiliques

La distinction entre les intérêts pédohébéphiliques préférentiels et non 
préférentiels est de plus en plus reconnue comme pertinente sur les 
plans clinique et théorique. Cependant, peu d’études ont examiné dans 
quelle mesure les antécédents développementaux et les facteurs dyna-
miques liés aux vulnérabilités psychosociales contribuent conjointe-
ment à différencier ces deux profils d’intérêts sexuels atypiques. Dans 
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ce contexte, l’adoption d’un cadre intégratif inspiré d’une perspective 
développementale tenant compte des recherches empiriques récentes sur 
la structure latente de la pédohébéphilie apparaît particulièrement 
bénéfique. En effet, les modèles de risque cumulatif (p. ex., Farrington, 
2003) et les théories interactionnistes du développement (p.  ex., 
Thornberry, 2005) soulèvent l’influence de l’occurrence répétée ou 
cumulée de divers facteurs impliquant, notamment, les expériences de 
vie précoces et les vulnérabilités psychosociales ultérieures. Ainsi, la prise 
en compte conjointe de variables développementales (p. ex., la victimisa-
tion, les troubles neurodéveloppementaux) et de facteurs de risque 
dynamiques (p. ex., la solitude, l’impulsivité) apparaît pertinente pour 
documenter l’hétérogénéité du développement des intérêts sexuels aty-
piques, y compris les intérêts de nature pédohébéphilique préférentielle 
et non préférentielle. Cette approche permet par ailleurs d’éclairer les 
expériences rapportées et les besoins cliniques associés à ces intérêts.

Objectif de l’étude
S’appuyant sur une perspective développementale, cette étude vise à 
examiner les distinctions entre trois groupes différenciés selon leurs 
intérêts liés à la maturité sexuelle, à savoir de nature pédohébéphilique 
préférentielle, pédohébéphilique non préférentielle et téléiophilique. 
Plus précisément, divers éléments relatifs à l’histoire et au contexte de 
vie des individus sont pris en considération. Ceux-ci incluent les anté-
cédents développementaux (p. ex., les expériences de victimisation dans 
l’enfance) ainsi que les facteurs de risque dynamiques, tels que l’hyper-
sexualité, la solitude, l’impulsivité et le recours à la sexualité comme 
stratégie d’autorégulation. Dans cette perspective, la présente étude vise 
à enrichir les connaissances sur les trajectoires associées aux intérêts 
pédohébéphiliques et à contribuer à une meilleure identification des 
cibles pertinentes en matière de prévention et d’intervention.

Méthodologie
Échantillon

L’échantillon utilisé dans le cadre de la présente étude est issu d’une 
recherche plus large3 et se compose d’adultes (c.-à-d. âgés de 18 ans et 

3.	 Pour plus d’informations concernant l’échantillon et cette collecte de données, voir 
Stephens et al. (2024) et McPhail et Stephens (2024).
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plus4), recrutés en 2018-2019 au sein de différentes plateformes en ligne 
(p. ex., forums dédiés aux individus avec intérêts pédohébéphiliques ; 
MTurk). Les participants ont alors rempli un questionnaire en ligne 
couvrant une grande variété de domaines, entre autres relatifs aux fac-
teurs de risque dynamiques, aux caractéristiques sociodémographiques, 
aux expériences de vie précoces, aux intérêts sexuels, et à leurs antécé-
dents criminels. L’échantillon initial incluait plus de 350 participants. 
Toutefois, pour la présente étude, seuls les participants dont la qualité 
du remplissage du questionnaire en ligne a été jugée adéquate (c.-à-d. 
sur la base de divers critères comme la vitesse de remplissage ou la 
proportion de réponses manquantes) ont été retenus. De plus, pour 
quatre participants, l’information relative au profil des intérêts sexuels 
était manquante. L’échantillon final utilisé aux fins des analyses est donc 
composé de 334 participants5. En ce qui concerne les intérêts liés à la 
maturité sexuelle, 27,5 % des participants présentaient des intérêts de 
nature pédohébéphilique préférentielle (n = 93), 42,3 % pédohébéphi-
lique non préférentielle (n = 143) et 29,0 % téléiophilique (n = 98).

Procédures

Les participants ont été recrutés dans le cadre d’une enquête en ligne 
conduite de façon anonyme, dont le but était d’étudier les caractéris-
tiques de l’intérêt sexuel envers les enfants et divers facteurs de risque. 
Le recrutement s’est déroulé selon deux modalités. Dans un premier 
temps, un groupe de participants présentant des intérêts sexuels pédo-
hébéphiliques a été contacté sur Twitter et différents forums en ligne 
dédiés à ce sujet. L’enquête a d’abord été diffusée sur Qualtrics en juin 
2018, puis relancée sur SoSciSurvey six mois plus tard à la suite de 
retours signalant que Qualtrics ne permettait pas d’utiliser des navi-
gateurs garantissant une meilleure confidentialité. Cependant, une 
compensation n’a pas été octroyée aux participants de ce groupe, en 
raison de l ’importance de l ’anonymat total des réponses. Dans un 
second temps, un groupe de comparaison a été recruté par le biais de 

4.	 Ce seuil d’inclusion correspond à une définition légale de l’âge adulte. Il est également 
cohérent avec la littérature criminologique et développementale, qui situe la transition vers 
l’âge adulte dans une période marquée par des changements significatifs débutant généra-
lement vers l’âge de 18 ans. 

5.	 Un nombre de 14 participants a donc été exclu sur la base de l’examen de la qualité 
du remplissage du questionnaire en ligne. 
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la plateforme Mechanical Turk Prime (MTurk), où il était possible pour 
des chercheurs de proposer des études rémunérées. Les participants ont 
été invités à répondre à un questionnaire en ligne d’environ 45 minutes 
portant sur les intérêts et les pratiques sexuelles, moyennant une rému-
nération de 5,50 $ US. Pour y avoir droit, ils devaient avoir réalisé au 
moins 100  tâches avec un taux d’approbation supérieur à 75 %. Les 
participants MTurk ont également répondu à l’enquête sur Qualtrics. 
La collecte des données s’est terminée en février 2019. L’ensemble du 
protocole a reçu l ’approbation éthique des institutions concernées 
(c.-à-d. des comités d’éthique de la recherche de l’Université Saint Mary 
et de l’Université de la Saskatchewan).

Mesures

Intérêts associés à la maturité sexuelle

Les intérêts associés à la maturité sexuelle ont été examinés à l’aide 
d’échelles d’attirance vers l’âge prépubère et pubère. Plus exactement, 
les groupes ont été constitués à partir de variables provenant d’une 
version révisée de l’échelle de Kinsey adaptée pour mesurer l’attirance 
sexuelle envers des enfants prépubères et pubères par rapport aux 
adultes. Deux items étaient alors utilisés (c.-à-d. Prepubescent et 
Pubescent Age Orientation Scales ; AOS-PP et AOS-P ; voir McPhail et 
Stephens, 2024). Les choix de réponses des échelles AOS-PP et AOS-P 
se répartissent en sept points, allant de « 1 = intérêt exclusif envers les 
adultes pleinement matures » à « 7 = intérêt exclusif envers les enfants 
prépubères/pubères », avec des niveaux intermédiaires indiquant une 
attirance principalement orientée vers les adultes avec un intérêt crois-
sant pour les enfants prépubères/pubères, ou principalement orientée 
vers les enfants prépubères/pubères avec un intérêt résiduel pour les 
adultes. Les participants étaient ensuite catégorisés selon leurs 
réponses : (a) intérêt téléiophilique associé à des réponses qui montrent 
soit que l’individu est exclusivement attiré par des adultes, soit seule-
ment attiré de manière incidente par des enfants (c.-à-d. pour les deux 
échelles AOS-PP et AOS-P, les réponses 1 ou 2 ont été sélectionnées) ; 
(b) intérêt pédohébéphilique non préférentiel associé à des réponses qui 
montrent que l’individu présente une attirance non exclusive envers les 
enfants (c.-à-d. que pour les deux échelles AOS-PP et AOS-P, les 
réponses vont de 3  à 5) ; et (c)  intérêt pédohébéphilique préférentiel 
associé à des réponses qui montrent un intérêt marqué envers les 
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enfants (c.-à-d. que la personne a sélectionné les valeurs 6 ou 7 sur les 
deux échelles AOS-PP et AOS-P).

Antécédents développementaux

Les antécédents développementaux ont été évalués à l’aide d’un ques-
tionnaire en ligne autodéclaré, permettant de documenter différentes 
expériences et divers contextes familiaux vécus durant l’enfance. Outre 
l’expérience d’au moins une forme de victimisation, plusieurs indicateurs 
caractéristiques ont été pris en compte. Notamment, la présence de 
polyvictimisation (c.-à-d. quatre formes et plus de victimisation) a été 
examinée. Les expériences d’adversité à l ’enfance (c.-à-d. Adverse 
Childhood Experiences ; ACE) ont été mesurées en utilisant une échelle 
bien établie (c.-à-d. ACEs scale ; Felitti et al., 1998). L’échelle des ACE 
mesure la présence de plusieurs adversités vécues par les répondants 
durant leur enfance ou leur adolescence, incluant la négligence (p. ex., 
sur le plan émotionnel et/ou physique) ; la victimisation sur le plan 
émotionnel, physique ou sexuel ; la séparation ou le divorce parental ; 
l ’exposition à la violence entre partenaires intimes au sein du foyer 
(c.-à-d. exposition à la violence envers la mère) ; ainsi qu’un climat fami-
lial dysfonctionnel (p. ex., relations conflictuelles, manque de soutien 
affectif, instabilité). Les répondants étaient aussi questionnés sur la 
présence de comportements problématiques et de diagnostics de troubles 
neurodéveloppementaux (p.  ex., TDA/H, trouble du spectre de l’au-
tisme, troubles d’apprentissage) durant ces périodes développementales. 
Aux fins de la présente étude, ces variables ont été dichotomisées de 
manière à refléter leur présence ou leur absence dans la vie de chaque 
participant6.

Facteurs de risque dynamiques

Hypersexualité. L’hypersexualité a été évaluée à l’aide de l’Hypersexual 
Behavior Inventory (HBI ; Reid et al., 2011), une échelle d’autoévaluation 
mesurant les comportements sexuels excessifs ou difficiles à contrôler, 
et leurs conséquences. L’HBI comprend 19 items notés sur une échelle 

6.	 Certaines variables développementales ont été dichotomisées (présence ou absence) 
afin de limiter la fragmentation des catégories, d’assurer une taille suffisante des sous-
groupes et de faciliter l’interprétation des analyses. Ce choix est cohérent avec des travaux 
antérieurs portant sur des échantillons cliniques, dans lesquels la dichotomisation permet 
de préserver la stabilité statistique tout en capturant la présence d’expériences développe-
mentales pertinentes.
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de type Likert allant de 1 (« jamais ») à 5 (« très souvent »). Le score total 
reflète le degré d’hypersexualité ; les niveaux les plus élevés indiquant 
de plus grandes difficultés concernant les comportements sexuels 
compulsifs. Une revue de la littérature a révélé une forte fiabilité de 
l’HBI (cohérence interne, fiabilité, test-retest, etc.) et de solides preuves 
de sa validité (voir Montgomery-Graham, 2017). Dans la présente 
étude, la cohérence interne de l ’échelle était excellente (l ’alpha de 
Cronbach = 0,95).

Solitude. L’instrument UCLA Loneliness Scale  (version 3 ; Russell, 
1996) a été utilisé pour mesurer le sentiment de solitude des partici-
pants. Cette échelle comprend 20 items évaluant le sentiment de déficit 
relationnel, le manque de proximité émotionnelle et l’isolement social 
perçu, notés selon une fréquence allant de 1 (« jamais ») à 4 (« souvent »). 
Les scores totaux peuvent varier de 20 à 80, et les scores les plus élevés 
reflètent un niveau de solitude également plus élevé. Des recherches 
antérieures ont suggéré que cette mesure présente une forte cohérence 
interne, une fiabilité test-retest et une validité convergente (Russell, 
1996). L’échelle s’est également avérée très fiable et valide lorsqu’elle a 
été traduite (p. ex., Zarei et al., 2016). L’alpha de Cronbach obtenu (0,91) 
indique une cohérence interne élevée de l ’échelle dans le présent 
échantillon.

Impulsivité. L’impulsivité a été mesurée au moyen de l’instrument 
Barratt Impulsivity Scale-Version 11 (BIS ; Patton et al., 1995). Cet ins-
trument de 30 items évalue la fréquence d’apparition de divers compor-
tements impulsifs sur une échelle de type Likert allant de 1 (« rarement/
jamais ») à 4 (« presque toujours »). Les scores totaux à la BIS varient de 
30 à 120, les scores les plus élevés représentant une plus grande tendance 
à agir de manière impulsive, un manque de planification et une distrac-
tibilité. Les recherches sur la BIS-11 présentent une fiabilité (cohérence 
interne, fiabilité test-retest) et une validité élevée (Aichert et al., 2012 ; 
Stanford et al., 2009). Plusieurs validations de la BIS-11 dans d’autres 
cultures se sont également révélées prometteuses en termes de fiabilité 
et de validité convergente (p. ex., Fossati et al., 2001). Dans la présente 
étude, l’alpha de Cronbach était de 0,67, ce qui indique une cohérence 
interne modérée. 

Stratégie d’adaptation. Le recours à la sexualité comme stratégie 
d’adaptation a été mesuré à l’aide du Coping Using Sex Inventory (CUSI ; 
Cortoni et Marshall, 2001). Le CUSI évalue dans quelle mesure une 
personne utilise l’activité sexuelle ou les fantasmes sexuels comme 
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moyen de régulation émotionnelle face au stress ou à l’anxiété. Cet 
instrument comprend 10  items, notés sur une échelle de type Likert 
allant de 1 (« jamais ») à 5 (« toujours »). Des scores élevés reflètent une 
plus grande propension à mobiliser la sexualité à des fins d’adaptation. 
La mesure de la sexualité comme stratégie d’adaptation a été incluse en 
raison de son chevauchement conceptuel avec des processus d’adaptation 
dysfonctionnels, caractérisés par l’utilisation de comportements sexuels 
pour réguler des affects négatifs ou faire face à des stresseurs. Cette 
conceptualisation rejoint la sous-échelle d’adaptation de l’HBI (Reid 
et al., 2011) et est également prise en compte, de manière opérationnelle, 
dans certains outils d’évaluation du risque, tels que le STABLE-2007 
(Hanson et al., 2007). Le CUSI possède des propriétés psychométriques 
adéquates, comme en témoignent une cohérence interne acceptable 
(p. ex., Ecott et al., 2020) et des preuves de validité (p. ex., ceux qui ont 
commis des infractions sexuelles ont obtenu des scores plus élevés que 
ceux qui ont commis des infractions non sexuelles ; Cortoni et Marshall, 
2001 ; Paquette et Cortoni, 2021). Dans la présente étude, l’alpha de 
Cronbach était de 0,85, indiquant une bonne cohérence interne de 
l’échelle.

Stratégie d’analyses

Des analyses comparatives ont été menées pour comparer les trois 
groupes d’intérêt en matière de maturité sexuelle (c.-à-d. les personnes 
présentant des intérêts pédohébéphiliques préférentiels, non préféren-
tiels, et téléiophiliques). Les trois groupes ont été comparés en termes 
de taux d’adversités à l’enfance, de problèmes de développement et de 
facteurs de risque dynamiques. La direction et la force de l’association 
entre les variables prédictives dichotomiques sont estimées à l’aide des 
rapports de cotes (odds ratios ; OR) et, pour les variables prédictives 
continues, des différences de moyennes standardisées (c.-à-d. d de 
Cohen). Étant donné que les personnes ayant des intérêts pédohébéphi-
liques sont censées présenter des niveaux plus élevés de ces expériences 
développementales et de ces facteurs de risque, des OR supérieurs à 1,0 
et des différences moyennes standardisées positives sont indicateurs de 
taux plus élevés dans ces groupes que chez les personnes démontrant 
plutôt des intérêts téléiophiliques. Les personnes présentant des intérêts 
pédohébéphiliques préférentiels étant censées présenter des niveaux plus 
élevés de variables prédictives, des OR supérieurs à 1,0 et des différences 
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moyennes standardisées positives indiquent des taux allant dans la 
direction attendue. 

Sur la base des analyses comparatives bivariées, des prédicteurs signi-
ficatifs ont été inclus dans les analyses multivariées. Des modèles de 
régression logistique multinomiale ont été réalisés pour examiner les 
associations indépendantes entre différentes covariables et les intérêts en 
matière de maturité sexuelle. La variable dépendante correspondait aux 
trois groupes d’intérêts en matière de maturité sexuelle (c.-à-d. intérêts 
sexuels pédohébéphiliques préférentiels, non préférentiels et téléiophi-
liques). Pour ces modèles de régression, la catégorie de référence choisie 
était celle des intérêts téléiophiliques, permettant ainsi de comparer les 
deux groupes présentant des intérêts pédohébéphiliques avec celui pré-
sentant des intérêts plutôt téléiophiliques. L’effet des covariables a été 
interprété à partir des rapports de cotes (OR), c’est-à-dire dans quelle 
mesure ces covariables augmentent (OR > 1) ou diminuent (OR < 1) la 
probabilité d’occurrence de la variable dépendante (Tabachnick et Fidell, 
2013), ou de manifester une forme d’intérêt sexuel en particulier dans le 
cas présent. Des vérifications relatives à l’indépendance des variables et 
à la multicolinéarité ont confirmé l’absence de problème à cet égard7. 

Résultats

Des informations descriptives sur l’échantillon sont présentées dans le 
tableau  1. Concernant l’historique criminel, 12,8 % des participants 
rapportaient avoir eu au moins une arrestation pour délit sexuel. Sur le 
plan de l’histoire développementale, une majorité (69,1 %) avait vécu au 
moins une forme de victimisation dans l’enfance, et 26,1 % avaient 
connu de la polyvictimisation (c.-à-d. quatre formes ou plus de victimi-
sation). Des comportements problématiques étaient rapportés par un 
participant sur cinq (20,9 %) et des diagnostics pour des troubles neu-
rodéveloppementaux, par 14,2 % des participants. De plus, 32,9 % 
avaient été victimes d’abus émotionnel, 18,4 % d’abus physique et 20,5 % 
d’abus sexuel. Plus du tiers de l’échantillon (37,1 %) avait vécu une 
séparation ou un divorce parental, 9,8 % avaient été exposés à la violence 
entre partenaires intimes (c.-à-d. mère victime de violence), et 59,3 % 
décrivaient un climat familial dysfonctionnel. Concernant les facteurs 

7.	 Notamment, les valeurs de VIF étaient supérieures à 1 et inférieures à 10 (Mansfield 
et Helms, 1982) ; celles-ci variant plus exactement de 1,047 à 1,776. 
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de risque dynamiques, les scores moyens observés étaient de 41,7 
(É.-T. = 16,6) pour l’hypersexualité, 52,6 (É.-T. = 13,3) pour la solitude, 
61,0 (É.-T. = 11,6) pour l’impulsivité, et 28,9 (É.-T. = 10,2) concernant 
le recours à la sexualité comme stratégie d’adaptation.

T A B L E A U   1

Informations descriptives de l’échantillon

Variables % M (É.-T.)

Intérêt sexuel 

Pédohébéphiliques préférentiels 27,5

Pédohébéphiliques non préférentiels 42,3

Téléiophiliques 29,0

Informations sur l’historique criminel

Au moins une arrestation pour un délit sexuel 12,8

Antécédents développementaux (à l’enfance)

Expérience d’au moins une forme de victimisation 69,1

Polyvictimisation (quatre formes et plus) 26,1

Comportements problématiques 20,9

Troubles neurodéveloppementaux 14,2

Négligence 32,6

Abus émotionnel 32,9

Abus physique 18,4

Abus sexuel 20,5

Séparation/divorce des parents 37,1

Exposition à la violence entre partenaires intimes 9,8

Climat dysfonctionnel du milieu familial 59,3

Facteurs de risque dynamiques

Hypersexualité 41,7 (16,6)

Solitude 52,6 (13,3)

Impulsivité 61,0 (11,6)

Sexualité comme stratégie d’adaptation 28,9 (10,2)

Différences intergroupes pour les antécédents 
développementaux et facteurs de risque dynamiques

Des analyses comparatives ont été réalisées afin de comparer les trois 
groupes sur la base de la nature de leurs intérêts sexuels. Ces analyses 
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constituent d’ailleurs l’étape préliminaire en vue des analyses multiva-
riées, notamment dans l’intention de cibler des variables pertinentes. 
Les comparaisons ont été effectuées à l’aide d’analyses par paires (p. ex., 
le groupe présentant des intérêts pédohébéphiliques préférentiels com-
paré au groupe ayant des intérêts téléiophiliques). Les rapports de cotes 
(OR) et les d de Cohen avec intervalles de confiance à 95 % sont présen-
tés dans le tableau 2. Ces analyses ont d’ailleurs permis de noter des 
différences significatives entre les groupes. Les analyses montrent 
notamment que certains antécédents développementaux et vulnérabili-
tés psychosociales sont significativement associés aux intérêts en termes 
de maturité sexuelle à l’âge adulte, ce qui contribue à mieux comprendre 
le profil différencié des groupes selon leurs intérêts pédohébéphiliques 
préférentiels, non préférentiels et téléiophiliques. 

D’abord, concernant les expériences vécues à l’enfance, les résultats 
indiquent que les individus avec intérêts pédohébéphiliques préférentiels 
présentent une probabilité plus élevée de polyvictimisation (OR = 1,94), 
de négligence (OR = 1,99) et d’exposition à la violence entre partenaires 
intimes (OR = 3,58) que ceux ayant plutôt des intérêts pédohébéphi-
liques non préférentiels. Par ailleurs, les abus physiques (OR = 2,32) et 
sexuels (OR = 2,88) sont plus fréquents chez les individus avec intérêts 
pédohébéphiliques non préférentiels que chez ceux ayant des intérêts 
téléiophiliques. De plus, comparativement aux individus avec intérêts 
téléiophiliques, une probabilité plus élevée de comportements problé-
matiques et de troubles neurodéveloppementaux est notée chez les 
individus qui présentent des intérêts pédohébéphiliques préférentiels 
(respectivement, OR  =  5,21 et 4,78) et non préférentiels (respective-
ment, OR = 4,10 et 3,75). 

Pour ce qui est des facteurs de risque dynamiques, les résultats 
montrent des niveaux significativement plus élevés d’hypersexualité, 
d’impulsivité, et de solitude chez les individus présentant des intérêts 
pédohébéphiliques préférentiels (respectivement, OR = 15,38 ; 10,61 et 
13,41) et non préférentiels (respectivement, OR = 15,61 ; 11,63 et 12,36) 
comparativement aux individus avec des intérêts téléiophiliques. De 
plus, les individus ayant des intérêts pédohébéphiliques non préféren-
tiels montrent une probabilité plus élevée de recourir à la sexualité 
comme stratégie d’adaptation en comparaison des individus aux intérêts 
téléiophiliques (OR = 10,03). 

Par ailleurs, les comparaisons entre les groupes selon les intérêts 
pédohébéphiliques préférentiels et non préférentiels révèlent des diffé-
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rences significatives à la fois en ce qui a trait aux antécédents dévelop-
pementaux et aux vulnérabilités psychosociales. Les individus présentant 
des intérêts pédohébéphiliques préférentiels montrent une probabilité 
plus élevée de polyvictimisation (OR = 1,94) et de négligence (OR = 1,99) 
par rapport aux individus avec intérêts non préférentiels, suggérant un 
vécu d’adversité plus marqué dès l’enfance. En termes de vulnérabilités 
psychosociales, ces deux groupes affichent des niveaux élevés d’impul-
sivité et de solitude, sans différences marquées dans les indices de taille 
d’effet rapportés, ce qui indique des profils assez proches sur ce plan. 
Néanmoins, des différences significatives sont notées pour ce qui est de 
l’hypersexualité et du recours à la sexualité comme stratégie d’adapta-
tion ; les individus ayant des intérêts pédohébéphiliques non préféren-
tiels démontrent une plus grande probabilité de présenter de hauts 
niveaux pour ces mesures (respectivement, d = 16,56 et 10,25).

Analyses multivariées de trois formes d’intérêts 
en maturité sexuelle 

Trois modèles de régression logistique multinomiale ont été testés afin 
d’identifier quelles variables développementales et dynamiques sont plus 
fortement associées à des intérêts pédohébéphiliques (préférentiels et 
non préférentiels), en comparaison des intérêts téléiophiliques (tableau 3). 

Dans un premier modèle, une covariable en lien avec les antécédents 
développementaux est intégrée, à savoir la présence de polyvictimisation. 
Cette covariable est d’abord analysée de façon isolée, afin d’examiner un 
aspect de la victimisation lié à la répétition ou à la diversité des expé-
riences de victimisation vécues durant l’enfance, avant d’examiner cha-
cune des expériences de victimisation séparément. Le modèle est 
significatif (χ²(2) = 6,54, p < 0,05), avec un pseudo-R² de Nagelkerke 
de 0,02, et un taux de classification adéquate de 42,9 %. Les résultats 
obtenus indiquent que la présence de polyvictimisation est associée à 
une probabilité significativement plus élevée d’appartenir aux groupes 
présentant des intérêts pédohébéphiliques non préférentiels (OR = 1,85, 
p < 0,05).

Dans un deuxième modèle, les autres covariables relatives aux anté-
cédents développementaux sont examinées, à savoir la présence d’expé-
riences, à l’enfance, de négligence, d’abus physique, d’abus sexuel, ainsi 
que de comportements problématiques et de troubles neurodéveloppe-
mentaux. Le modèle est significatif (χ²(10) = 32,25, p < 0,05), avec un 
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pseudo-R² de Nagelkerke de 0,12 et un taux de classification adéquate 
de 47,9 %. Les résultats obtenus indiquent que la présence de compor-
tements problématiques est associée à une probabilité significativement 
plus élevée d’appartenir aux groupes présentant des intérêts pédohébé-
philiques, tant préférentiels (OR = 3,88, p < 0,001) que non préféren-
tiels (OR = 3,75, p < 0,01). Par ailleurs, la victimisation sexuelle augmente 
la probabilité d’appartenir au groupe ayant des intérêts pédohébéphi-
liques non préférentiels (OR = 2,76, p < 0,05).

T A B L E A U   3

Modèles de régression logistique multinomiale concernant  
les intérêts sexuels

Pédohébéphilie  
préférentielle

Pédohébéphilie  
non préférentielle

Facteurs OR (95 % C.I.) OR (95 % C.I.)

Premier modèle

Polyvictimisation 0,95 0,47-1,91 1,85* 1,02-3,36

Pseudo-R2 de Nagelkerke ,02

Coefficients du modèle X2 (df) 6,54 (2)*

Deuxième modèle

Négligence 0,75 0,36-1,56 1,06 0,55-1,03

Abus sexuel 1,45 0,59-3,57 2,76* 1,27-6,03

Abus physique 1,28 0,51-3,21 1,45 0,63-3,30

Comportements problématiques 3,88** 1,44-10,44 3,75** 1,44-9,77

Troubles 
neurodéveloppementaux 2,38 0,66-8,59 1,37 0,38-4,95

Pseudo-R2 de Nagelkerke ,12

Coefficients du modèle X2 (df) 32,24(10)***

Troisième modèle 

Hypersexualité 1,00 0,98-1,03 1,01 0,99-1,03

Solitude 1,07*** 1,05-1,10 1,06*** 1,04-1,08

Impulsivité 1,00 0,97-1,03 1,01 0,98-1,05

Sexualité comme stratégie 
d’adaptation

1,01 0,98-1,06 1,08*** 1,04-1,12

Pseudo-R2 de Nagelkerke ,27

Coefficients du modèle X2 (df) 90,5 (8)***

Note : La taille de l’échantillon pour ces analyses varie de 328 à 333 en raison des données 
manquantes. CI = confidence interval ; OR = odds ratio. *p < 0,05 ; **p < 0,01 ; ***p < 0,001.

L’hétérogénéité des adultes présentant des intérêts pédohébéphiliques
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Quant au troisième modèle, il inclut les facteurs de risque dyna-
miques, à savoir le score total pour les mesures suivantes : l’hypersexua-
lité ; la solitude ; l’impulsivité ; ainsi que l’utilisation de la sexualité en 
tant que stratégie d’adaptation. Ce modèle est également significatif 
(χ²(8) = 90,5, p < 0,001), avec un pseudo-R² de Nagelkerke de 0,27 et 
un taux de classification adéquate de 54,0 %. Deux covariables se 
démarquent particulièrement dans ce modèle. En fait, un score plus 
élevé concernant la mesure de solitude est associé à une probabilité 
accrue d’appartenir au groupe présentant des intérêts pédohébéphi-
liques, tant préférentiels (d  =  1,07, p  <  0,001) que non préférentiels 
(d = 1,06, p < 0,001). De plus, l’utilisation de la sexualité comme stra-
tégie d’adaptation augmente la probabilité d’appartenir au groupe ayant 
des intérêts pédohébéphiliques non préférentiels (d = 1,08, p < 0,001).

Discussion

Les résultats de cette étude apportent un éclairage empirique éloquent 
au sujet de l’hétérogénéité des adultes présentant des intérêts pédohé-
béphiliques, en distinguant leurs formes préférentielles et non préféren-
tielles dans une perspective développementale. Trois constats majeurs 
se dégagent. Premièrement, les antécédents développementaux, en 
particulier les comportements problématiques à l’enfance, apparaissent 
comme étant associés aux intérêts pédohébéphiliques, tant préférentiels 
que non préférentiels. Deuxièmement, la victimisation sexuelle durant 
l’enfance est plus particulièrement liée aux intérêts pédohébéphiliques 
non préférentiels, suggérant un rôle différentiel de la victimisation dans 
la structuration de ces intérêts sexuels. Troisièmement, parmi les fac-
teurs de risque dynamiques à l’âge adulte, la solitude et l’utilisation de 
la sexualité comme stratégie d’adaptation se révèlent comme étant des 
covariables centrales ; la première apparaissant commune aux deux 
formes d’intérêts pédohébéphiliques, la seconde étant propre aux inté-
rêts non préférentiels.

Pluralité des mécanismes développementaux sous-tendant 
les intérêts pédohébéphiliques

Il a été proposé par le passé que, dans la mesure où les intérêts pédohé-
béphiliques préférentiels et non préférentiels représentent des taxons 
distincts d’intérêts liés à la maturité sexuelle, ils pourraient être associés 
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à des voies de développement différentes (McPhail, 2019). Les résultats 
de la présente étude s’inscrivent dans cette perspective en mettant en 
évidence des profils distincts d’antécédents développementaux et de 
facteurs de risque dynamiques, contribuant à une meilleure compréhen-
sion de l’hétérogénéité des adultes présentant ces formes d’intérêts 
pédohébéphiliques. Dans ce contexte, la littérature a souligné la perti-
nence de recourir à des modèles explicatifs complexes et intégratifs, 
mobilisant une pluralité de mécanismes, afin de mieux rendre compte 
de l’étiologie et de la diversité des intérêts pédohébéphiliques (p.  ex., 
Finkelhor et Araji, 1986 ; McPhail, 2024). De manière concordante, les 
résultats de la présente étude appuient l’idée de profils différenciés et de 
voies développementales distinctes entre les intérêts pédohébéphiliques 
préférentiels et non préférentiels. Notamment, les intérêts pédohébé-
philiques préférentiels, caractérisés par une attirance sexuelle principa-
lement dirigée vers des cibles prépubères ou en début de puberté et par 
un écart plus marqué par rapport à des schémas d’attirance sexuelle 
normatifs, pourraient être associés à des processus développementaux 
distincts de ceux sous-tendant les intérêts non préférentiels. Les résul-
tats de la présente étude indiquent en effet que l’appartenance à ce 
groupe est associée à la polyvictimisation, la négligence et l’exposition à 
la violence entre partenaires intimes, suggérant un profil marqué par 
une diversité d’expériences d’adversité précoces. En revanche, les inté-
rêts pédohébéphiliques non préférentiels, qui coexistent avec une 
attirance marquée et stable pour des adultes phénotypiquement 
matures, pourraient davantage s’inscrire dans des dynamiques psycho-
sociales, notamment en lien avec l’hypersexualité et le recours à la 
sexualité en tant que stratégie d’adaptation. Cependant, à ce stade, ces 
interprétations demeurent hypothétiques, soulignant ainsi la nécessité 
de recherches futures visant à en examiner empiriquement les méca-
nismes sous-jacents.

Antécédents développementaux et différenciation 
des intérêts sexuels

Dans la continuité de ces observations, les analyses mettent en évidence 
le rôle central des antécédents développementaux dans la compréhension 
des intérêts pédohébéphiliques par rapport aux intérêts téléiophiliques. 
Notamment, la présence de comportements problématiques à l’enfance 
distingue les individus présentant des intérêts pédohébéphiliques 

L’hétérogénéité des adultes présentant des intérêts pédohébéphiliques
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(préférentiels ou non) des individus qui ont plutôt des intérêts téléio-
philiques. Ces difficultés pourraient entraver le développement des 
compétences socioaffectives et d’autorégulation, des dimensions essen-
tielles pour le développement psychosexuel. Ce constat s’arrime aux 
modèles de la criminologie développementale, selon lesquels l’accumu-
lation de vulnérabilités précoces peut façonner des trajectoires déviantes 
à long terme (Farrington, 2003 ; Loeber et LeBlanc, 1990).

De plus, l’association entre la victimisation sexuelle dans l’enfance et 
les intérêts pédohébéphiliques non préférentiels suggère que certaines 
formes d’intérêts pédohébéphiliques pourraient être liées à des contextes 
d’adversité sexuelle, sans pour autant présumer de relations causales. 
Cette observation s’inscrit dans l’hypothèse selon laquelle des facteurs 
développementaux peuvent contribuer à l’émergence de certains profils 
d’intérêts sexuels (p. ex., Burton et al., 1997 ; Pedneault et al., 2020 ; 
Smiljanich et Briere, 1996), notamment lorsque ceux-ci coexistent avec 
une attirance envers des partenaires sexuellement matures. Dans ce 
contexte, une approche tenant compte de l’articulation entre les expé-
riences sociales et relationnelles, les processus psychologiques et le 
développement individuel au fil du temps peut offrir un cadre interpré-
tatif approprié pour comprendre certains parcours. À l’inverse, l’absence 
d’association significative entre la victimisation sexuelle à l’enfance et les 
intérêts pédohébéphiliques préférentiels invite à nuancer l’hypothèse 
d’une relation directe ou linéaire entre les expériences de victimisation 
et la nature des intérêts sexuels à l’âge adulte. Cette absence d’associa-
tion suggère que les modèles explicatifs reposant principalement sur des 
mécanismes liés aux interactions entre facteurs psychologiques, sociaux 
et développementaux pourraient être moins opérants pour rendre 
compte des intérêts pédohébéphiliques préférentiels.

Dans l’ensemble, ces résultats appuient l’idée de trajectoires dévelop-
pementales multiples, au sein desquelles certains profils semblent 
davantage associés à une accumulation d’expériences développementales 
adverses, tandis que d’autres pourraient être davantage liés à des vulné-
rabilités comportementales et neurodéveloppementales précoces, sans 
qu’un seul mécanisme explicatif puisse être privilégié.

Facteurs dynamiques et vulnérabilités psychosociales

Sur le plan des vulnérabilités psychosociales, la solitude s’impose comme 
un facteur transversal, associé aux deux formes d’intérêts pédohébéphi-
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liques. Elle pourrait refléter un isolement social chronique ou un déficit 
d’attachement, souvent évoqué dans la littérature comme un élément lié 
à une compensation fantasmatique (Marshall et Barbaree, 1990). Les 
intérêts pédohébéphiliques représentent une sexualité hautement stig-
matisée (Lehmann et al., 2021). Les personnes ayant ces intérêts sexuels 
rapportent généralement des niveaux élevés de solitude (Elchuk et al., 
2022 ; Jahnke et al., 2015). Vivre avec ces intérêts est ainsi associé à une 
existence caractérisée par un isolement social prononcé, et ce, pour 
diverses raisons (Lievesley et al., 2025).

Dans le présent échantillon, les personnes présentant des intérêts 
pédohébéphiliques ont montré beaucoup plus de difficultés d’autoré-
gulation sexuelle que les individus ayant des intérêts téléiophilique, 
notamment en ce qui concerne le recours à la sexualité pour gérer leurs 
émotions négatives et l’hypersexualité. Ces résultats concordent avec un 
lien bien établi entre les difficultés d’autorégulation sexuelle et les para-
philies en général (p. ex., Cantor et al., 2013), et les intérêts pédohébé-
philiques en particulier (p.  ex., Klein et  al., 2015). Cet ensemble de 
résultats suggère une composante plus réactive ou contextuelle dans 
l’expérience des personnes présentant des intérêts pédohébéphiliques ; 
la sexualité semble être mobilisée pour réguler les affects négatifs ou la 
détresse émotionnelle. Étant donné que les personnes présentant des 
intérêts pédohébéphiliques vivent avec une identité stigmatisée et que 
la stigmatisation est conceptualisée comme un facteur de stress impor-
tant (Meyer, 2003), il est probable que ces personnes subissent un stress 
plus important et que la sexualité puisse être une stratégie qu’elles uti-
lisent pour y faire face. Une autre façon de comprendre les taux plus 
élevés de difficultés d’autorégulation sexuelle est l’existence d’une forte 
association entre la victimisation sexuelle vécue dans l’enfance et ces 
difficultés à l’âge adulte (Slavin et al., 2025). Les adversités de l’enfance 
sont également liées à une dysrégulation générale tant dans l’enfance 
qu’à l’âge adulte (Ellis et Del Giudice, 2019) et ces résultats supposent 
que ce processus par lequel l’adversité précoce perturbe le développement 
des capacités d’autorégulation peut également être présent chez les 
personnes ayant des intérêts pédohébéphiliques.

Une perspective développementale intégrative

L’articulation conjointe des antécédents développementaux et des fac-
teurs de risque dynamiques renforce la pertinence d’un cadre intégratif 
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inspiré d’une approche développementale. Les résultats mettent en 
évidence un effet cumulatif des vulnérabilités précoces (p. ex., victimi-
sation, comportements problématiques) et des vulnérabilités psychoso-
ciales actuelles à l’âge adulte (p. ex., solitude, hypersexualité, stratégies 
d’adaptation inadéquates). Cette combinaison soutient l’idée que l’expé-
rience de la pédohébéphilie, qu’elle soit préférentielle ou non, ne peut 
être comprise uniquement à travers une perspective biologique ou psy-
chologique isolée, mais bien comme le produit d’une interaction com-
plexe entre des causes développementales et l’association à un éventail 
de difficultés psychosociales à l’âge adulte. Une perspective développe-
mentale intégrative en recherche suggère que, pour parvenir à une 
compréhension approfondie des intérêts pédohébéphiliques, les études 
portant sur les trajectoires développementales permettront de mieux 
comprendre pourquoi certaines personnes développent ces intérêts, 
tandis que les recherches portant sur les corrélats à l’âge adulte (p. ex., 
les stresseurs liés à la stigmatisation) et les issues comportementales 
(p. ex., les infractions sexuelles contre les enfants) offriront un éclairage 
sur ce que signifie vivre avec de telles expériences.

Implications pratiques 

Les résultats de la présente étude suggèrent plusieurs pistes en termes 
de pratique. Premièrement, l’accompagnement thérapeutique des per-
sonnes ayant subi des expériences de victimisation durant l’enfance 
demeure essentiel, tant pour la gestion des conséquences immédiates 
que pour le soutien du développement psychosocial à long terme, dans 
la mesure où certaines vulnérabilités associées à ces expériences peuvent, 
dans certains cas, et en présence d’autres facteurs de risque, être liées à 
des trajectoires développementales complexes, marquées par une accu-
mulation de vulnérabilités et de difficultés à l’âge adulte. Deuxièmement, 
l’évaluation et l’intervention ciblant les expériences de solitude et l’uti-
lisation inappropriée de la sexualité comme mode de régulation émo-
tionnelle sont privilégiées en tant que cibles d’intervention chez les 
personnes déjà identifiées comme ayant de tels intérêts sexuels. Les 
interventions psychosociales visant à développer les compétences rela-
tionnelles, à réduire l’isolement social et à encourager des stratégies 
adaptatives adéquates et prosociales pourraient ainsi constituer des 
leviers particulièrement pertinents. De même, les approches intégrant 
la psychoéducation sur les liens entre émotions, régulation et sexualité 
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apparaissent justifiées, notamment auprès des personnes présentant des 
intérêts sexuels pédohébéphiliques non préférentiels. Les taux élevés 
d’adversités à l ’enfance observés chez les personnes présentant des 
intérêts pédohébéphiliques suggèrent que les interventions auprès de 
cette population devraient tenir compte des traumatismes. Plus préci-
sément, celles-ci pourraient inclure soit une orientation vers des 
approches sensibles aux traumas, soit des interventions visant à aider à 
surmonter les réactions traumatiques persistantes associées à des expé-
riences négatives précoces.

Les taux élevés de solitude et de troubles de l’autorégulation sexuelle 
sont cohérents avec la théorie et les données probantes relatives aux 
expériences des personnes présentant des intérêts pédohébéphiliques. 
Une implication pratique de ces résultats découle du fait que la solitude 
et les troubles de l’autorégulation sexuelle sont des facteurs de risque de 
perpétration d’agressions sexuelles contre des enfants (Mann et  al., 
2010). Ce résultat suggère l’importance d’interventions auprès de cette 
population visant à développer des compétences pour gérer le sentiment 
de solitude, améliorer les compétences relationnelles, améliorer les 
compétences d’autorégulation sexuelle et générale, et développer un 
large éventail de méthodes adaptatives pour faire face au stress.

Limites et pistes futures

Malgré la contribution empirique de la présente étude, il importe d’en 
mentionner les limites. D’abord, la nature transversale des données 
limite la possibilité d’examiner la temporalité de certaines associations 
observées et d’en préciser l’enchaînement développemental. Des études 
longitudinales permettraient de mieux documenter la stabilité et l’évo-
lution de ces associations au fil du temps, tout en réduisant certaines 
ambiguïtés liées à l’ordre d’apparition des facteurs. Ensuite, il convient 
également de souligner que les groupes étudiés ont été recrutés à partir 
de sources distinctes (forums spécialisés et plateforme MTurk), ce qui 
peut introduire des différences systématiques liées aux modalités de 
recrutement et constitue une limite méthodologique à prendre en 
compte dans l’interprétation des résultats. De plus, les taux de classifi-
cation obtenus à la suite des modèles de régression, bien que significatifs, 
demeurent néanmoins modestes. Cet élément indique que d’autres 
covariables, encore non intégrées, jouent probablement un rôle substan-
tiel dans la différenciation des groupes sur la base de la nature des 
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intérêts sexuels. Par exemple, il serait intéressant d’ajouter aux modèles 
réalisés des facteurs relatifs à la sphère biologique ou génétique. En 
somme, il semble pertinent, dans le cadre de travaux de recherche futurs, 
de distinguer davantage les mécanismes qui sous-tendent les formes 
préférentielles et non préférentielles d’intérêts pédohébéphiliques, en 
s’appuyant sur des cadres intégratifs qui tiennent compte des dimensions 
biologiques, psychologiques et sociales.

Conclusion

Pour conclure, cette étude souligne l’influence plus particulière d’anté-
cédents développementaux et de facteurs de risque dynamiques au sein 
d’individus dont les intérêts sexuels sont de nature pédohébéphilique, 
tant préférentiels que non préférentiels. Ces résultats doivent toutefois 
être interprétés comme des éléments descriptifs et exploratoires, qui 
contribuent à documenter l’hétérogénéité développementale sans pré-
tendre à l’identification de mécanismes ou de trajectoires impliquant un 
rapport de causalité. Les principaux constats qui en découlent renforcent 
la pertinence d’une approche ancrée dans une vision développementale 
pour acquérir une vision plus complète des besoins de prévention et 
d’intervention propres à cette population. Alors que les travaux anté-
rieurs ont surtout mis l’accent sur les aspects biologiques des intérêts 
pédohébéphiliques, cette démarche ouvre la voie à une compréhension 
plus adaptée des parcours de vie et des facteurs de vulnérabilité cumu-
latifs pouvant être impliqués dans leur émergence.
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Examining heterogeneity among adults with 
pedohebephilic interests : A comparative analysis 
of dynamic risk factors and developmental 
antecedents

ABSTR ACT • Pedohebephilia is a risk factor for child sexual abuse, particularly 
when it is preferential. Despite advances in knowledge of this subject, the com-
plexity of adults with this type of sexual interest remains difficult to understand. 
More specifically, few studies have examined the heterogeneity of profiles among 
individuals with pedohebephilic interests. The present study therefore examines 
the distinctive characteristics of adults with pedohebephilic interests, with a 
specific focus on the distinction between subgroups. Using data from an online 
questionnaire distributed via specialized forums between 2018 and 2019, various 
elements related to developmental history and dynamic risk factors are analyzed 
based on a sample of more than 330 individuals, divided into three groups 
according to their sexual interests (i.e., preferential pedohebephilia, non-
preferential pedohebephilia, and teleiophilia). The results provide a better 
understanding of the diversity of needs among the concerned adults, helping to 
guide practices towards more appropriate prevention of child sexual abuse.

KE Y WORDS • Pedohebephilia, prevention, developmental antecedents, sexual 
abuse.

La reincidencia de las mujeres autoras de violencia 
sexual es diferente de la de los hombres

RESUMEN • En comparación con los hombres, las mujeres tienen menos proba-
bilidades de cometer delitos sexuales y de reincidir con un nuevo delito sexual. 
Debido a la falta de instrumentos para evaluar el riesgo de reincidencia sexual 
en las mujeres, una estimación válida resulta un elemento necesario para evaluar 
dicho riesgo. El último metaanálisis publicado sobre este tema se basaba en 
estudios anteriores a 2010. El objetivo del presente metaanálisis era actualizar 
las tasas de reincidencia de las mujeres condenadas por delitos sexuales. 
Catorce estudios cumplían los criterios de selección de esta investigación, con 
una muestra total de 4208 mujeres. Los resultados muestran que un 3,1 % de 
estas mujeres eran conocidas por haber cometido nuevamente un delito sexual. 
La tasa de reincidencia sexual fue del 2,4 % durante los primeros 5 años de 
seguimiento en la comunidad (64/2642, k = 8) y del 1,1 % en los siguientes 5 a 
10 años (6/535, k = 2). Como se había constatado anteriormente, las tasas de 
reincidencia violenta (7,8 %) y general (30,1 %) fueron significativamente más 
elevadas que las de la reincidencia sexual. Los resultados confirman que la tasa 
de reincidencia sexual entre las mujeres es baja. Se discuten las implicaciones 
para la evaluación, el tratamiento y la atención de estas mujeres a la luz de estos 
resultados.

PA L A BR A S CL AV E • Reincidencia sexual, reincidencia no sexual, mujeres, 
metaanálisis, tasas base, predicción.
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Faits saillants

•	 Les besoins criminogènes généraux distinguent peu les hommes 
ayant commis exclusivement des infractions liées au matériel d’abus 
et d'exploitation pédosexuels (MAEP) de ceux ayant commis des 
infractions sexuelles avec contact envers des mineurs.

•	 Les différences entre les groupes portent principalement sur les 
préoccupations sexuelles et certains facteurs de réceptivité 
spécifique.

•	 Les différences observées ne se limitent pas aux dimensions sexuelles, 
mais concernent également certains aspects du fonctionnement 
relationnel.

•	 Les facteurs de réceptivité spécifique contribuent à mieux distinguer 
les hommes ayant commis des infractions liées au MAEP de ceux 
ayant commis des infractions sexuelles avec contact envers des 
mineurs.

•	 Les résultats soulignent l’importance d’intégrer les facteurs de récep-
tivité spécifique à l’évaluation des besoins des hommes ayant commis 
des infractions liées au MAEP. 

RÉSUMÉ • Au Québec comme ailleurs au Canada, la majorité des dossiers d’ex-
ploitation sexuelle d’enfants en ligne concerne des infractions liées au matériel 
d’abus et d’exploitation pédosexuels (MAEP), notamment l’accès, la possession, 
la distribution ou la production de ce matériel. Cette réalité pose d’importants 
défis aux milieux d’intervention, qui doivent adapter leurs pratiques pour offrir 
des services aux personnes ayant commis des infractions liées au MAEP. Or, les 
connaissances sur les besoins criminogènes et cliniques de cette population 
demeurent limitées. Cette étude visait à comparer des personnes ayant commis 
exclusivement des infractions liées au MAEP à des personnes ayant commis des 
infractions sexuelles avec contact envers des mineurs sur un ensemble de carac-
téristiques relevant des besoins criminogènes généraux, des besoins crimino-
gènes spécifiques et des facteurs de réceptivité. Elle visait également à déterminer 
laquelle de ces trois composantes du modèle risque-besoins-réceptivité permet-
tait de mieux distinguer les deux groupes. L’échantillon comprenait 266 hommes 
adultes (𝑥̄ = 43,6 ans) recrutés dans des centres de traitement spécialisés, dont 
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113 avaient commis exclusivement des infractions liées au MAEP et 153 avaient 
commis au moins une infraction sexuelle avec contact envers un mineur. Les 
analyses de régression logistique montrent que les différences entre les deux 
groupes reposent principalement sur certains facteurs de réceptivité spécifique 
et, dans une moindre mesure, sur des besoins criminogènes spécifiques. Les 
personnes impliquées exclusivement dans des infractions liées au MAEP présen-
taient notamment un plus faible niveau d’extraversion et étaient plus nombreuses 
à rapporter des symptômes anxieux et des préoccupations sexuelles élevées. Ces 
résultats soulignent l’importance de considérer les facteurs de réceptivité en 
complément des besoins criminogènes spécifiques afin d’adapter l’évaluation et 
l’intervention auprès des hommes ayant commis des infractions liées au MAEP.

MOTS CLÉS • Auteurs d’infractions sexuelles, matériel d’abus et d’exploitation 
pédosexuels, modèle RBR, facteurs de réceptivité, besoins criminogènes, traitement.

Introduction

Au cours des dernières années, les infractions sexuelles commises dans 
l’environnement numérique ont connu une croissance marquée. Au 
Québec, comme ailleurs au Canada et aux États-Unis, la majorité des 
dossiers d’exploitation sexuelle d’enfants en ligne signalés aux autorités 
concerne des infractions liées au matériel d’abus et d’exploitation pédo-
sexuels (MAEP), notamment l’accès, la possession, la distribution ou la 
production de ce matériel. Cette augmentation s’explique à la fois par la 
facilité d’accès aux technologies numériques, qui multiplie les opportu-
nités d’agir en ligne, et par les progrès des outils policiers de détection, 
qui permettent de repérer un plus grand nombre d’infractions (National 
Center for Missing and Exploited Children, 2025 ; Savage, 2024). Cette 
prédominance du MAEP dans les infractions sexuelles déclarées exerce 
une pression croissante sur les services judiciaires et les milieux cli-
niques, qui doivent adapter leurs pratiques d’évaluation et d’intervention 
à cette réalité (Leclerc et al., 2022 ; Paquette et al., 2022 ; Seto, 2021 ; 
Steel et al., 2024). 

La plupart des études comparatives montrent que les consommateurs 
de MAEP2 et les auteurs d’infractions sexuelles (AIS) avec contact 
envers les mineurs présentent des profils distincts sur plusieurs dimen-
sions, suggérant des besoins différents sur le plan de l’intervention 

2.	  Dans cet article, l ’expression consommateurs de MAEP est utilisée par souci de 
simplicité et de concision pour désigner les personnes ayant commis des infractions liées 
au matériel d’abus et d’exploitation pédosexuels, incluant l’accès, la possession, la distribu-
tion ou la production de ce matériel. Ce choix terminologique reflète également les pratiques 
de la littérature scientifique, dans laquelle ces différentes conduites sont généralement 
regroupées au sein d’un même échantillon.

Besoins criminogènes et réceptivité au traitement chez les hommes
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(Babchishin et al., 2015 ; Henshaw et al., 2018 ; Paquette et Cortoni, 
2021). Toutefois, la distinction entre ces groupes demeure complexe, 
notamment parce que les études reposent majoritairement sur des 
données officielles susceptibles de sous-estimer la prévalence des 
infractions sexuelles avec contact chez les consommateurs de MAEP. 
Elles peuvent également ne capter qu’une partie des comportements 
en ligne chez les auteurs d’infractions sexuelles avec contact, dont 
certains peuvent présenter des conduites liées au MAEP non recen-
sées dans les données officielles. Ainsi, lorsque les données autorévé-
lées sont prises en compte, une proportion non négligeable de 
consommateurs de MAEP rapporte également des antécédents 
d’infractions sexuelles avec contact non recensées dans les données 
officielles, ce qui brouille les frontières entre les groupes et complique 
l ’interprétation des études comparatives (Ahmad et al., 2025 ; Eke et 
al., 2011 ; Seto et al., 2011 ; Seto et Eke, 2015). 

Dans ce contexte d’incertitude quant à l’interprétation des diffé-
rences observées, comprendre ce qui différencie réellement les AIS qui 
agissent exclusivement en ligne par le biais du MAEP de ceux qui com-
mettent des infractions sexuelles avec contact envers un mineur consti-
tue un enjeu central pour l’évaluation du risque, la compréhension des 
trajectoires délictuelles et l’adaptation des interventions (Babchishin 
et  al., 2015 ; Henshaw et  al., 2018 ; Hirschtritt et al., 2019 ; Seiser 
et al., 2025). À partir de données récentes et de mesures directes recueil-
lies auprès d’AIS, la présente étude compare ces deux groupes au regard 
d’un ensemble de besoins criminogènes (généraux et spécifiques) et de 
facteurs de réceptivité spécifiques rarement examinés de façon intégrée 
dans les travaux portant sur le MAEP. Elle vise ainsi à mieux cerner les 
particularités des personnes présentant exclusivement des délits sexuels 
liés au MAEP.

Les caractéristiques distinctives 
des consommateurs de MAEP

Les études comparatives menées au cours des deux dernières décennies 
ont permis de dégager plusieurs caractéristiques distinctives chez les 
individus qui accèdent à du MAEP, en consomment, en distribuent ou 
en produisent par rapport aux AIS avec contact. Les travaux les plus 
influents, notamment la méta-analyse de Babchishin et  al. (2015), 
mettent en évidence deux pôles différenciateurs majeurs : les intérêts 
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sexuels atypiques (ou paraphiliques) et l’antisocialité. De manière géné-
rale, les consommateurs de MAEP exclusifs présentent des indicateurs 
plus élevés d’intérêts sexuels envers les enfants, alors que les AIS avec 
contact tendent à afficher des niveaux supérieurs d’antisocialité et 
d’historique criminel général. Des résultats similaires ont été observés 
dans des travaux plus récents (Henshaw et al., 2018 ; Nicol et al., 2021 ; 
Paquette et Cortoni, 2021), renforçant l’idée que ces deux dimensions 
constituent des axes centraux pour distinguer les profils d’agir des 
consommateurs de MAEP. 

Bien que ces travaux aient permis de dégager plusieurs différences, la 
plupart se sont concentrés sur des variables historiques, sociodémogra-
phiques ou administratives, et très peu ont examiné directement des 
dimensions psychologiques, relationnelles ou développementales. Ceux 
qui l’ont fait se sont limités à l’étude de quelques variables seulement, 
ce qui contribue à une compréhension fragmentée des profils et limite 
l’identification des mécanismes sous-jacents aux différentes formes 
d’agir. Les résultats disponibles indiquent néanmoins que les consom-
mateurs de MAEP tendent à être plus jeunes, à présenter un niveau de 
scolarité plus élevé et à être plus nombreux à occuper un emploi stable 
(Babchishin et al., 2015). Sur le plan psychologique, ils semblent pré-
senter moins de troubles de santé mentale graves que les AIS avec 
contact (Henshaw et al., 2018), un niveau plus élevé d’empathie, moins 
de distorsions cognitives générales liées à la sexualité avec des enfants, 
mais davantage de cognitions spécifiques favorables à l’exploitation 
sexuelle en ligne (Babchishin et al., 2015 ; Paquette et Cortoni, 2020). 
Sur le plan de la sexualité, ils rapportent plus souvent des préoccupa-
tions sexuelles et une plus faible capacité de régulation sexuelle 
(Babchishin et  al., 2015 ; Elliott et  al., 2012 ; Elliott et al., 2019 ; 
Hirschtritt et al., 2019 ; Paquette et Cortoni, 2021). Quelques travaux 
rapportent aussi que les consommateurs de MAEP éprouvent davantage 
de difficultés relationnelles et conjugales (Henshaw et al., 2017). Sur le 
plan des expériences développementales, ils présentent des taux de 
victimisation dans l’enfance plus faibles que les AIS avec contact (Alanko 
et al., 2017 ; Babchishin et al., 2015).

Les études portant sur la récidive mettent également en relief des 
particularités propres aux consommateurs de MAEP. Ces derniers 
présentent des taux très faibles de récidive sexuelle avec contact (moins 
de 3 %), comparativement aux AIS avec contact (Babchishin et al., 2023 ; 
Elliott et al., 2019), ce qui les situe généralement dans un groupe à faible 
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risque, c’est-à-dire globalement peu susceptible de passages à l’acte dans 
le monde réel. Leur récidive pour une infraction liée au MAEP, bien 
qu’un peu plus fréquente, demeure limitée et tend à être sous-estimée 
lorsque seules les données officielles sont examinées (Baskurt et  al., 
2025). Cette sous-estimation apparaît encore plus marquée lorsque la 
récidive autorévélée est prise en compte (Beier et al., 2024). 

Les travaux réalisés jusqu’ici pour développer des outils actuariels 
d’évaluation du risque adaptés à cette clientèle reposent toutefois 
presque exclusivement sur des facteurs statiques, qu’ils soient histo-
riques (p.  ex., antécédents criminels) ou délictuels (p.  ex., ratio de 
garçons vs filles dans les contenus visionnés ; p. ex., Child Pornography 
Offender Risk Tool – CPORT ; Eke et al., 2019 ; OASys Sexual Reoffending 
Predictor for Indecent Image of children – OSP/I ; Ministry of Justice, 
2023). Cette focalisation restreint considérablement la compréhension 
des facteurs dynamiques en jeu dans l’expression de ce type particulier 
de crime sexuel et limite l’analyse des processus psychologiques, rela-
tionnels et développementaux susceptibles d’y contribuer, offrant par 
ailleurs peu d’indications sur les besoins spécifiques d’intervention 
(Helmus et al., 2025). Or, conformément aux bonnes pratiques, l’éva-
luation devrait permettre de documenter non seulement les facteurs 
statiques associés au risque de récidive, mais aussi les besoins crimino-
gènes et les facteurs de réceptivité au traitement, des dimensions 
essentielles pour comprendre le fonctionnement clinique des consom-
mateurs de MAEP ainsi que pour orienter et prioriser les interventions. 
Ces limites soulignent la nécessité de mobiliser un cadre conceptuel 
permettant d’intégrer de manière cohérente l’ensemble de ces dimen-
sions cliniques.

Le modèle RBR : un cadre conceptuel adapté 
à l’étude des consommateurs de MAEP

Le modèle du risque-besoins-réceptivité (RBR ; Bonta et Andrews, 
2017) constitue un cadre robuste pour analyser les différences entre 
consommateurs de MAEP et AIS avec contact. Il permet d’intégrer 
différentes dimensions du fonctionnement clinique des individus, de 
distinguer les besoins criminogènes généraux des besoins criminogènes 
spécifiques, et de tenir compte des caractéristiques personnelles qui 
influencent la participation et la réponse au traitement.
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Besoins criminogènes généraux et spécifiques

Le modèle RBR distingue les besoins criminogènes généraux (p.  ex., 
antisocialité, soutien social à la criminalité) des besoins criminogènes 
spécifiques, directement liés au passage à l’acte sexuel (p. ex., intérêts 
sexuels atypiques, préoccupations sexuelles, croyances supportant 
l’agression envers les enfants). Cette distinction est particulièrement 
utile pour l’étude des consommateurs de MAEP, dont les profils sont 
souvent marqués par une combinaison de vulnérabilités spécifiques et 
d’une présence moindre de facteurs criminogènes généraux que les AIS 
avec contact (Babchishin et al., 2015 ; Paquette, 2025 ; Reichel et al., 
2024). Le modèle permet ainsi de mieux comprendre comment ces 
dimensions s’articulent pour orienter l’expression de l’agir sexuel délic-
tuel dans l’environnement numérique.

Un apport central du modèle RBR tient à l’importance accordée aux 
facteurs dynamiques, susceptibles d’évoluer et de faire l’objet d’une 
intervention. Dans le cas des consommateurs de MAEP, plusieurs 
dimensions potentiellement différenciatrices, telles que l’autorégulation 
émotionnelle et la capacité d’intimité avec un adulte, demeurent peu 
étudiées ou n’ont été abordées qu’indirectement, par exemple à travers 
des indicateurs généraux (p.  ex., antécédents de violence, absence de 
cohabitation de longue durée avec un partenaire). L’application du cadre 
RBR permet d’intégrer ces dimensions plus fines dans l’analyse.

Facteurs de réceptivité spécifique : une dimension négligée

Un autre aspect particulièrement pertinent du modèle RBR est le 
concept de réceptivité spécifique, qui renvoie aux caractéristiques 
personnelles influençant la capacité d’un individu à bénéficier d’un 
traitement, telles que la motivation, l’estime de soi, les problèmes de 
santé mentale ou le soutien social. Ces dimensions ont été largement 
négligées dans les études portant sur le MAEP (Henshaw et al., 2018 ; 
Paquette, 2025 ; Reichel et al., 2024), alors qu’elles pourraient contri-
buer à expliquer les variations d’engagement en traitement ou même 
certaines barrières au passage à l’acte avec contact. Leur intégration 
dans un cadre empirique apparaît essentielle pour mieux comprendre 
les particularités cliniques des consommateurs de MAEP et adapter 
les interventions.

Besoins criminogènes et réceptivité au traitement chez les hommes



188 criminologie, vol . 59 no 2

Objectifs

Cette étude vise à comparer les consommateurs de MAEP (accès, pos-
session, distribution ou production) aux AIS avec contact envers un 
mineur selon trois ensembles de variables relevant du modèle RBR : 
(1)  les besoins criminogènes généraux (p.  ex., réseau social, emploi/
occupation, impulsivité) ; (2) les besoins criminogènes spécifiques (p. ex., 
intérêts sexuels paraphiliques, difficultés d’intimité, croyances favo-
rables à l’agression sexuelle) ; et (3) les facteurs de réceptivité spécifique 
susceptibles d’influencer l ’engagement et la réponse au traitement 
(p. ex., motivation au traitement, troubles mentaux, traits de personna-
lité). Elle vise également à déterminer lequel de ces ensembles de 
variables distingue le mieux les consommateurs de MAEP des AIS avec 
contact envers un mineur. 

En termes d’hypothèses, l’étude adopte une posture exploratoire. Sur 
la base des travaux existants, il est anticipé que les consommateurs de 
MAEP pourraient présenter moins de besoins criminogènes généraux 
et davantage de besoins criminogènes spécifiques liés à la sexualité 
atypique, ainsi qu’une meilleure réceptivité au traitement que les AIS 
avec contact. Sur le plan multivarié, les besoins criminogènes spécifiques 
liés à la sexualité pourraient contribuer davantage à la différenciation 
entre les deux groupes que les besoins criminogènes généraux. Il est 
également envisagé que certains indicateurs de réceptivité spécifique, 
notamment la victimisation dans l’enfance et la présence de problèmes 
de santé mentale, puissent être associés à cette différenciation dans les 
modèles de régression logistique.

Méthode
Procédure 

Cette étude transversale utilise un sous-échantillon provenant du projet 
de recherche multicentrique Délinquance sexuelle au Québec : Portrait 
actuel des auteurs, réponse au traitement et récidive (DSQ). Ce projet de 
développement de partenariat avec le Regroupement des intervenants 
en matière d’agression sexuelle (RIMAS) a reçu les approbations 
éthiques du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal (IUSMD-20-19_Pinel), de l’Université 
du Québec à Trois-Rivières (CER-20-269-07.03) et de l’Université du 
Québec à Montréal (4581_e_2021). 
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Les participants ont été recrutés entre 2020 et 2025 dans onze 
centres de traitement spécialisés offrant des services externes en délin-
quance sexuelle, répartis à travers le Québec (organismes communau-
taires et institutions publiques spécialisés en délinquance sexuelle, 
membres du RIMAS3). Lors de leur rencontre d’évaluation initiale dans 
l’un de ces centres, les usagers étaient informés du projet de recherche. 
Ceux qui acceptaient d’être contactés étaient ensuite appelés par un 
membre de l’équipe de recherche, qui leur expliquait le projet et les 
implications de la participation. S’ils consentaient, ils étaient invités à 
signer un formulaire à cet effet et à remplir un questionnaire en ligne 
ou papier, à leur convenance. Le questionnaire comprenait plusieurs 
échelles de mesure qui sont décrites dans la section Mesures. Les don-
nées recueillies étaient traitées de manière confidentielle et indépen-
dante par l’équipe de recherche, sans partage avec l’équipe clinique. Le 
consentement à participer permettait aussi à l’équipe de recherche de 
recueillir une copie du Questionnaire d’évaluation globale (Carpentier 
et al., 2020) déposée au dossier clinique de chaque usager. Ce question-
naire standardisé était rempli conjointement par le participant et un 
clinicien lors de l’entrevue d’accueil dans tous les centres collaborateurs 
au projet. Il documentait des données sociodémographiques, délictuelles 
(officielles et autorévélées) et certaines données cliniques (p. ex., diagnos-
tics connus, antécédents de victimisation, problèmes actuels). Une 
compensation financière de 25 $ était offerte aux participants.

3.	  Neuf organismes communautaires et deux institutions publiques, soit l’Association 
canadienne pour la santé mentale (ACSM, section Saguenay), le Centre d’évaluation et de 
traitement des agressions sexuelles (CETAS, Laurentides), le Centre d’intervention en abus 
sexuels pour la famille (CIASF, Outaouais), le Centre d’intervention en délinquance 
sexuelle (CIDS, Laval), le Centre d’intervention en violence et agressions sexuelles de 
l’Estrie (CIVAS Estrie), le Centre d’intervention en violence et agressions sexuelles de la 
Montérégie (CIVAS Montérégie), le Centre Ex-Equo (Chaudière-Appalaches), le Groupe 
Amorce (Montréal), le Milieu d’intervention et de thérapie en agression sexuelle (MITAS, 
Lanaudière), l’Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel (INPL ; Programme 
d’évaluation et de traitement pour adultes présentant une déviance sexuelle et Programme 
pour adolescents auteurs de transgression sexuelle ; Montréal) et l’Institut universitaire en 
santé mentale de Québec (IUSMQ ; Clinique des troubles sexuels).

Besoins criminogènes et réceptivité au traitement chez les hommes
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Participants

L’échantillon est composé de 266 AIS de sexe masculin âgés de 21 à 
77  ans (𝑥̄ = 43,57 ; ÉT = 14,66). Le premier groupe comprend 
113 participants (𝑥̄ = 44,57 ; ÉT = 14,75) ayant commis des infrac-
tions sexuelles liées au MAEP exclusivement (accès, possession, dis-
tribution ou production4), sans antécédent d’infraction sexuelle avec 
contact (ou leurre) répertoriée ou antérieure. Le groupe d’AIS avec 
contact comprend 153 participants (𝑥̄ = 42,88 ; ÉT = 14,60) ayant 
commis au moins une infraction sexuelle avec contact envers un 
mineur, sans exclure la présence possible d’infractions sexuelles en 
ligne (MAEP ou leurre)5. La classification des participants reposait 
à la fois sur les infractions autorapportées et sur les données officielles 
consignées dans le Questionnaire d’évaluation globale, (Carpentier 
et al., 2020) lequel documente l ’infraction de référence ainsi que les 
antécédents criminels. Conformément aux objectifs de l ’étude, seuls 
les délits commis à l ’âge adulte ont été considérés. Ce choix était 
motivé par le fait que les infractions commises par des adolescents 
relèvent de dynamiques développementales distinctes (Lussier et al., 
2015), ce qui aurait pu introduire une variabilité non souhaitée dans 
la catégorisation des participants. Les principales caractéristiques 
sociodémographiques de ces derniers, dans chaque groupe (MAEP 
vs contact), sont présentées au tableau 1.

Mesures

Besoins criminogènes généraux 

Les besoins criminogènes généraux incluent l’antisocialité, le soutien 
social à la criminalité, les problèmes de consommation, les difficultés 
familiales et conjugales, les problèmes d’emploi, ainsi que l’absence 
de participation à des loisirs. 

Trois variables documentent les indices d’antisocialité : l’impulsivité, 
les traits de psychopathie et les problèmes de violence. L’impulsivité a été 

4.	  Dans le cas des participants référés pour des infractions de production, celles-ci ne 
renvoyaient pas à des infractions sexuelles avec contact envers un mineur. Elles concernaient 
principalement la création, la transformation ou la reproduction de matériel à caractère 
sexuel impliquant des enfants (p.  ex., montages, récits, deepfakes ou copie de matériel), 
souvent dans un contexte d’échange en ligne.

5.	  Un total de 32 (20,9 %) des AIS avec contact envers des mineurs avaient aussi commis 
au moins une infraction sexuelle en ligne (MAEP ou leurre).



193

mesurée à l’aide d’une version française abrégée de l’Impulsivity Scale 
d’Eysenck et Eysenck (1978), traduite par Vitaro et al. (1999). L’échelle 
mesure la tendance à agir sans anticiper l’impact de ses actions ou la 
tendance à s’engager dans des conduites à risque. Elle comprend cinq 
items (score total 0-5), un score plus élevé indiquant un niveau d’impul-
sivité plus élevé (α = 0,72 dans l’étude actuelle). Les traits de psychopathie 
ont été évalués à l’aide de la version française (Sabourin et Lussier, 1998) 
de l’échelle de Levenson (Levenson et al., 1995 ; 26 items ; score total 
26-104), un score plus élevé indiquant davantage de traits psychopa-
thiques (α = 0,84 dans l’étude actuelle). Les problèmes de violence ont 
été mesurés à partir d’un indicateur autorapporté dichotomique (oui/
non), qui comprend la présence actuelle ou antérieure de problèmes de 
violence. 

Le soutien social à la criminalité, les problèmes d’alcool ou de 
drogues, les problèmes d’emploi, les problèmes conjugaux et les 
conflits familiaux ont tous été mesurés à partir du questionnaire 
autorapporté Questionnaire d’évaluation globale et codés de manière 
dichotomique (oui/non), selon la présence actuelle ou antérieure de la 
difficulté. 

L’absence de loisirs réfère à l’absence autorapportée de la pratique 
régulière d’une activité sportive ou culturelle actuellement (oui/non).

Besoins criminogènes spécifiques 

Les besoins criminogènes spécifiques réfèrent à des variables dichoto-
miques indiquant la présence actuelle ou passée de difficultés, à l’excep-
tion des croyances supportant l’agression sexuelle, qui ont été évaluées 
à partir de scores continus issus d’échelles de mesure standardisées. 

La présence de préoccupations sexuelles élevées (oui/non) a été 
établie lorsque les participants rapportaient au moins un indicateur 
parmi la dépendance à la sexualité, la dépendance à la pornographie ou 
la présence de pensées sexuelles envahissantes (non déviantes). 

Les intérêts sexuels paraphiliques (oui/non) ont été définis par la 
présence d’un diagnostic rapporté de paraphilie ou de pensées sexuelles 
déviantes envahissantes. 

Les déficits de régulation émotionnelle (oui/non) ont été évalués à 
l’aide d’un indicateur autorapporté relatif aux difficultés de gestion des 
émotions négatives. 

La capacité d’intimité avec un adulte (déficits ; oui/non) a été établie 
sur la base de la présence autorapportée d’un problème de dépendance 
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affective (oui/non), ainsi que sur l’absence de cohabitation avec un parte-
naire intime sur une durée d’au moins deux ans (oui/non). 

Les croyances supportant l’agression sexuelle envers les enfants 
ont été mesurées à l’aide de la version française de l’Abel and Becker 
Cognition Scale (Abel et al., 1989) (ABCS ; Hanson et al., 1998 ; 27 items ; 
score total 27-135), un score plus faible indiquant un plus haut niveau 
de distorsions cognitives (α = 0,96 dans l’étude actuelle). 

Les croyances supportant l’agression sexuelle envers les femmes 
ont été mesurées à l’aide de la version française de l’Illinois Rape Myth 
Acceptance Scale (McMahon et Farmer, 2011) (IRMA ; Mossad, 2018 ; 
22 items ; score total 22-110), un score plus faible indiquant une plus 
forte adhésion aux mythes du viol (α = 0,93 dans l’étude actuelle).

Facteurs de réceptivité spécifique

La personnalité a été mesurée à l’aide de la version française du Big Five 
Inventory de John et al., 1991 (BFI-Fr ; Plaisant et al., 2005), qui évalue 
cinq grandes dimensions de la personnalité. Le score moyen (1 à 5) pour 
chaque dimension a été utilisé, un score plus élevé correspondant à un 
niveau plus élevé de la dimension. L’extraversion (8 items) correspond à 
la tendance à être énergique, sociable, aventureux et autoritaire. 
L’agréabilité (10 items) est définie comme la disposition à être empa-
thique, coopératif, chaleureux et soucieux du bien-être d’autrui. La 
conscience (9 items) caractérise les personnes disciplinées, organisées, 
minutieuses, responsables et fiables. Le névrosisme (8 items) correspond 
à la tendance à l’anxiété, l’inquiétude, l’instabilité émotive et l’apitoie-
ment sur soi-même. L’ouverture (10 items) est caractérisée par l’imagi-
nation, la créativité, la curiosité intellectuelle, l’originalité et l’intelligence. 
Les coefficients de cohérence interne varient de α = 0,75 à 0,87 dans la 
présente étude. 

Le déni et la minimisation ont été évalués à l ’aide de l’échelle 
Perception de la Situation d’Abus Sexuel (PSAS ; Tardif, 2004 ; 2006 ; 
37 items vrai/faux ; score total 0-37), un score plus élevé indiquant un 
niveau de déni plus important (α = 0,83 dans la présente étude). 

La motivation au changement a été mesurée à l’aide de la version 
française de l’University of Rhode Island Change Assessment Scale de 
McConnaughy et  al. (1983 ; URICA ; 32  items), le score total étant 
calculé selon les recommandations des auteurs (α = 0,80 dans la pré-
sente étude). 
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Le soutien social perçu a été évalué à l’aide de la version française de 
Caron (1996) de l’échelle des provisions sociales (EPS ; Cutrona et 
Russel, 1987). Il comprend 24 items (score total 24-96), un score plus 
élevé indiquant un plus grand soutien social perçu (α = 0,92 dans la 
présente étude). 

Les antécédents de victimisation avant l’âge de 18 ans (oui/non) ont 
été définis par la présence d’au moins un des cinq types de victimisation 
suivants : agression sexuelle, violence physique, violence psychologique, 
négligence dans le milieu familial, exposition à la violence familiale ou 
le fait d’en avoir été témoin. Ces informations reposaient sur des ques-
tions autorapportées utilisant des catégories explicites (p. ex., « Avez-vous 
déjà été victime d’agression sexuelle avant l’âge de 18 ans ? » ; « Avez-vous 
déjà été exposé ou témoin de violence familiale avant l’âge de 18 ans ? »). 

Les difficultés d’apprentissage (oui/non) réfèrent à la présence 
actuelle ou passée de ce type de difficultés autorapportées. 

Un diagnostic de santé mentale ainsi que les problèmes cliniques 
actuels (symptômes dépressifs, anxiété, idées suicidaires, faible estime de soi, 
problèmes financiers, problèmes de santé physique et consommation régulière 
d’alcool ou de cannabis) ont tous été mesurés à l’aide d’indicateurs dicho-
tomiques (oui/non) autorapportés portant sur la présence actuelle de la 
difficulté.

Analyses

Les analyses statistiques ont été réalisées à l’aide du logiciel SPSS, 
version 29. Des analyses comparatives (tests du khi-carré et tests de 
moyennes) ont été menées à titre exploratoire afin de comparer les deux 
groupes sur les besoins criminogènes généraux, les besoins criminogènes 
spécifiques et les facteurs de réceptivité spécifique. Les distributions des 
scores ABCS et IRMA s’écartant légèrement de la normalité, mais les 
tailles d’échantillon étant suffisantes, les comparaisons de moyennes ont 
été effectuées à l’aide de tests t de Welch, robustes aux violations de 
normalité et d’homogénéité des variances. Le seuil de signification initial 
a été fixé à p < 0,05. Les tailles d’effet de 0,10, 0,30 et 0,50 ont été 
interprétées respectivement comme des effets faibles, modérés et élevés 
(Cohen, 1988). 

Des régressions logistiques binaires ont été réalisées afin d’examiner 
dans quelle mesure les deux types de besoins criminogènes (généraux 
et spécifiques) ainsi que les facteurs de réceptivité différenciaient les 
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consommateurs de MAEP des AIS avec contact. Trois modèles dis-
tincts ont été estimés, conformément au modèle RBR, afin d’identifier 
les types de variables permettant le mieux de distinguer les deux 
groupes.

Les variables, dont l’association bivariée avec la variable dépendante 
était inférieure à 0,25 et jugées conceptuellement pertinentes, ont été 
incluses dans les modèles. Pour chacun d’eux, les postulats de la régres-
sion ont été vérifiés : aucun problème de multicolinéarité n’a été observé 
(tolérance > 0,20 ; VIF < 5), la linéarité du logit a été confirmée à l’aide 
du test de Box-Tidwell, et l’examen des résidus, des valeurs de levier et 
de la distance de Cook n’a révélé aucun cas exerçant une influence 
notable sur l’estimation des modèles.

Les résultats sont présentés sous forme d’odds ratios (OR) accompa-
gnés d’intervalles de confiance à 95 %. L’ajustement des modèles a été 
évalué au moyen du test de Hosmer–Lemeshow et du −2 Log Likelihood, 
tandis que la variance expliquée et la capacité discriminante ont été 
examinées à l ’aide du R² de Nagelkerke et de la matrice de 
classification.

Résultats
Comparaison entre les consommateurs de MAEP et  
les AIS avec contact

Les analyses bivariées sont présentées à titre exploratoire afin de décrire 
les différences initiales entre les groupes, tandis que les modèles multi-
variés constituent l ’approche principale pour l ’interprétation des 
résultats.

Le tableau 2 présente les comparaisons entre les consommateurs de 
MAEP et les AIS avec contact sur six besoins criminogènes généraux. 
Une seule différence significative distingue les deux groupes : les consom-
mateurs de MAEP rapportent moins de problèmes de violence passés 
ou actuels que les AIS avec contact [χ²(1, N = 264) = 9,01, p = 0,003, 
φ = 0,19]. Aucune autre différence significative n’a été observée pour les 
autres variables examinées.

Les comparaisons sur les besoins criminogènes spécifiques à la délin-
quance sexuelle sont présentées au tableau 3. Plusieurs différences 
significatives sont observées entre les consommateurs de MAEP et les 
AIS avec contact. D’abord, les consommateurs de MAEP rapportent 
davantage de préoccupations sexuelles que les AIS avec contact 



197

TA
B

LE
A

U
 2

Co
m

pa
ra

is
on

s 
bi

va
rié

es
 d

es
 b

es
oi

ns
 c

rim
in

og
èn

es
 g

én
ér

au
x 

en
tr

e 
le

s 
gr

ou
pe

s 
(M

AE
P 

vs
 c

on
ta

ct
)

M
AE

P
n 

= 
11

3
Co

nt
ac

t
n 

= 
15

3

n 
(%

) /
 M

 (E
T)

n 
(%

) /
 M

 (E
T)

χ²
 /

 t(
dl

)
p

φ 
/ 

g 
(IC

 9
5 

%
)

An
tis

oc
ia

lit
é

Im
pu

ls
iv

ité
 (é

ch
el

le
 0

-5
)

1,
23

 (1
,3

9)
1,

64
 (1

,6
6)

t(1
58

,9
6)

 =
 -1

,6
72

0,
09

6
-0

,2
59

 [-
0,

57
 ; 

0,
05

]

Ps
yc

ho
pa

th
ie

 (é
ch

el
le

 d
e 

Le
ve

ns
on

)
62

,4
9 

(9
,1

2)
63

,3
9 

(1
0,

17
)

t(1
48

,9
8)

 =
 -0

,5
70

0,
57

0
-0

,0
92

 [-
0,

41
 ; 

0,
23

]

Pr
ob

lè
m

es
 d

e 
vi

ol
en

ce
7 

(6
,3

)
29

 (1
9,

1)
9,

01
2

0,
00

3
0,

18
5

So
ut

ie
n 

so
ci

al
 à

 la
 c

rim
in

al
ité

20
 (1

8,
0)

41
 (2

7,
5)

3,
19

6
0,

07
4

0,
11

1

Pr
ob

lè
m

es
 d

’a
lc

oo
l o

u 
de

 d
ro

gu
es

37
 (3

3,
0)

60
 (3

9,
5)

1,
15

0
0,

28
4

0,
06

6

Fa
m

ill
e/

co
up

le

Co
nf

lit
s 

fa
m

ili
au

x
37

 (3
2,

7)
66

 (4
3,

4)
3,

11
0

0,
07

8
0,

10
8

Pr
ob

lè
m

es
 c

on
ju

ga
ux

32
 (2

8,
3)

56
 (3

6,
8)

2,
12

3
0,

14
5

0,
09

0

Pr
ob

lè
m

es
 d

’e
m

pl
oi

66
 (6

3,
5)

77
 (5

5,
8)

1,
44

1
0,

23
0

0,
07

7

Au
cu

n 
lo

is
ir

79
 (6

9,
9)

92
 (6

0,
1)

2,
70

8
0,

10
0

0,
10

1

No
te

s :
 L

es
 é

ch
el

le
s 

d’
im

pu
ls

iv
ité

 e
t d

e 
ps

yc
ho

pa
th

ie
 o

nt
 é

té
 c

om
pl

ét
ée

s 
pa

r u
n 

so
us

-é
ch

an
til

lo
n 

de
 1

61
 e

t 1
52

 p
ar

tic
ip

an
ts

 re
sp

ec
tiv

em
en

t. 
Le

s 
an

al
ys

es
 o

nt
 é

té
 e

ffe
ct

ué
es

 s
ur

 
le

s 
do

nn
ée

s 
di

sp
on

ib
le

s.
 %

 =
 p

ou
rc

en
ta

ge
 ; 

M
 =

 m
oy

en
ne

 ; 
ET

 =
 é

ca
rt

-t
yp

e ;
 φ

 e
t g

 re
pr

és
en

te
nt

 re
sp

ec
tiv

em
en

t l
es

 ta
ill

es
 d

’e
ffe

t a
ss

oc
ié

es
 a

u 
χ²

 e
t a

u 
te

st
 t 

de
 W

el
ch

 ; 
dl

 =
 

de
gr

és
 d

e 
lib

er
té

 ; 
p 

= 
ni

ve
au

 d
e 

si
gn

ifi
ca

tio
n ;

 IC
95

 %
 =

 in
te

rv
al

le
 d

e 
co

nfi
an

ce
 à

 9
5 

%
. L

es
 d

eg
ré

s 
de

 li
be

rt
é 

so
nt

 d
e 

1 l
or

sq
u’

ils
 n

e 
so

nt
 p

as
 in

di
qu

és
 (χ

²)
.

Besoins criminogènes et réceptivité au traitement chez les hommes



198 criminologie, vol . 59 no 2

[χ²(1,  N  =  263)  =  10,92, p  <  0,001, φ  =  0,20]. Ils rapportent aussi 
davantage d’intérêts sexuels paraphiliques [χ²(1, N  =  264)  =  5,24, 
p = 0,022, φ = 0,14]. En ce qui concerne la capacité d’intimité avec un 
adulte, les consommateurs de MAEP rapportent moins de dépendance 
affective [χ²(1, N = 265) = 5,56, p = 0,018, φ = 0,15] et ils sont moins 
nombreux à avoir cohabité avec un partenaire intime pendant une 
période d’au moins deux ans [χ²(1, N = 263) = 4,02, p = 0,045, φ = 0,12]. 
Enfin, concernant les cognitions supportant l’agression, les consomma-
teurs de MAEP entretiennent moins de croyances hostiles envers les 
femmes que les AIS avec contact [t(159,39) = 2,10, p = 0,038, g = 0,33 
(–0,02 ; 0,64)]. Aucune différence significative n’a été observée pour les 
autres variables examinées.

Le tableau 4 présente les comparaisons entre les groupes concernant 
les facteurs de réceptivité spécifique. Plusieurs différences significatives 
sont observées entre les consommateurs de MAEP et les AIS avec 
contact. Sur les dimensions de la personnalité, les consommateurs de 
MAEP présentent un niveau d’extraversion plus faible [t(156,08) = −2,40, 
p = 0,018, g = −0,38 (−0,69 ; −0,06)], ainsi qu’un niveau de conscience 
également plus faible [t(151,48) = −2,36, p = 0,019, g = −0,38 (−0,69 ; 
−0,60)], ce qui signifie qu’ils seraient moins sociables et aventureux et 
moins organisés, disciplinés et fiables que les AIS avec contact. Ils 
présentent aussi des traits plus élevés de névrosisme [t(151,12) = 2,08, 
p = 0,039, g = 0,33 (0,01 ; 0,65)], soit une tendance plus élevée à l’anxiété 
et à l ’inquiétude. Concernant les problèmes cliniques actuels, les 
consommateurs de MAEP rapportent aussi davantage d’anxiété que les 
AIS avec contact [χ²(1, N = 265) = 9,01, p = 0,003, φ = 0,18], ainsi que 
davantage de problèmes d'estime de soi [χ²(1, N  =  265)  =  6,90, 
p = 0,009, φ = 0,16]. Aucune autre différence significative n’a été obser-
vée pour les autres variables examinées.

Distinction entre les groupes selon les besoins 
criminogènes et les facteurs de réceptivité

Conformément à la structure du modèle RBR, trois séries d’analyses 
ont été menées afin d’examiner séparément la contribution des besoins 
criminogènes généraux, des besoins criminogènes spécifiques et des 
facteurs de réceptivité spécifique pour distinguer les consommateurs de 
MAEP des AIS avec contact. 
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Le modèle portant sur les besoins criminogènes généraux n’était pas 
significatif et n’est donc pas présenté, indiquant que ces besoins ne 
contribuent pas à différencier les consommateurs de MAEP des AIS 
avec contact. Bien qu’une variable, les problèmes de violence passés ou 
actuels, soit apparue significative dans un modèle épuré, la très faible 
prévalence de cette caractéristique dans les deux groupes a entraîné une 
instabilité importante des estimations, ne permettant pas une interpré-
tation fiable du modèle. Cette variable, bien que significative en analyse 
bivariée, ne se maintient pas dans les analyses multivariées.

Le modèle regroupant les besoins criminogènes spécifiques (tableau 5) 
présentait un bon ajustement [Hosmer–Lemeshow χ²(8) = 7,11, 
p = 0,524] et expliquait 13 % de la variance. Dans l’ensemble, 65 % des 
cas étaient correctement classés (75,6 % AIS avec contact ; 52,7 % 
MAEP). Deux variables permettaient de discriminer significativement 
les deux groupes. Les consommateurs de MAEP se distinguaient par 
des préoccupations sexuelles plus élevées (OR = 3,70 ; p = 0,005), alors 
que la dépendance affective était davantage caractéristique des AIS avec 
contact (OR = 0,43 ; p = 0,033). Les croyances supportant l’agression 
sexuelle envers les femmes (IRMA) ainsi que les intérêts sexuels para-
philiques ne contribuaient pas de manière indépendante à la distinction 
entre les groupes lorsque les autres variables étaient prises en compte.

T A B L E A U  5

Régression logistique distinguant les consommateurs de MAEP des AIS  
avec contact selon les besoins criminogènes spécifiques

Variable OR IC 95 % p

Préoccupations sexuelles élevées 3,70 [1,50 ; 9,12] 0,005

Intérêts paraphiliques 0,64 [0,26 ; 1,59] 0,338

Dépendance affective 0,43 [0,20 ; 0,94] 0,033

Distorsions cognitives envers les femmes 
(échelle IRMA) 1,02 [0,99 ; 1,05] 0,081

Notes : N=160. La catégorie de référence est le groupe de consommateurs de MAEP exclusif (1=MAEP ; 
0= AIS avec contact envers des mineurs). Statistiques du modèle : −2LL = 204,69 ; R² de Nagelkerke = 
0,13 ; Hosmer–Lemeshow χ²(8) = 7,11, p = 0,524 ; cas correctement classés = 65,0 % (75,6 % contact ; 
52,7 % MAEP).

Le modèle portant sur les facteurs de réceptivité (tableau 6) présentait 
un ajustement adéquat [Hosmer–Lemeshow χ²(8) = 11,24, p = 0,189] 
et expliquait 19 % de la variance (R² de Nagelkerke = 0,19). Au total, 
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69,5 % des cas étaient correctement classés (81,3 % AIS avec contact ; 
54,1 % MAEP). Trois variables contribuaient significativement à discri-
miner les deux groupes. Les consommateurs de MAEP se distinguaient 
par un niveau plus faible d’extraversion (OR = 0,55 ; p = 0,011) et par 
la présence plus marquée de symptômes d’anxiété (OR  =  2,77 ; 
p = 0,024). La victimisation à l’enfance, non significative en bivarié, est 
significativement associée à une probabilité plus faible d’appartenir au 
groupe de consommateurs de MAEP (OR = 0,35, p = 0,013). Ce résultat 
indique que l’effet de la victimisation n’apparaît qu’après avoir contrôlé 
l’influence des facteurs de réceptivité inclus dans le modèle. L’ouverture 
(en tant que dimension de la personnalité) et la motivation au change-
ment ne présentent pas d’association indépendante significative une fois 
l’ensemble des covariables considérées. Enfin, la comparaison des modèles 
indique que celui portant sur les facteurs de réceptivité affiche la capacité 
discriminante la plus élevée, comme reflété par un R² de Nagelkerke 
supérieur (19 % vs 13 %) et un pourcentage global de classification légè-
rement plus élevé (69,5 % vs 65,0 %). Bien que la classification des 
consommateurs de MAEP demeure modeste, ce modèle différencie 
mieux les deux groupes dans le cadre d’analyses explicatives.

T A B L E A U  6

Régression logistique distinguant les consommateurs de MAEP des AIS  
avec contact selon les facteurs de réceptivité spécifique

Variable OR IC 95 % p

Extraversion (échelle BFI) 0,55 [0,34 ; 0,87] 0,011

Ouverture (échelle BFI) 1,66 [0,94 ; 2,91] 0,079

Motivation au changement (échelle URICA) 1,16 [0,96 ; 1,40] 0,136

Victimisation à l’enfance 0,35 [0,16 ; 0,81] 0,013

Anxiété 2,77 [1,14 ; 6,72] 0,024

Notes : N=141. La catégorie de référence est le groupe de consommateurs de MAEP exclusif (1=MAEP ; 
0= AIS avec contact envers des mineurs). Statistiques du modèle : −2LL = 171,59 ; R² de Nagelkerke = 
0,19 ; Hosmer–Lemeshow : χ²(8) = 11,24, p = 0,189 ; cas correctement classés = 69,5 % (81,3 % contact ; 
54,1 % MAEP).

Discussion

L’un des constats majeurs de cette étude est que certaines dimensions 
relevant de la réceptivité spécifique et du fonctionnement émotionnel 
apparaissent comme les facteurs les plus discriminants dans les modèles 
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multivariés, comparativement aux besoins criminogènes généraux ou 
spécifiques. Plus particulièrement, un niveau d’extraversion plus faible 
(tendance à l’introversion) et des symptômes anxieux renvoient à un 
mode de fonctionnement marqué par l’évitement émotionnel et social, 
un profil déjà évoqué dans plusieurs travaux (Babchishin et al., 2015 ; 
Elliott et  al., 2019). Bien que ces dimensions aient été intégrées ici 
comme des facteurs de réceptivité spécifique dans le cadre du modèle 
RBR, elles peuvent aussi être comprises comme des caractéristiques 
relationnelles et émotionnelles plus fondamentales, qui s’inscrivent dans 
des dynamiques d’isolement, d’évitement relationnel et de difficultés 
d’intimité. Dans une perspective plus intégrative, le profil caractérisé 
par l’introversion, l’anxiété et l’évitement social pourrait également être 
envisagé comme un ensemble de facteurs facilitants sur le plan émotion-
nel et relationnel susceptibles de moduler l ’expression des intérêts 
sexuels et des préoccupations sexuelles, comme le suggère le modèle 
motivation-facilitation de Seto (2019), bien que cette interprétation 
demeure spéculative, ces dimensions n’ayant pas été directement 
mesurées. 

Il demeure aussi possible que le choix des variables retenues et des 
instruments ait influencé la capacité discriminante observée. En particu-
lier, les cognitions supportant l’agression sexuelle ont été évaluées à l’aide 
d’outils initialement conçus pour des AIS avec contact. Ces instruments 
ne permettent pas d’appréhender finement les cognitions spécifiques 
favorables à l’exploitation sexuelle en ligne, qui caractériseraient davan-
tage les consommateurs de MAEP (Paquette et Cortoni, 2020). 

Comme attendu, les besoins criminogènes spécifiques à la délin-
quance sexuelle constituent également un axe de différenciation impor-
tant entre les deux groupes. Conformément aux travaux antérieurs, nos 
résultats mettent en évidence des préoccupations sexuelles plus élevées 
chez les consommateurs de MAEP, confirmant un constat récurrent 
dans la littérature (Babchishin et  al., 2011 ; Babchishin et  al., 2015 ; 
Paquette et Cortoni, 2021). Les analyses bivariées indiquent également 
des intérêts sexuels paraphiliques plus fréquents chez les consomma-
teurs de MAEP. Toutefois, cette variable perd sa contribution dans le 
modèle multivarié, ce qui indique que son effet est absorbé par d’autres 
dimensions plus centrales, notamment les préoccupations sexuelles. Ces 
résultats soulignent l’importance d’examiner ces indicateurs liés à la 
sexualité en relation avec d’autres dimensions du fonctionnement psy-
chologique, notamment sur le plan émotionnel.
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Plusieurs travaux ont observé que les AIS, qu’il s’agisse de consom-
mateurs de MAEP ou d’AIS avec contact, éprouvent des difficultés à 
gérer efficacement leurs émotions, leurs pensées ou leurs comportements 
dans des situations de stress ou de détresse et que la sexualité peut alors 
devenir un moyen de soulager cet inconfort (Cortoni et Marshall, 2001 ; 
Paquette et Cortoni, 2021 ; Seto et al., 2023, dont les travaux récents 
soutiennent l’importance de cette variable sur le plan empirique). Dans 
cette perspective, les résultats observés sont compatibles avec l’idée que 
l’utilisation de MAEP puisse s’inscrire dans des stratégies d’évitement 
émotionnel ou interpersonnel. Ainsi, même si nos données ne montrent 
pas de différence significative entre les groupes sur le plan de la régula-
tion émotionnelle, la prévalence importante de difficultés autorappor-
tées par les participants à ce niveau (plus ou moins 50 % dans chaque 
groupe) suggère que la sexualité peut, pour certains, constituer une 
stratégie de gestion émotionnelle. Ce résultat permet également de 
mettre en perspective l’importance des préoccupations sexuelles rappor-
tées, plus marquées chez les consommateurs de MAEP, en suggérant 
qu’elles pourraient, chez certains individus, s’inscrire dans des dyna-
miques plus larges de régulation émotionnelle. 

Au-delà de la sexualité, les profils relationnels et affectifs des 
deux groupes mettent en lumière des différences cliniquement 
pertinentes. Les consommateurs de MAEP rapportent moins 
d’antécédents de victimisation à l ’enfance, sont moins nombreux à 
avoir cohabité de façon stable avec un partenaire intime et pré-
sentent globalement un fonctionnement davantage marqué par 
l ’évitement social, une tendance à l ’introversion, une estime de soi 
plus fragile et des niveaux d’anxiété plus élevés. Ce profil renvoie à 
un mode de fonctionnement centré sur le retrait, la difficulté à 
investir des relations réelles ou à développer une intimité durable, 
une dynamique bien documentée dans les travaux portant sur la 
sexualité en ligne et l ’isolement social (Armstrong et Mellor, 2016 ; 
Morgan et Lambie, 2019 ; Wéry et al., 2020). Bien qu’il soit établi 
depuis longtemps que certains profils d’AIS avec contact envers des 
enfants présentent également des difficultés d’intimité (Martin et 
Tardif, 2015 ; Ward et al., 1995), nos résultats suggèrent que, chez 
une partie d’entre eux, ces difficultés s’expriment davantage à tra-
vers des enjeux relationnels complexes, notamment sous la forme 
de dépendance affective. Ainsi, les différences observées entre les 
deux groupes ne se limitent pas aux dimensions sexuelles, mais 
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concernent aussi, et peut-être surtout, la manière dont les individus 
investissent (ou évitent) les relations et l ’intimité. 

Enfin, les résultats portant sur les besoins criminogènes généraux 
apportent un éclairage complémentaire. Dans notre étude, ces 
variables ne distinguent pas significativement les groupes sur le plan 
multivarié et le modèle correspondant n’était pas significatif. Ce 
constat constitue un résultat en soi et suggère que, dans cette popu-
lation, les besoins criminogènes généraux pourraient jouer un rôle 
plus limité dans la différenciation des profils, comparativement aux 
besoins criminogènes spécifiques et aux facteurs de réceptivité spéci-
fique. Certaines variables, telles que l ’impulsivité, les conflits fami-
liaux et le soutien social à la criminalité, présentaient toutefois des 
différences marginalement significatives en analyses bivariées, dans 
un sens généralement conforme à la littérature, mais ces effets ne se 
maintiennent pas une fois les variables concomitantes prises en 
compte. Un modèle épuré faisait ressortir une association entre les 
problèmes de violence et le fait d’avoir commis une infraction avec 
contact, mais la très faible proportion d’individus concernés dans les 
deux groupes rend cette estimation instable et en limite la portée. Sur 
le plan clinique, bien qu’aucune différence significative ne soit obser-
vée pour les traits psychopathiques, les moyennes obtenues dans les 
deux groupes dépassent les niveaux rapportés en population non 
clinique (Savard et al., 2014).

Ce constat peut paraître en décalage avec certaines études indiquant 
un profil criminogène plus antisocial chez les AIS avec contact. 
Toutefois, il importe de rappeler que la plupart de ces travaux reposent 
sur des indicateurs statiques (p. ex., antécédents criminels, infractions 
violentes, violations de conditions) essentiellement comportementaux, 
plutôt que sur des dimensions psychologiques internes (Babchishin 
et al., 2015 ; Reichel et al., 2024). À l’inverse, la présente étude s’appuie 
sur des mesures autorévélées d’impulsivité, de traits psychopathiques 
et de problèmes de violence vécus par le passé ou actuels, qui reflètent 
davantage le mode de fonctionnement interne et relationnel des parti-
cipants, ce qui peut en partie expliquer l’absence de différenciation 
observée en ce qui a trait aux besoins criminogènes généraux. Il est 
également possible que les participants de notre échantillon, recrutés 
en communauté sur une base volontaire, présentent des niveaux d’anti-
socialité moins marqués que ceux observés dans des échantillons 
forensiques ou correctionnels, tout en demeurant plus élevés que dans 
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la population non clinique, ce qui peut également atténuer les contrastes 
entre les groupes. 

Pris ensemble, ces résultats suggèrent que, dans cette population, les 
besoins criminogènes généraux contribuent peu à la différenciation des 
profils. Dans cette perspective, ils invitent à nuancer la portée de cer-
tains besoins traditionnellement associés à la délinquance dans le 
contexte particulier des infractions liées au MAEP.

Forces et limites

Cette étude présente plusieurs forces méthodologiques importantes. Elle 
repose d’abord sur des données inédites récentes recueillies directement 
auprès d’AIS, plutôt que sur des dossiers cliniques ou des données admi-
nistratives. Cette approche permet d’examiner des dimensions habituel-
lement peu documentées, notamment des variables psychologiques, 
affectives et interpersonnelles rarement mesurées dans les études com-
parant les consommateurs de MAEP et les AIS avec contact. De plus, la 
formation des groupes à partir d’une combinaison de données officielles 
et autorévélées constitue un avantage notable, puisqu’elle réduit le risque 
de mauvaise classification associée à l’utilisation exclusive de données 
officielles. Une autre force réside dans l’utilisation de mesures directes et 
standardisées correspondant explicitement à deux des trois composantes 
du modèle RBR (besoins criminogènes généraux et spécifiques, facteurs 
de réceptivité spécifique), ce qui permet d’obtenir un portrait clinique 
plus complet des deux groupes. L’inclusion de variables encore peu 
explorées dans la littérature, telles que des dimensions de personnalité, 
des indicateurs actuels de détresse psychologique ou des aspects relation-
nels, constitue également une contribution significative, particulièrement 
dans l’étude des consommateurs exclusifs de MAEP. Enfin, le recrute-
ment dans des services spécialisés communautaires plutôt qu’en milieu 
correctionnel ou institutionnel représente un atout important, puisqu’il 
permet de documenter des profils cliniques moins criminogènes et plus 
représentatifs de la réalité clinique hors institution.

Certaines limites doivent toutefois être considérées. Premièrement, 
la nature rétrospective et autodéclarée de certaines variables peut 
entraîner un biais de mémoire susceptible d’influencer la force des 
associations observées. Deuxièmement, puisque le premier question-
naire était rempli dans un contexte de prétraitement, certains partici-
pants ont pu chercher à présenter une image plus favorable d’eux-mêmes, 
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introduisant un biais de désirabilité sociale. Troisièmement, les scores 
élevés observés aux échelles de distorsions cognitives indiquent une 
faible adhésion à ces croyances, ce qui peut avoir limité la validité des 
résultats. Ces instruments, conçus à l’origine pour les AIS avec contact, 
pourraient ne pas refléter adéquatement les profils cognitifs propres 
aux consommateurs de MAEP, dont les distorsions peuvent différer 
(Paquette et Cortoni, 2021). Aucun outil spécifiquement conçu pour 
cette population n’a été utilisé, le projet ayant été développé avant la 
disponibilité d’instruments validés pour les consommateurs de MAEP. 
L’évolution récente des normes sociales (p. ex., post-#MeToo) pourrait 
également avoir contribué aux scores élevés observés. Quatrièmement, 
les facteurs liés aux usages numériques (p. ex., participation à des forums 
ou groupes sur le dark web) ainsi que certains facteurs situationnels 
pertinents (p. ex., accès à des enfants, accès à Internet) n’ont pas été pris 
en compte, ce qui en limite l’interprétation. Par ailleurs, certaines dif-
férences observées entre les groupes pourraient également être associées 
à des caractéristiques sociodémographiques ou contextuelles non prises 
en compte dans les analyses, ce qui invite à interpréter ces résultats avec 
prudence. Enfin, la comparaison entre les consommateurs de MAEP et 
les AIS avec contact comporte des limites inhérentes à la classification 
des participants. Bien que la combinaison de données autorévélées et 
officielles permette de réduire les erreurs de classification, il demeure 
possible que certains participants présentent des profils mixtes ou 
n’aient pas divulgué certains antécédents, ce qui peut brouiller les 
frontières entre les groupes. De plus, les modalités de détection, de 
référence et de prise en charge des individus dans les systèmes judi-
ciaire et clinique peuvent favoriser l ’identification de certains profils 
au détriment d’autres, ce qui peut limiter la représentativité des 
groupes comparés. Ces éléments invitent à interpréter les différences 
observées avec prudence, celles-ci pouvant refléter en partie des 
enjeux de classification ou de recrutement.

Implications cliniques

Les résultats de cette étude mettent en évidence une implication clinique 
centrale en lien avec les principes du modèle RBR, soit celle de l’adéqua-
tion entre le niveau de risque, les besoins cliniques et l’intensité de 
l’intervention chez les consommateurs de MAEP. D’une part, ces der-
niers sont généralement considérés à faible risque de récidive sexuelle 
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(Elliott et al., 2019 ; Seto et al., 2011), ce qui soulève un débat quant à 
la pertinence de leur offrir un traitement spécialisé. Conformément au 
principe du risque, un faible risque devrait être associé à une faible 
intensité d’intervention. Or, les consommateurs de MAEP présentent 
souvent des besoins cliniques importants, notamment en lien avec la 
sexualisation problématique, et disposent par ailleurs de caractéristiques 
favorables à l’engagement thérapeutique (anxiété élevée, introversion, 
motivation au changement), ce qui les conduit fréquemment vers les 
programmes spécialisés pour AIS. Toutefois, plusieurs auteurs ont 
souligné que les interventions développées pour les AIS avec contact 
peuvent être mal adaptées à cette population et, dans certains cas, 
potentiellement contre-indiquées. Cette question est particulièrement 
importante au regard des résultats de Mews et al. (2017), qui montrent 
qu’un traitement non adapté ou trop intensif peut augmenter le risque 
de récidive sexuelle chez les consommateurs de MAEP. Comme le 
soulignent Babchishin et al. (2018), les programmes développés pour 
des AIS avec contact ne sont pas toujours adaptés à cette clientèle, et 
un dosage plus faible et plus ciblé devrait être privilégié. L’évaluation 
conjointe du risque, des besoins criminogènes spécifiques et des fac-
teurs de réceptivité émotionnels ou interpersonnels apparaît ainsi 
essentielle pour orienter les interventions vers des cibles réellement 
pertinentes, tout en évitant une sur-intervention potentiellement 
contre-productive.

Conclusion

Cette étude met en évidence des différences cliniques importantes entre 
les consommateurs exclusifs de MAEP et les AIS avec contact envers 
des mineurs. Au-delà des intérêts sexuels paraphiliques et des préoccu-
pations sexuelles plus élevées observées chez les consommateurs de 
MAEP, les différences les plus marquées concernent principalement des 
dimensions émotionnelles et interpersonnelles, notamment l’anxiété, 
l’introversion et certaines difficultés relationnelles. Ces résultats sug-
gèrent que l’évaluation clinique des consommateurs de MAEP gagnerait 
à accorder une attention particulière au fonctionnement émotionnel et 
relationnel, en complément aux dimensions sexuelles. Ils invitent éga-
lement à nuancer, dans cette population, la portée de certains besoins 
criminogènes généraux, qui apparaissent moins discriminants dans la 
différenciation des profils.
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Caron, J. (1996). L’Échelle de provisions sociales : une validation québécoise. 
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of these three components of the Risk-Need-Responsivity (RNR) model best dif-
ferentiated the two groups. The sample included 266 adult men (M = 43.6 years) 
recruited from specialized treatment centres, including 113 with exclusive CSEM 
offences and 153 with at least one contact sexual offence against minors. Logistic 
regression analyses indicated that differences between the two groups were 
primarily explained by responsivity factors and, to a lesser extent, by offence-
specific criminogenic needs. Individuals who have committed exclusively CSEM 
offences exhibited lower levels of extraversion and were more likely to report 
anxiety symptoms and elevated sexual preoccupation. These findings highlight 
the importance of considering responsivity factors alongside offence-specific 
criminogenic needs to better tailor assessment and intervention for men who 
have committed CSEM offences.

KE Y WORDS • Individuals Who Have Committed Sexual Offences, Child Sexual 
Abuse and Exploitation Material (CSEM), Risk-Need-Responsivity Model (RNR), 
Responsivity Factors, Criminogenic Needs, Treatment.

Necesidades criminógenas y receptividad al 
tratamiento en los consumidores de material de 
abuso y explotación sexual infantil : Un análisis 
comparativo

RESUMEN • En Quebec, como en el resto de Canadá, la mayoría de los expedientes 
de explotación sexual infantil en línea corresponden a delitos relacionados con 
el material de abuso y explotación pedosexual (MAEP), en particular el acceso, 
la posesión, la distribución o la producción de dicho material. Esta realidad 
plantea importantes desafíos para los ámbitos de intervención, que deben 
adaptar sus prácticas. Sin embargo, los conocimientos sobre las necesidades 
clínicas de esta población de autores de delitos sexuales (ADS) siguen siendo 
limitados. Este estudio tenía por objetivo comparar a los consumidores de MAEP 
con los ADS con contacto sobre menores, así como identificar, en el marco del 
modelo riesgo-necesidades-receptividad (RNR), las dimensiones clínicas más 
discriminantes entre ambos grupos. La muestra incluía 266 hombres adultos 
(𝑥̄  = 43,6 años) reclutados en centros de tratamiento especializados, de los 
cuales 113 eran consumidores exclusivos de MAEP y 153 eran ADS con contacto. 
Los análisis de regresión indican que los factores de receptividad específica 
discriminan más entre ambos grupos que las necesidades criminógenas gene-
rales o específicas. Un menor nivel de extraversión y la presencia de síntomas 
de ansiedad caracterizan de manera más particular a los consumidores de MAEP, 
al igual que unas preocupaciones sexuales elevadas. Se discuten las implicacio-
nes de estos resultados en relación con la aplicación del modelo RNR a esta 
población.

PALABR AS CLAVE • Autores de delitos sexuales, material de abuso y explotación 
pedosexual, modelo RNR, factores de receptividad, necesidades criminógenas, 
tratamiento.
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Faits saillants

•	 Les adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles 
(AAEAIS) présentent des profils largement comparables sur un 
ensemble de caractéristiques historiques et cliniques habituellement 
considérées dans l’évaluation du risque et des besoins, peu importe 
le type d’infraction sexuelle commise (en ligne, avec contact ou 
« mixte »).

•	 Les différences observées entre les trois groupes sont limitées et 
concernent surtout les sphères familiale et sexuelle.

•	 Une majorité des AAEAIS avec contact rapporte une relation dis-
tante, froide ou marquée par le rejet avec au moins un parent, une 
proportion beaucoup plus élevée que chez les AAEAIS en ligne ou 
« mixte ».

•	 Les AAEAIS qui ont agi exclusivement en ligne sont moins nom-
breux à présenter des antécédents de victimisation dans l’enfance et 
à surinvestir la sexualité à l’adolescence, comparativement aux autres 
groupes.

•	 Le type d’infraction, à lui seul, apparaît insuffisant pour orienter 
l’évaluation et l’intervention. 

RÉSUMÉ • Les adolescents et les adultes émergents sont surreprésentés dans les 
statistiques relatives aux infractions sexuelles en ligne, mais leurs caractéris-
tiques demeurent peu documentées. La présente étude vise à brosser un portrait 
descriptif des adolescents et des adultes émergents auteurs d’infractions 
sexuelles (AAEAIS) en ligne et à les comparer aux AAEAIS avec contact (c.-à-d. 
dont l’infraction comporte un contact physique direct avec la victime, p.  ex. 
agression sexuelle) ou « mixte » (en ligne et avec contact), à partir de caractéris-
tiques organisées selon les trois grands principes cliniques du modèle risque-
besoins-réceptivité (RBR). Les dossiers cliniques de 107 jeunes âgés de 12 à 
22  ans (M =  16,9 ans), évalués dans un programme spécialisé pour auteurs 
d’infractions sexuelles, ont été analysés à l’aide d’une grille basée sur ce modèle. 
Les résultats ne soutiennent pas l’hypothèse d’une spécificité marquée des 
AAEAIS en ligne. Dans l’ensemble, les trois groupes présentent des profils 
comparables sur les caractéristiques historiques, les besoins criminogènes et la 
réceptivité spécifique. Ces constats soulignent les limites d’une approche d’éva-
luation fondée sur le type d’infraction et invitent à s’interroger sur la pertinence 
de regrouper, sous le même vocable « infractions sexuelles en ligne », des com-
portements qui pourraient renvoyer à des dynamiques psychosociales et déve-
loppementales variées.

MOTS CLÉS • Infractions sexuelles en ligne, adolescents et adultes émergents, 
modèle risque-besoins-réceptivité (RBR), développement psychosexuel, étude 
comparative.



219

Au Canada, les jeunes âgés de 12 à 24 ans représentent près de la moitié 
(41 %) des personnes accusées de possession ou d’accès à du matériel 
d’abus et d’exploitation pédosexuels (MAEP ; Savage, 2024). Au 
Québec, d’après les données les plus récentes du ministère de la Sécurité 
publique (MSP), le taux d’auteurs présumés pour les «  autres infractions 
sexuelles  », catégorie incluant notamment la distribution non consen-
suelle d’une image intime, est huit fois plus élevé chez les jeunes que chez 
les adultes (121,8 comparativement à 15,3 ; MSP, 2024). Malgré leur 
représentation importante dans les statistiques criminelles officielles, 
peu d’études portent spécifiquement sur les adolescents et les adultes 
émergents ayant commis des infractions sexuelles (AAEAIS) en ligne. 
Ce manque de recherche empirique est particulièrement problématique : 
l’état actuel des connaissances ne permet pas de déterminer si ces jeunes 
nécessitent des approches différenciées ou si les interventions conçues 
pour les auteurs d’infractions sexuelles (AIS) avec contact leur sont 
également adaptées. Dans ce contexte, leurs besoins réels en matière 
d’évaluation et d’intervention demeurent difficiles à cerner, et les clini-
ciens disposent de peu de repères pour orienter leur prise en charge. 
Dans la continuité de ce constat, cette étude a pour objectif de décrire 
les caractéristiques des AAEAIS en ligne et de les comparer à celles 
d’auteurs d’infractions avec contact (c.-à-d. dont l’infraction comporte 
un contact physique direct avec la victime, p. ex. agression sexuelle) ou 
« mixte » (c.-à-d. ayant commis des infractions à la fois en ligne et avec 
contact), en mobilisant le cadre conceptuel du modèle risque-besoins-
réceptivité (RBR ; Bonta et Andrews, 2007). 

Contexte développemental des adolescents et 
des adultes émergents

L’adolescence constitue une période charnière du développement, mar-
quée par d’importants changements neurocognitifs, psychosexuels, 
socioaffectifs et physiologiques (Arain et al., 2013 ; Laforest et Paradis, 
1990). Toutefois, les critères permettant de la définir, voire la reconnais-
sance même de cette catégorie d’âge, ont varié au fil de l’histoire et selon 
les contextes socioculturels. Dans la littérature contemporaine, deux 
principales perspectives se dégagent quant à la délimitation de sa fin : 
l’une biologique et l’autre sociale (Hansen et Jessop, 2017). Sur le plan 
biologique, la fin de l’adolescence correspond à une stabilisation progres-
sive des fonctions neuroendocriniennes, généralement vers l’âge de 

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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18 ans (Spear, 2000). D’un point de vue social, elle dépend plutôt des 
normes et attentes culturelles ; les transformations du macrosystème 
(p.  ex. prolongement des études, dépendance économique) tendent à 
repousser l’entrée dans la vie adulte jusqu’à la mi-vingtaine, voire la fin 
de la vingtaine (Arnett, 2000 ; 2015 ; 2023). Ainsi, la perspective sociale 
introduit l’idée d’une période intermédiaire « d’émergence de la vie 
adulte » (Arnett, 2000 ; 2015 ; 2023), au cours de laquelle les jeunes 
poursuivent notamment la consolidation de leur identité (Schwartz 
et al., 2005). Bien qu’elle se distingue de l’adolescence, cette phase par-
tage plusieurs caractéristiques avec celle-ci, telles que le fait que les 
jeunes adultes de moins de 25 ans présentent une propension accrue aux 
conduites à risque, y compris la délinquance (Copp et  al., 2020). En 
conséquence, plusieurs études récentes incluent désormais des partici-
pants se situant dans la période développementale allant de l’adolescence 
à l’âge adulte émergent, certaines étendant leur échantillon jusqu’au 
milieu de la vingtaine (p. ex. Boer et al., 2021 ; Seto et al., 2015 ; Wright 
et al., 2006). S’inscrivant dans cette perspective développementale, la 
présente étude inclut à la fois des adolescents et des adultes émergents 
âgés de 12 à 22 ans. 

Modèle risque-besoins-réceptivité

Le modèle RBR constitue un cadre largement utilisé pour guider l’éva-
luation et l’intervention auprès des personnes judiciarisées, notamment 
afin d’orienter l’intensité et les cibles de l’intervention dans une pers-
pective de réduction des risques de récidive (Bonta et Andrews, 2007). 
Son efficacité a été démontrée auprès de diverses clientèles judiciarisées, 
incluant les adolescents et les adultes ayant commis des infractions 
sexuelles (Bonta et Andrews, 2007 ; Hanson et Morton-Bourgon, 
2009). Il demeure le cadre le plus largement reconnu dans le domaine 
de la réinsertion sociale (McGuire et al., 2025), comme en témoignent 
les plus récents guides de pratiques publiés par l’Association for the 
Treatment and Prevention of Sexual Abuse (ATSA, 2017 ; 2025). 

Ce modèle repose sur plusieurs principes, dont trois principes cli-
niques fondamentaux, qui jouent un rôle complémentaire et important 
pour assurer l’efficacité des interventions offertes. Le principe du Risque 
stipule que l’intensité de l’intervention devrait être ajustée au niveau de 
risque de récidive présenté par l ’individu. Le principe des Besoins 
souligne que les interventions devraient cibler prioritairement les 
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besoins criminogènes, c’est-à-dire des caractéristiques du fonctionne-
ment individuel associées au comportement criminel et susceptibles 
d’être modifiées par l ’intervention. Enfin, le principe de la Réceptivité 
comporte deux volets : la réceptivité générale, qui met l ’accent sur 
l ’utilisation d ’approches d ’intervention reconnues, notamment 
cognitivo-comportementales, et la réceptivité spécifique, qui renvoie 
à l ’adaptation des interventions aux particularités individuelles (p. ex. 
expériences d’adversité durant l ’enfance, motivation au traitement) 
susceptibles d’influencer l ’engagement et la réponse au traitement 
(Bonta et Andrews, 2007).

Dans la pratique, ces principes conduisent généralement à examiner 
un ensemble de caractéristiques pertinentes à l’évaluation, incluant des 
caractéristiques historiques relativement stables (facteurs statiques, 
p. ex. âge à la première infraction, antécédents criminels), des besoins 
criminogènes (p. ex. consommation de substances, attitudes procrimi-
nelles) et des caractéristiques liées à la réceptivité spécifique. Cette 
classification a été utilisée afin d’organiser la présentation des variables 
explorées dans la présente étude. À ce titre, les variables sélectionnées 
sont utilisées dans une perspective descriptive et comparative visant à 
documenter les caractéristiques des différents sous-groupes d’AAEAIS. 
Ainsi, le modèle RBR est mobilisé comme cadre conceptuel permettant 
d’organiser l’exploration de caractéristiques pertinentes à l’évaluation 
des AAEAIS, plutôt que dans une perspective de prédiction de la 
récidive. 

Caractéristiques des adolescents auteurs 
d’infractions sexuelles avec contact

Les caractéristiques des adolescents AIS généralement documentées à 
l’évaluation clinique sont aussi celles qui ont été les plus étudiées dans 
la littérature scientifique. La grande majorité des études descriptives et 
comparatives publiées à ce jour porte sur des échantillons d’adolescents 
AIS avec contact et une petite minorité concerne des AIS en ligne. Un 
bref survol des principales caractéristiques connues de ces deux sous-
groupes est présenté dans les sections suivantes. Aux fins de la présente 
étude, les caractéristiques ont été regroupées en fonction des trois 
grands principes cliniques issus du modèle RBR (Bonta et Andrews, 
2007).

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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Caractéristiques historiques relativement stables 
(facteurs statiques) 

Les adolescents AIS avec contact constituent un groupe hétérogène 
quant à leurs trajectoires délinquantes et aux caractéristiques de leurs 
délits (Leroux et  al., 2016 ; Pullman et  al., 2014). Comparativement 
aux adolescents auteurs d’infractions non sexuelles (AINS), ils pré-
sentent généralement des niveaux plus faibles d’antécédents antisociaux 
généraux, notamment en ce qui concerne l’histoire criminelle (Seto et 
Lalumière, 2010 ; Margari et al., 2015 ; van Wijk et al., 2006) et un âge 
légèrement plus élevé au moment de leur premier délit (Seto et 
Lalumière, 2010).

Les études indiquent que les adolescents AIS avec contact agressent 
plus souvent des enfants d’âge prépubère (Auclair, Carpentier et 
Proulx, 2012 ; Beaudry-Cyr, Jennings, Zgoba et Tewksbury, 2017 ; 
Malvaso et  al., 2020). Les victimes sont majoritairement de sexe 
féminin, bien que la proportion de celles de sexe masculin soit plus 
élevée que chez les auteurs adultes (Beaudry-Cyr et al., 2017 ; Malvaso 
et  al., 2020). Sur le plan du lien avec la victime, les infractions 
sexuelles impliquent généralement des personnes connues des ado-
lescents, notamment des membres de la famille, des enfants de l ’en-
tourage ou des connaissances, tandis que les victimes totalement 
inconnues demeurent relativement rares (Auclair et  al., 2012 ; 
Finkelhor et al., 2009 ; Malvaso et al., 2020 ; MSP, 2024). 

Besoins criminogènes

Les caractéristiques relevant des besoins criminogènes les plus docu-
mentés chez les adolescents AIS avec contact sont liées à la sexualité 
(intérêts sexuels, expériences sexuelles), aux traits psychopathiques ou 
antisociaux et aux caractéristiques de personnalité associées (insensibi-
lité émotionnelle, dysrégulation émotionnelle), à la consommation de 
substances psychoactives, au soutien social de la criminalité (pairs 
délinquants) et aux relations familiales. 

Sur le plan de la sexualité, certaines études avancent que les adoles-
cents AIS avec contact présentent plus fréquemment des intérêts sexuels 
déviants que les adolescents AINS (Seto et Lalumière, 2010). Toutefois, 
une revue systématique récente souligne que les résultats sont plus 
nuancés (Spearson Goulet et al., 2021). Plusieurs travaux n’observent 
pas de différences significatives entre ces groupes pour divers types 
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d’intérêts sexuels atypiques, tels que l’exhibitionnisme, le voyeurisme ou 
les intérêts envers les enfants (Driemeyer et al., 2013). Par ailleurs, les 
adolescents ayant commis exclusivement des infractions sexuelles rap-
porteraient davantage d’intérêts atypiques que ceux ayant commis des 
infractions sexuelles combinées avec d’autres types d’infractions 
(Pullman et al., 2014). Similairement, les résultats concernant les expé-
riences sexuelles consensuelles apparaissent hétérogènes (Spearson 
Goulet et al., 2021). Certaines études suggèrent que les adolescents AIS 
présentent moins d’expériences sexuelles que les adolescents AINS, 
notamment en ce qui concerne la proportion de jeunes ayant déjà eu des 
relations sexuelles et le nombre de partenaires sexuels consensuels 
(Driemeyer et al., 2013 ; Fanniff et Kimonis, 2014). D’autres travaux 
indiquent toutefois que la proportion d’adolescents ayant eu des rela-
tions sexuelles est comparable entre les deux groupes (Margari et al., 
2015 ; van Wijk et al., 2005).

Les traits psychopathiques et les caractéristiques de personnalité 
qui y sont associées ont également été examinés dans la littérature 
portant sur les adolescents AIS. Les résultats empiriques apparaissent 
toutefois mitigés. Dans leur revue systématique, Malvaso et al. (2020) 
soulignent que les variations observées entre les études pourraient 
notamment s’expliquer par des différences dans les instruments de 
mesure utilisés, les seuils retenus pour définir les traits psychopa-
thiques ainsi que par la composition des échantillons. Plus particu-
lièrement, la revue systématique récente de Ramião et  al. (2024), 
portant sur les traits d’insensibilité émotionnelle, indique que les 
adolescents AIS présentent généralement des niveaux plus faibles de 
ces traits que les adolescents AINS. Malgré cela, certaines études 
suggèrent que les adolescents AIS pourraient présenter des niveaux 
plus élevés sur d’autres dimensions de la psychopathie, notamment le 
narcissisme et l ’impulsivité (Malvaso et al., 2020). Les rares études 
ayant examiné la régulation émotionnelle chez les adolescents AIS 
rapportent aussi des résultats divergents. Alors que Jones et al. (2017) 
suggèrent des capacités de régulation émotionnelle relativement 
préservées, Pazhooyan et  al. (2024) observent plutôt davantage de 
difficultés de régulation émotionnelle chez ces adolescents compara-
tivement à ceux de la population générale.

Finalement, les adolescents AIS se distingueraient des adolescents 
AINS par une proportion plus faible de pairs antisociaux, de problèmes 
de consommation de substances et de difficultés scolaires (Fanniff et al., 
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2017 ; Malvaso et  al., 2020 ; Seto et Lalumière, 2010). Toutefois, ils 
seraient plus susceptibles de provenir de milieux familiaux en difficulté 
(p. ex. délinquance, violence ou problème de consommation d’un parent, 
instabilité résidentielle, placement à l’extérieur de la famille ; Brown et 
Gardner, 2022) et de présenter des difficultés dans leurs relations fami-
liales (Malvaso et al., 2020).

Caractéristiques liées à la réceptivité spécifique

Sur le plan des caractéristiques de réceptivité spécifique, les adolescents 
AIS avec contact rapportent plus souvent des antécédents de victimisa-
tion sexuelle, en comparaison des AINS (Fanniff et Kimonis, 2014 ; Fix 
et al., 2019 ; Pammenter et al., 2022 ; Seto et Lalumière, 2010). Ils sont 
aussi plus susceptibles de déclarer des expériences d’abus émotionnel et 
de négligence au cours de l’enfance (Pammenter et al., 2022). Par ail-
leurs, la littérature indique qu’une proportion importante d’adolescents 
AIS répond aux critères d’au moins un trouble de santé mentale 
(Boonmann et  al., 2015). Sur le plan clinique, des manifestations 
d’anxiété sont fréquemment rapportées chez ces adolescents (Boonmann 
et al., 2015 ; Seto et Lalumière, 2010), de même qu’une faible estime de 
soi (Seto et Lalumière, 2010). 

Caractéristiques des adolescents et adultes 
émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne

À ce jour, la littérature portant sur les AAEAIS en ligne demeure 
limitée. Elle se caractérise en outre par d’importantes limites méthodo-
logiques, notamment le recours à des échantillons de petite taille et très 
spécifiques (p. ex. MAEP uniquement) ou, à l’inverse, à des échantillons 
plus larges issus de la population générale (p. ex. sexting). En somme, les 
constats dégagés de cette revue de la littérature doivent être interprétés 
avec prudence et envisagés comme des tendances générales plutôt que 
comme des conclusions robustes et généralisables.
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Caractéristiques historiques relativement stables 
(facteurs statiques) 

Les quelques études menées auprès d’adolescents consommateurs de 
MAEP indiquent qu’ils seraient plus âgés que les AIS avec contact lors 
du premier délit sexuel (Aebi et al., 2014) et qu’ils auraient peu d’anté-
cédents criminels sexuels et non sexuels (Aebi et al., 2014 ; Moultrie, 
2006 ; Stevens et al., 2013). En comparaison des adolescents AIS avec 
contact, ils seraient plus susceptibles de vivre avec au moins un parent 
(Aebi et al., 2014). En parallèle, l’ensemble des adolescents de l’échan-
tillon de Stevens et ses collègues (2013) vivaient avec un membre de leur 
famille au moment de l’infraction et se trouvaient en emploi ou aux 
études.

Les études portant sur les caractéristiques historiques des adolescents 
impliqués dans la distribution non consensuelle d’une image intime 
demeurent peu nombreuses, particulièrement lorsqu’elles reposent sur 
des échantillons cliniques ou judiciaires plutôt que sur la population 
générale. L’une des rares études menées à partir de données policières 
au Québec (n = 65) indique que la majorité des suspects sont de sexe 
masculin (n = 46), alors que les victimes sont majoritairement de sexe 
féminin (adolescentes de 11 à 17 ans, x̄ = 15 ans, ÉT = 1,42 ; Spearson 
Goulet et al., 2015). Le lien entre l’auteur et la victime s’inscrit le plus 
souvent dans le cadre d’une relation amicale (77,6 %), suivie d’une rela-
tion amoureuse (19,0 %) ou d’une situation impliquant une personne 
inconnue (3,4 % ; Spearson Goulet et al., 2015). 

Ces constats sont également cohérents avec les statistiques officielles 
sur la criminalité au Québec et en Australie, qui indiquent que le lien 
auteur et victime relève fréquemment d’une relation intime, actuelle ou 
passée, ou encore d’une relation entre amis ou connaissances (Chalton 
et Schollum, 2020 ; MSP, 2024). La majorité des auteurs présumés de 
ces infractions sont de sexe masculin (Chalton et Schollum, 2020 ; 
MSP, 2024).

Besoins criminogènes

Les données empiriques portant sur les caractéristiques relevant des 
besoins criminogènes des AAEAIS en ligne demeurent limitées et 
hétérogènes. Sur le plan des traits individuels et de l’antisocialité, cer-
taines études suggèrent que la consommation de MAEP pourrait, chez 
une partie des adolescents et adultes émergents, s’inscrire dans une 
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trajectoire plus large de conduites antisociales (Seto et  al., 2015). À 
l’inverse, d’autres travaux, fondés sur des analyses d’entretiens auprès de 
petits échantillons, indiquent que ces jeunes rapportent relativement 
peu de problèmes de comportement et se perçoivent comme marginali-
sés au sein de leur groupe de pairs, ce qui renverrait davantage à des 
difficultés de socialisation qu’à un profil antisocial généralisé (Moultrie, 
2006). Par ailleurs, la consommation de MAEP a été associée à des 
intérêts sexuels envers des enfants d’âge prépubère (Seto et al., 2015 ; 
Westfal, 2025). Enfin, aucune association n’a été trouvée entre la 
consommation de MAEP et l’abus de substances (Seto et al., 2015).

À notre connaissance, aucune étude portant sur la distribution non 
consensuelle d’une image intime et reposant sur des échantillons issus 
de milieux cliniques, policiers ou judiciaires n’a, à ce jour, documenté de 
manière aussi précise les besoins criminogènes de ces jeunes.

Caractéristiques liées à la réceptivité spécifique

La prévalence d’expériences d’adversité durant l’enfance est générale-
ment plus faible chez les adolescents ayant consommé du MAEP que 
chez les AIS avec contact (Moultrie, 2006). De façon similaire, aucun 
des jeunes ayant consommé du MAEP de l’échantillon de Stevens et ses 
collègues (2013) n’a rapporté avoir vécu des expériences d’adversité dans 
l’enfance. Plus récemment, Westfal (2025) a mis en évidence la présence 
de deux sous-groupes distincts parmi les jeunes ayant recherché de l’aide 
pour leur consommation de MAEP, dont l’un, représentant environ 
60 % de l’échantillon, se caractérise notamment par une meilleure santé 
mentale. Le deuxième groupe (environ 40 %) présente un niveau de 
bien-être mental significativement plus faible et une tendance légère-
ment plus élevée, bien que non significative, à des comportements pro-
blématiques impliquant des enfants

Peu d’informations sont disponibles concernant les facteurs de 
réceptivité spécifique chez les jeunes ayant fait l’objet d’une plainte 
policière en lien avec de la distribution non consensuelle d’une image 
intime. À titre d’exception, une étude indique qu’une faible minorité 
(7 %) d’entre eux niaient ou minimisaient leurs comportements lors 
d’une rencontre avec un policier à la suite des évènements (Spearson 
Goulet et al., 2015).

En somme, les connaissances empiriques portant sur les AAEAIS 
en ligne demeurent fragmentaires, notamment en ce qui concerne leurs 



227

caractéristiques historiques et les cibles d’intervention à privilégier pour 
répondre à leurs besoins, notamment chez les consommateurs de 
MAEP. Il demeure ainsi difficile de déterminer dans quelle mesure les 
besoins criminogènes exploratoires mentionnés dans la littérature sont 
pertinents et efficacement intégrés aux protocoles d’évaluation et aux 
programmes d’intervention s’adressant à ces jeunes.

De la dualité à la trialité des sous-groupes 
d’auteurs ? 

La littérature met généralement de l’avant deux perspectives pour com-
prendre la nature des différences ou, au contraire, de la continuité, entre 
les AIS en ligne et ceux impliqués dans des infractions avec contact. La 
première, appuyée par plusieurs travaux menés auprès d’échantillons 
adultes (p. ex. Babchishin et al., 2018 ; Elliott et al., 2009), considère 
qu’il s’agit de groupes distincts présentant des profils spécifiques. La 
seconde postule plutôt une continuité entre les deux, suggérant que les 
comportements en ligne constituent une adaptation des infractions 
sexuelles « classiques » aux environnements numériques (Bourke et 
Hernandez, 2009). Ces perspectives ne s’excluent toutefois pas mutuel-
lement : la frontière entre les deux formes d’infractions demeure floue, 
plusieurs individus présentant des profils mixtes, notamment lorsque 
l’on considère à la fois les données officielles et autorévélées sur la crimi-
nalité (p. ex. Babchishin et al., 2011 ; Babchishin et al., 2022 ; Eke et al., 
2019 et Seto et al., 2011). Ces constats soulignent les limites actuelles 
des connaissances et la nécessité d’approfondir la compréhension des 
caractéristiques historiques, des besoins criminogènes et des caractéris-
tiques de réceptivité spécifiques propres aux AAEAIS en ligne, ce à quoi 
s’attache la présente étude.

Objectifs

Cette étude exploratoire visait à (1) décrire les caractéristiques des 
AAEAIS impliqués dans des infractions en ligne ; et (2) comparer les 
AAEAIS en ligne aux AAEAIS avec contact et « mixte » à partir d’un 
ensemble de caractéristiques regroupées selon les principales compo-
santes du modèle RBR, soit : (i) des caractéristiques historiques relati-
vement stables et potentiellement liées au risque (p.  ex. antécédents 
criminels officiels, lien avec les victimes, âge à la première infraction 
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sexuelle) ; (ii) des besoins criminogènes (p.  ex. relations familiales, 
sexualité, indicateurs antisociaux) ; et (iii) des caractéristiques liées à la 
réceptivité spécifique (p.  ex. expériences d’adversité durant l’enfance, 
diagnostic de trouble de santé mentale). Compte tenu du caractère 
encore limité des connaissances empiriques sur les AAEAIS en ligne, 
la sélection des variables s’inscrit dans une démarche exploratoire et 
s’appuie sur un ensemble de caractéristiques généralement considérées 
dans l’évaluation clinique des adolescents AIS. 

Méthode
Participants

Les participants étaient des adolescents et adultes émergents de sexe 
masculin évalués dans les programmes cliniques externes de l’Institut 
national de psychiatrie légale (INPL) Philippe-Pinel, lesquels offrent 
des services d’évaluation et d’intervention spécialisés auprès des auteurs 
d’infractions sexuelles. Conformément aux études antérieures portant 
sur des auteurs d’infractions sexuelles adolescents et adultes émergents 
(p.  ex. Boer et  al., 2021 ; Dodaj et  al., 2024 ; Seto et  al., 2015) ainsi 
qu’aux transformations historiques associées au prolongement du pro-
cessus d’acquisition du statut d’adulte (Arnett, 2023), ces deux périodes 
développementales ont été regroupées au sein d’un même échantillon. 
L’échantillon final comprenait 107 AAEAIS âgés en moyenne de 
16,9 ans (ÉT = 1,89) au moment de l’évaluation. Les participants étaient 
âgés de 12 à 22 ans, bien que la grande majorité de l’échantillon (84,1 %) 
se situait entre 16 et 22 ans. 

L’échantillon comprenait 30 jeunes ayant commis exclusivement des 
infractions sexuelles en ligne (𝑥̄ = 18,5 ans ; ÉT = 2,1), 45 des infrac-
tions sexuelles avec contact uniquement (𝑥̄ = 16,6 ans ; ÉT = 1,9) et 32 
des infractions sexuelles mixtes (en ligne et avec contact) (𝑥̄ = 17,2 ans ; 
ÉT = 2,1). Les groupes différaient significativement en termes d’âge 
(KW = 14,623, df = 2, p < 0,001), les AAEAIS en ligne étaient signi-
ficativement plus âgés que les AAEAIS avec contact et « mixte » au 
moment de l’évaluation. Cette différence a été prise en compte dans les 
analyses (voir la section Analyses pour plus de détails).

Le tableau 1 présente les types d’infractions sexuelles commises par 
chaque groupe, incluant à la fois les infractions officielles et non offi-
cielles. Les appellations et définitions des infractions correspondent à 
celles prévues au Code criminel canadien. La majorité des AAEAIS en 
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ligne et « mixte » ont commis une infraction liée au MAEP (70,0 % et 
56,3 % respectivement). Un peu plus de la moitié (53,1 %) des partici-
pants du groupe « mixte » ont commis une infraction de leurre, compa-
rativement à 43,3 % pour le groupe en ligne. Enfin, la majorité des 
AAEAIS avec contact ont commis des contacts sexuels sur un enfant 
de moins de 16 ans (64,4 %), tandis que les AAEAIS « mixte » ont 
principalement commis des agressions sexuelles simples (62,3 %). 

T A B L E A U  1

Type d’infractions commises par chacun des groupes d’AAEAIS  
(en ligne, contact et « mixte ») 

 En ligne
(n = 30) 

Contact 
(n = 45) 

« Mixte »
(n = 32) 

n
(%) 

n
(%) 

n
(%) 

Infractions sexuelles en ligne

Accès/possession de MAEP   21 
(70,0) – 18 

(56,3) 

Distribution de MAEP 14 
(47,7) – 12 

(37,5) 

Production de MAEP 5 
(16,7) – 8 

(25,0) 

Leurre d’enfants 13 
(43,3) – 17 

(53,1) 

Distribution non consensuelle  
d’une image intime  

3 
(10,0) – 2 

(6,3) 

Infractions sexuelles avec contact 

Incitation à des contacts sexuels   – 14 
(31,1) 

11 
(34,4) 

Contact sexuel – 29 
(64,4) 

17 
(53,1) 

Agression sexuelle simple – 17
(37,8)

20
(62,3)

Agression sexuelle armée – 2 
(4,4) 

3 
(9,4) 

Agression sexuelle grave – 2 
(4,4) 

1 
(3,1) 

Inceste – 1 
(2,2) 

1 
(3,1) 

Note : Le total dépasse 100 %, considérant qu’un adolescent/adulte émergent peut avoir commis 
plus d’une infraction sexuelle.

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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La majorité des participants étaient d’origine caucasienne (77,6 %), 
11,2 % d’origine noire, 5,6 % d’origine hispanique, 1,9 % d’origine 
autochtone et 3,7 % d’autres origines. Concernant le statut légal, plus 
de la moitié était en contexte prédécisionnel ou présentenciel (56,1 %), 
environ le quart (21,5 %) faisait à la fois l’objet d’un suivi par la Loi sur 
le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA) et par la Loi 
sur la protection de la jeunesse (LPJ), 17,7 % faisaient l’objet d’un suivi 
de peine (p. ex. : probation) et 4,7 % faisaient exclusivement l’objet d’un 
suivi en LPJ En ce qui concerne le milieu de vie principal, 49,6 % habi-
taient avec au moins un parent, 30,8 % dans un centre de réadaptation, 
7,5 % vivaient avec un membre de la famille élargie et 12,1 % vivaient 
dans d’autres conditions (p. ex. : en famille d’accueil, en appartement 
supervisé, seul, en colocation ou dans des conditions instables).

Procédure

Le projet a été approuvé par le comité d’éthique de la recherche (CER) 
du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de 
l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal (IUSMD-21-27_Pinel) ainsi que le CER 
avec des êtres humains de l ’Université du Québec à Trois-Rivières 
(CER-21-278-10.05). 

Les dossiers cliniques archivés d’adolescents et d’adultes émergents 
évalués pour une infraction à caractère sexuel à l’INPL Philippe-Pinel 
entre 2002 et 2022 ont été analysés afin d’identifier ceux ayant commis 
une infraction sexuelle en ligne, incluant l’accès, la possession, la dis-
tribution ou la production de MAEP, le leurre d’enfants et la distribu-
tion non consensuelle d’une image intime. Les cas identifiés ont été 
répartis en deux groupes : infractions sexuelles exclusivement en ligne 
et infractions sexuelles mixtes (en ligne et avec contact). Un troisième 
groupe composé d’auteurs d’infractions avec contact uniquement a été 
tiré aléatoirement de l’échantillon initial. Afin d’assurer une classifica-
tion précise, conformément aux recommandations issues des études 
sur les AIS en ligne et en raison des limites bien connues des données 
officielles, notamment le faible taux de dénonciation policière, chaque 
dossier a été revu de manière exhaustive afin de documenter l’ensemble 
des infractions sexuelles commises. Ainsi, les données officielles (p. ex. 
accusations criminelles) et non officielles (p.  ex. infractions autorap-
portées ou signalées par des tiers) ont été considérées.
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Mesures

Les données non nominales ont systématiquement été extraites à l’aide 
d’une grille de codage standardisée, organisée selon les trois grands 
principes du modèle RBR, spécialement créée pour ce projet. Pour ce 
faire, l’ensemble des documents pertinents a été examiné, incluant les 
rapports d’expertise psychiatrique produits lors de l’évaluation initiale 
pour l’infraction sexuelle de référence, les évaluations psychologiques, 
les sommaires des services sociaux et les rapports présentenciels. Les 
évaluations visant à documenter la présence d’indicateurs cliniques 
étaient réalisées par une équipe multidisciplinaire regroupant plusieurs 
professionnels spécialisés en délinquance sexuelle. Ces derniers s’ap-
puyaient sur des instruments de mesure standardisés facilitant la 
codification de la présente étude, tels que le Estimate of Risk of Adolescent 
Sexual Offense Recidivism (ERASOR 2.0 ; Worling et Curwen, 2001) 
ou le Protective Risk Observations for Eliminating Sexual Offense Recidivism 
(PROFESOR ; Worling, 2017). Comme l’utilisation de ces outils n’était 
pas systématique d’un dossier à l’autre (p. ex. conformément aux règles 
d’utilisation,  l’ERASOR 2.0 n’était pas utilisé pour l’évaluation des 
adolescents ayant commis uniquement des infractions sexuelles en ligne 
ou encore pour les jeunes adultes de plus de 18 ans), nous n’avons pas 
pu les utiliser directement dans l’étude. Toutefois, les variables issues 
de ces instruments de mesure étaient généralement toutes documentées 
dans les dossiers, que les grilles de cotation liées à ces instruments aient 
été remplies systématiquement ou non.

Les variables ont été codées comme présentes (« oui ») ou absentes 
(« non ») uniquement lorsqu’elles étaient explicitement documentées dans 
les dossiers. Ainsi, le codage reposait exclusivement sur des informations 
non ambigües. De plus, les informations provenant des documents les 
plus récents avaient préséance lorsqu’une variable était documentée dans 
divers documents (p. ex. pour le nombre de partenaires sexuels consen-
suels, le nombre documenté à l’évaluation la plus récente a été retenu). 

Des accords interjuges ont été effectués sur un sous-échantillon ini-
tial représentant 10 % des dossiers, codés indépendamment par la pre-
mière autrice et un assistant de recherche. Les divergences ont été 
résolues par discussion jusqu’à l’atteinte d’un seuil minimal d’accord de 
95 %. Le coefficient moyen de fidélité interjuges (Kappa pondéré) s’éle-
vait à 0,96, indiquant un accord presque parfait (McHugh, 2012). La 
saisie des données dans SPSS a fait l’objet d’un contrôle de qualité 
indépendant.

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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Caractéristiques historiques relativement stables  
(facteurs statiques)

Sept variables correspondant à des caractéristiques historiques ont été 
codifiées. Dans le modèle RBR, ces caractéristiques renvoient à des 
éléments du parcours individuel relativement stables dans le temps 
(p.  ex. âge à la première infraction, antécédents judiciaires) et sont 
habituellement distinguées des besoins criminogènes et des facteurs liés 
à la réceptivité spécifique.

Les antécédents officiels renvoient à la présence d’un casier judiciaire 
officiel antérieur dans le dossier du jeune (oui/non). Les antécédents non 
officiels témoignent de la présence d’une infraction pénale antérieure non 
officielle (déclarée par le jeune lui-même ; oui/non). L’âge au premier délit 
sexuel permet de documenter l’âge des participants à la première trans-
gression sexuelle (officielle ou non officielle ; variable discrète). Des 
données sur les caractéristiques des victimes ont également été recueil-
lies, soit l’âge des victimes, le sexe des victimes (féminin et/ou masculin ; 
oui/non), leur nombre et la nature du lien (intrafamilial, extrafamilial 
connu, extrafamilial inconnu ; oui/non). Lorsque l’âge des victimes 
n’était pas clairement indiqué, la variable était codée comme étant 
manquante. Dans les cas d’infractions liées au MAEP, l’âge des victimes 
n’a pas été codé, puisque celui-ci n’était pas systématiquement docu-
menté avec précision dans les dossiers.

Besoins criminogènes

Dans le modèle RBR, les besoins criminogènes renvoient à des caracté-
ristiques du fonctionnement individuel susceptibles d’évoluer dans le 
temps et pouvant constituer des cibles d’intervention. Quatre variables 
liées à la sexualité ont été codifiées, dont les trois premières sont dicho-
tomiques (oui/non) : les intérêts sexuels déviants, correspondant à la 
présence d’intérêts pour des comportements non consensuels, irrespec-
tueux ou transgressifs, ou une préférence pour des partenaires plus 
jeunes (au moins 3 ans de moins pour les 12-14 ans et au moins 4 ans 
de moins pour les 15-22 ans) ; le surinvestissement de la sexualité, corres-
pondant à la présence d’intérêts sexuels préoccupants ou obsessionnels, 
incluant des préoccupations sexuelles excessives ou des commentaires 
et comportements sexuels inappropriés répétés ; les expériences sexuelles 
consensuelles, correspondant à la présence d’au moins une expérience 
sexuelle consensuelle (p. ex. une relation intime impliquant des baisers 
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ou des rapports sexuels). Finalement, le nombre de partenaires consensuels 
correspond au nombre total de partenaires avec lesquels le participant 
a eu des expériences sexuelles consensuelles (variable discrète).

Trois variables liées aux indicateurs antisociaux ont été codifiées : la 
faible autorégulation, correspondant à une difficulté à réguler ses émo-
tions ou un manque de maîtrise de soi (p. ex. une incapacité à retarder 
la gratification ou à réfléchir aux conséquences avant d’agir) ; le manque 
de sensibilité correspondant à des comportements fréquemment insen-
sibles ou indifférents aux autres, pouvant inclure de la cruauté ou une 
indifférence face au malheur d’autrui ; les attitudes procriminelles, corres-
pondant à un manque de respect ou à un mépris pour les normes 
sociales, les lois ou les figures d’autorité. 

Deux variables liées au soutien social ont été codifiées : la présence 
d’une relation significative avec des pairs prosociaux, correspondant au fait 
d’entretenir au moins une relation de confiance et de soutien avec un pair ; 
l’association avec des pairs délinquants, correspondant au fait de fréquenter 
des pairs adoptant des comportements antisociaux, consommant des 
substances psychoactives ou ayant des conduites délinquantes. 

Deux variables liées au domaine de l’école ont été codifiées : les pro-
blèmes de comportement, correspondant à la présence de difficultés à l’école 
(p. ex. un refus de suivre les consignes, une défiance de l’autorité ou une 
remise en question des règles) ; le diagnostic de trouble d’apprentissage, 
nécessitant qu’un diagnostic officiel soit documenté dans le dossier. 

La variable trouble liée à l’usage de substances a également été codifiée-
lorsqu’un diagnostic officiel était documenté. En ce qui a trait à la famille, 
le sentiment d’être rejeté/distance émotionnelle à l’égard des parents/tuteurs 
était codifié « oui » s’il était documenté au dossier que l’adolescent se 
sentait rejeté par ses parents ou tuteurs, ou que la relation avec au moins 
un parent était froide ou distante avant le dévoilement de l’infraction 
sexuelle. Si ce sentiment était rapporté uniquement à la suite ou en 
réaction au dévoilement, la variable était codée « non ». Enfin, en lien avec 
les loisirs, l’absence de loisirs structurés ou semi-structurés, correspondant à 
une faible implication ou un engagement dans des activités de loisirs 
organisées et prosociales (p. ex. équipe sportive), a été codifiée. 

Caractéristiques liées à la réceptivité spécifique

Six variables relevant du domaine de la réceptivité spécifique dans le 
modèle RBR ont été codifiées de façon dichotomique (oui/non). Dans 

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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ce modèle, la réceptivité spécifique renvoie aux caractéristiques indivi-
duelles susceptibles d’influencer l’engagement dans l’intervention et la 
réponse au traitement, telles que certaines expériences de vie, difficultés 
personnelles ou conditions cliniques. Les variables suivantes ont été 
examinées : le peu de motivation pour le traitement, indiquant un faible 
désir de changement ou une faible implication dans le processus théra-
peutique ; le déni ou la minimisation de l’infraction, indiquant que le jeune 
ne reconnaît pas les faits, exprime des propos contradictoires ou mini-
mise les informations issues du rapport de police ; le manque d’empathie 
envers la victime, reflétant une absence de reconnaissance des consé-
quences possibles pour la victime (p. ex. en affirmant que l’infraction a 
eu peu ou pas de conséquences pour elle) ; la présence d’instabilité dans 
le milieu de vie, indiquant que le jeune ressent de l’insécurité par rapport 
à ses conditions de vie actuelle, par exemple, en mentionnant la présence 
d’instabilité résidentielle ; les diagnostics de santé mentale connus, docu-
mentant six catégories distinctes de troubles mentaux (trouble anxieux, 
troubles neurodéveloppementaux, trouble des conduites, trouble de 
l’adaptation, trouble paraphilique, traits de personnalité) actuellement 
ou ayant déjà été diagnostiqués ; les antécédents de victimisation, docu-
mentant cinq formes distinctes de victimisation subie par le jeune 
(physique, sexuelle, psychologique, de négligence et d’exposition à la 
violence familiale) avant l’âge de 12 ans.

Analyses
Les analyses statistiques ont été réalisées à l’aide de la version 28 du 
logiciel SPSS. Des analyses descriptives (fréquences, pourcentages) et 
comparatives (tests du chi-carré et de Kruskal-Wallis) ont été effectuées 
pour répondre aux objectifs de l’étude. En raison des différences signi-
ficatives d’âge entre les groupes au moment de l’évaluation, les analyses 
ont d’abord été menées en contrôlant statistiquement l’âge, afin de 
vérifier que les écarts observés entre les indicateurs comparés n’y étaient 
pas attribuables. Les mêmes analyses ont été ensuite effectuées sans 
covariable. Les résultats étant identiques dans les deux cas, seules les 
analyses sans contrôle sont présentées. Le seuil de signification initial 
a été fixé à p < 0,05. Une correction de Bonferroni pour comparaisons 
multiples a été appliquée aux tableaux 2, 3 et 4, avec des seuils ajustés 
respectifs de p < 0,017, p < 0,004 et p < 0,006. Les tailles d’effet du 
chi-carré ont été estimées avec le V de Cramer (0,10 = faible ; 
0,30 = modéré ; 0,50 = fort).
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Résultats
Caractéristiques historiques relativement stables  
(facteurs statiques)

Le tableau 2 présente les résultats des analyses portant sur les caracté-
ristiques historiques relativement stables, telles que les antécédents 
délictuels et les caractéristiques des victimes. La majorité des analyses 
demeurent descriptives, considérant le faible effectif dans certaines 
cellules. L’âge lors de la première infraction sexuelle, le sexe des victimes, 
le lien (extrafamilial connu/extrafamilial inconnu) ainsi que l’âge des 
victimes (enfants/pairs) ont toutefois pu faire l’objet d’une analyse 
comparative. Les AAEAIS en ligne se distinguent des deux autres 
groupes : ils étaient, en moyenne, plus âgés au moment de la commission 
de la première infraction (KW = 24,599, dl = 2, p < 0,001). Aucune 
différence n’a été observée entre les groupes en ce qui concerne le sexe 
des victimes. En revanche, le groupe en ligne se distingue par une pro-
portion plus élevée de victimes extrafamiliales inconnues, comparative-
ment aux groupes avec contact et « mixte » (χ² = 45,208, V = 0,653, 
p < 0,001). Enfin, le groupe « mixte » se distingue des groupes en ligne 
et avec contact par une proportion plus élevée d’infractions commises à 
l’égard de pairs (χ² = 18,138, V = 0,412, p < 0,001).

Besoins criminogènes

Le tableau 3 présente les résultats des analyses comparatives portant 
sur les caractéristiques relevant du domaine des besoins criminogènes. 
Des différences sont observées sur le plan des relations familiales et de 
la sexualité. Sur le plan familial, les AAEAIS en ligne et « mixte » 
rapportent moins de sentiment de rejet ou de distance émotionnelle de 
leurs parents que les AAEAIS avec contact (χ² = 16,639, V = 0,398, 
p < 0,001). En ce qui concerne la sexualité, les AAEAIS « mixte » sont 
plus nombreux à surinvestir la sexualité (67 %), comparativement aux 
AAEAIS avec contact (39 %) (χ² = 10,942, V = 0,334, p = 0,004). 
Aucune différence n’est observée entre les groupes en ce qui concerne 
les intérêts sexuels déviants ou les expériences sexuelles consensuelles. 
Toutefois, le nombre moyen de partenaires sexuels (relations consen-
suelles) est plus élevé pour les AAEAIS « mixte » que pour les deux 
autres groupes (KW = 13,170, dl = 2, p = 0,001). Aucune différence 
n’est relevée pour les facteurs liés au comportement antisocial, au 
soutien social, à l’école et aux loisirs.

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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Caractéristiques liées à la réceptivité spécifique

Le tableau 4 présente les résultats des analyses comparatives liées aux 
caractéristiques de réceptivité spécifique. Les AAEAIS en ligne se dis-
tinguent des groupes avec contact et « mixte » quant à leurs antécédents 
de victimisation ; ils sont moins nombreux à avoir vécu des expériences 
de victimisation durant l’enfance (χ² = 10,783, V = 0,317, p = 0,005). 
Aucune différence n’a été observée concernant la motivation au traite-
ment, le déni ou la minimisation du délit, le manque d’empathie envers 
les victimes ou les diagnostics de santé mentale. Dans l’ensemble de 
l’échantillon, les diagnostics les plus fréquents concernent les troubles 
du développement neurologique (p. ex. trouble déficitaire de l’attention) 
et les troubles de l’adaptation (incluant le trouble de l’adaptation avec 
perturbation des conduites).

Discussion

Les objectifs de cette étude étaient de dresser un profil descriptif des 
AAEAIS en ligne et de les comparer aux AAEAIS avec contact et 
« mixte » à partir d’un ensemble de caractéristiques regroupées selon les 
grands principes cliniques du modèle RBR (Bonta et Andrews, 2007). 
Les résultats ne soutiennent pas l’hypothèse d’une spécificité marquée 
des AAEAIS en ligne. En effet, malgré la présence de certaines diver-
gences, les AAEAIS en ligne présentent, dans l’ensemble, des profils 
comparables à ceux des AAEAIS avec contact ou « mixte » en ce qui 
concerne les besoins criminogènes et les caractéristiques de réceptivité 
spécifique. Soulignons que ces constats ne permettent pas d’inférer que 
les caractéristiques étudiées sont associées à la récidive sexuelle et 
doivent être interprétés dans une perspective exploratoire, considérant 
l’état encore limité des connaissances empiriques sur les facteurs réelle-
ment liés à la récidive sexuelle, particulièrement chez les AAEAIS en 
ligne. Par ailleurs, ces résultats invitent à nuancer les approches d’éva-
luation et d’intervention fondées sur une distinction stricte entre 
infractions en ligne et avec contact, au profit d’une compréhension 
intégrée des caractéristiques relevant des domaines du risque, des 
besoins criminogènes et de la réceptivité spécifique. Une telle perspective 
s’inscrit dans la logique du modèle RBR, qui préconise l’individualisa-
tion de l’intervention selon les besoins criminogènes spécifiques plutôt 
que sur la seule base du type d’infraction (Bonta et Andrews, 2007).
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Hétérogénéité des jeunes auteurs d’infraction sexuelle 
en ligne 

À l’instar des adolescents AIS avec contact, les résultats de la présente 
étude suggèrent une certaine hétérogénéité au sein du sous-groupe 
d’AAEAIS en ligne, bien que davantage d’études soient nécessaires afin 
d’étayer cette hypothèse. Cette diversité soulève la question de sa signi-
fication : reflète-t-elle simplement la variabilité individuelle propre à 
chaque parcours, ou bien des différences plus structurelles au sein de ce 
groupe ? Considérant la taille restreinte de notre échantillon, il n’a pas 
été possible de vérifier empiriquement cette question. Les tendances 
observées invitent toutefois à examiner plus attentivement la composi-
tion de ce sous-groupe, défini uniquement par la présence d’une com-
posante numérique dans la commission de l’infraction. Plutôt que de 
regrouper ces jeunes sous une même catégorie, il serait utile de considé-
rer la diversité des comportements qu’elle englobe (MAEP, leurre 
d’enfants, distribution non consensuelle d’une image intime). Ces 
conduites, bien que réunies sous l’étiquette d’« infractions sexuelles en 
ligne », pourraient correspondre à des profils de risque, de motivation et 
de développement psychosocial distincts, et donc requérir des approches 
d’intervention différenciées. Par ailleurs, cette hétérogénéité pourrait 
également refléter des différences liées à la période développementale, 
les participants regroupant des adolescents et des adultes émergents. 
Bien que l’âge ait été contrôlé dans les analyses, les moyennes d’âge 
différaient significativement entre les trois sous-groupes et nous n’avons 
pas été en mesure de mener des analyses développementales plus fines 
en raison de la taille limitée des sous-groupes. Il convient toutefois de 
noter que la grande majorité des participants (84,1 %) étaient âgés de 
16 à 22 ans, ce qui correspond à la fin de l’adolescence et au début de 
l’âge adulte. L’échantillon demeure ainsi relativement concentré dans 
une fenêtre développementale restreinte, ce qui pourrait atténuer en 
partie l’effet des différences d’âge observées entre les groupes. 

Cette réflexion soulève également la question de la pertinence de 
développer des outils d’évaluation spécialement adaptés aux AAEAIS 
en ligne, voire à différents sous-groupes au sein de ce « regroupement ». 
À ce jour, rien ne permet de confirmer que les instruments existants, 
tels que le J-SOAP-II (Prentky et Righthand, 2003) ou l’ERASOR 2.0 
(Worling et Curwen, 2001), capturent de manière adéquate les dimen-
sions de risque propres aux AAEAIS en ligne, ni que les facteurs qu’ils 
évaluent, ou ceux inclus dans des outils plus généraux, comme le YLS/

Adolescents et adultes émergents auteurs d’infractions sexuelles en ligne
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CMI, permettent d’estimer avec précision la probabilité de récidive ou 
les besoins cliniques associés (Babchishin et al., 2015 ; Seto, 2019). Or, 
des études menées auprès d’adultes AIS en ligne suggèrent que le risque 
de passage à l’acte sexuel dans l’espace virtuel repose sur des mécanismes 
cognitifs, émotionnels et situationnels à la fois communs et distincts qui 
peuvent différer de ceux impliqués dans le passage à l’acte par rapport 
aux délits avec contact (Paquette et Cortoni, 2021 ; Paquette, 2025 ; 
Seto, 2019). Il demeure toutefois impossible, à ce jour, de déterminer si 
ces particularités s’appliquent aussi aux adolescents et aux adultes 
émergents, d’où la nécessité de mener d’autres études empiriques visant 
à identifier les facteurs de risque et valider les outils d’évaluation pour 
cette population.

Variations observées dans les caractéristiques relevant 
des domaines du risque, des besoins criminogènes et 
de la réceptivité spécifique

Dans l’ensemble, les AAEAIS en ligne, avec contact et « mixte » pré-
sentent des profils globalement comparables au regard des caractéris-
tiques examinées. Certaines différences relatives méritent toutefois 
d’être soulignées, car elles permettent d’affiner la compréhension des 
profils de ces jeunes et de mieux situer certaines spécificités entre les 
sous-groupes.

En lien avec les caractéristiques historiques relativement stables 
(facteurs statiques), nos résultats indiquent que le premier délit sexuel 
survient en moyenne à 16 ans chez les AAEAIS en ligne, comparative-
ment à 13 ans pour les AAEAIS avec contact. Ce constat, également 
observé dans l’étude d’Aebi et al. (2014), suggère que les infractions en 
ligne tendent à apparaître plus tardivement dans le parcours développe-
mental. Cette différence pourrait refléter une temporalité propre à 
l’émergence de la vie sexuelle numérique, qui suppose un certain niveau 
d’autonomie et d’accès technologique. Toutefois, il est aussi possible que 
les AAEAIS en ligne se fassent simplement repérer plus tard ou qu’ils 
minimisent, en contexte évaluatif, la durée ou la précocité de leurs 
comportements. Ces hypothèses ne s’excluent pas mutuellement et 
rappellent la nécessité d’interpréter avec prudence les données, tant 
officielles qu’autorapportées, tout en tenant compte du contexte d’émer-
gence des conduites. Par ailleurs, nos résultats suggèrent que certaines 
caractéristiques liées au choix de la victime, notamment la nature du 
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lien auteur et victime, varient selon le type d’infraction commise. En 
concordance avec les statistiques récentes, les AAEAIS ayant commis 
des infractions avec contact connaissent généralement leurs victimes 
(Conroy, 2024 ; MSP, 2024). Dans notre échantillon, le groupe en ligne 
se distingue plutôt par une proportion plus élevée de victimes extra
familiales inconnues comparativement aux groupes avec contact et 
« mixte ». Ce résultat pourrait toutefois refléter en partie la composition 
spécifique de notre échantillon, puisque très peu de participants avaient 
commis des actes de distribution non consensuelle d’images intimes, 
une forme d’infraction en ligne qui survient souvent dans un contexte 
relationnel impliquant des pairs ou des partenaires (Chalton et Shcollum, 
2020 ; MSP, 2024 ; Spearson Goulet et al., 2015). 

Concernant les relations familiales et l’historique de victimisation, 
deux différences ont été observées. Sur le plan des caractéristiques 
relevant du domaine des besoins criminogènes, les AAEAIS en ligne 
et AAEAIS « mixte » sont moins nombreux à avoir vécu un rejet ou 
une distance émotionnelle avec leurs parents que les AAEAIS avec 
contact. Sur le plan des facteurs de réceptivité spécifique, plus de la 
moitié de l’échantillon total a vécu une forme de victimisation, mais le 
taux observé est particulièrement faible chez les AAEAIS en ligne. Ces 
résultats globaux s’inscrivent dans la continuité des travaux ayant mis 
en évidence la fréquence élevée d’expériences d’adversité durant l’en-
fance chez les AAEAIS, incluant la victimisation, la négligence et 
l’abandon (Seto et Lalumière, 2010 ; Rich, 2011). Or, il a été démontré 
que des relations parentales solides constituent un facteur protecteur 
et que leur implication favorise l’alliance thérapeutique ainsi que la 
réduction du risque de récidive (Campbell et al., 2020 ; Yoder et Ruch, 
2015 ; Worling et Curwen, 2000). Ainsi, le fait que les AAEAIS en 
ligne rapportent des taux plus faibles pourrait refléter une exposition 
moindre à l’adversité développementale et une réceptivité plus élevée à 
l’intervention. Ces résultats invitent à ajuster l’orientation clinique en 
fonction de la trajectoire de vie de chaque jeune : pour certains, notam-
ment ceux présentant un historique d’adversité ou de rejet parental, le 
renforcement des liens familiaux peut constituer une cible prioritaire ; 
pour d’autres, déjà soutenus par un environnement familial positif, 
cette ressource peut être mobilisée comme levier de réceptivité et de 
développement psychosexuel harmonieux. 

En lien avec la sexualité, deux différences ont été observées. Les 
résultats indiquent que les AAEAIS « mixte » présentent un 
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surinvestissement plus marqué de la sexualité et davantage d’expé-
riences sexuelles consensuelles que les autres groupes. Pour les jeunes 
qui semblent surinvestir la sexualité, il pourrait être pertinent d’explo-
rer d’autres domaines d’intérêt et de sources de gratification, afin de 
diversifier leurs expériences de plaisir et de donner moins d’importance 
à la sexualité dans leur quotidien (Spearson Goulet et Tardif, 2018).

Enfin, aucune différence n’a été observée pour les autres caractéris-
tiques étudiées. Ces résultats soutiennent l’idée que le type d’infraction 
(en ligne, avec contact ou « mixte ») ne constitue pas en soi un indicateur 
suffisant pour orienter l’évaluation ou l’intervention, lesquelles devraient 
plutôt reposer sur une compréhension individualisée des besoins et de 
la réceptivité de chaque jeune. À cet égard, le type d’infraction pourrait 
être en partie tributaire de facteurs situationnels, plutôt que refléter la 
présence d’un profil différentiel marqué entre les groupes, du moins chez 
les AAEAIS. En d’autres termes, l’accessibilité au contexte numérique, 
de même que la présence d’enfants dans l’environnement immédiat, 
pourraient orienter la modalité d’expression de l’infraction (en ligne ou 
avec contact) sans nécessairement renvoyer à des différences indivi-
duelles marquées. Toutefois, cette hypothèse doit être interprétée avec 
prudence, considérant que nous n’avons pas été en mesure d’évaluer ces 
éléments dans le cadre de cette étude. Dans cette perspective, il apparaît 
judicieux que de futures recherches examinent plus spécifiquement les 
facteurs de facilitation du passage à l’acte chez les AAEAIS, notamment 
l’accès à Internet, la présence d’enfants dans leur environnement et la 
supervision parentale, tout en tenant compte de leur contexte dévelop-
pemental. Une meilleure compréhension de ces facteurs, ainsi que des 
tournants dans le parcours de vie des AAEAIS, pourrait contribuer à 
orienter le développement de stratégies d’intervention et de prévention 
mieux adaptées aux infractions sexuelles. 

Limites

Plusieurs limites doivent être soulignées. Premièrement, la taille réduite 
de l’échantillon (N = 107) limite la généralisation des résultats et res-
treint la possibilité de réaliser des analyses comparatives entre sous-
groupes en tenant compte du stade développemental (par ex. adolescents 
vs adultes émergents). Cette limitation doit être prise en compte lors de 
l’interprétation des résultats, car des facteurs développementaux ayant 
trait à l’âge peuvent avoir influencé les tendances observées. La taille 
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restreinte de l’échantillon a également limité les analyses de sous-
groupes, telles que la comparaison entre les auteurs de leurre d’enfants 
et ceux impliqués dans des infractions relatives au MAEP. Une taille 
d’échantillon plus importante aurait pu permettre de révéler d’autres 
différences entre les groupes. Par conséquent, les conclusions tirées de 
cette étude doivent être interprétées comme des tendances générales 
plutôt que comme des conclusions généralisables. Deuxièmement, 
l’étude repose sur des dossiers cliniques, limitant l’accès à certaines 
informations. Interroger directement les AAEAIS aurait pu permettre 
d’obtenir davantage d’informations et un portrait plus précis de leur 
réalité. De plus, l’analyse étant limitée aux informations contenues dans 
les dossiers et basée principalement sur une grille de codage dichoto-
mique, certaines données ont pu être considérées comme manquantes, 
non pas en raison de leur absence réelle, mais parce qu’elles n’étaient pas 
explicitement documentées au dossier. Cette contrainte peut compliquer 
la détection d’effets réels et introduire un biais potentiel en rapport avec 
les pratiques de documentation clinique, contribuant à des inconsis-
tances dans les résultats. Troisièmement, les dossiers proviennent d’un 
seul centre d’évaluation et de traitement spécialisé, ce qui ne reflète pas 
nécessairement l’ensemble des adolescents et adultes émergents adressés 
à des centres de traitement au Québec. Qui plus est, les cas étudiés 
pouvaient présenter des risques plus élevés ou des problématiques plus 
complexes que ceux rencontrés dans d’autres centres, compte tenu du 
contexte surspécialisé. Quatrièmement, bien que des analyses de 
contrôle selon l’année de naissance n’aient révélé aucune différence dans 
les résultats, l’évolution rapide du contexte numérique au cours des deux 
dernières décennies constitue une limite potentielle, dans la mesure où 
la période d’inclusion (2002-2022) regroupe des jeunes exposés à des 
environnements numériques distincts. Enfin, cette étude s’est limitée 
aux caractéristiques disponibles dans les dossiers cliniques, laissant ainsi 
de côté l’étude d’autres variables potentiellement appropriées pour 
distinguer les groupes. Davantage de recherches, combinant des données 
rétrospectives et prospectives, sont nécessaires pour approfondir les 
connaissances sur ces sous-groupes d’AAEAIS en émergence.

Conclusion

Cette étude suggère que les AAEAIS en ligne, avec contact ou « mixte », 
présentent des profils largement comparables sur les caractéristiques 
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historiques relativement stables (facteurs statiques), les besoins crimi-
nogènes et les caractéristiques de réceptivité spécifique habituellement 
considérés dans l’évaluation du risque et des besoins d’intervention. Les 
différences observées demeurent limitées et traduisent surtout des 
nuances dans les sphères familiale et sexuelle. Par ailleurs, les AAEAIS 
en ligne ne semblent pas former un groupe homogène, ce qui reflète 
probablement la diversité des trajectoires et des motivations sous-
jacentes à l’agir sexuel. Ces constats soulignent les limites d’une évalua-
tion ou d’une offre de services fondée uniquement sur le type d’infraction, 
et rappellent l’importance d’une approche individualisée, centrée sur le 
profil de besoins et de réceptivité spécifique de chaque jeune. Des 
recherches futures devraient approfondir l ’exploration des facteurs 
situationnels entourant le passage à l’acte, afin de mieux comprendre les 
variables et conditions qui influencent le mode d’expression de l’agir 
sexuel, par exemple l’accès à une victime potentielle ou à du MAEP.
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Online sexual offending among adolescents and 
emerging adults : An exploratory study informed by 
the Risk–Need–Responsivity model

ABSTR ACT • Adolescents and emerging adults are overrepresented in statistics 
relating to online sexual offending, yet their characteristics remain poorly docu-
mented. The present study thus aimed to both provide a descriptive profile of 
adolescents and emerging adults who have engaged in sexual abuse (AEASA) 
online, as well as compare them with AEASA with contact (e.g., sexual assault) or 
mixed (both online and contact offenses), using characteristics organized accord-
ing to the three core principles of the Risk–Need–Responsivity (RNR) model. The 
clinical files of 107 youths aged 12 to 22 (M = 16.9), assessed within a specialized 
outpatient program, were analyzed using a coding framework based on this model. 
The results did not support the hypothesis of a distinct profile for AEASA online. 
Overall, the three groups exhibited largely comparable profiles across historical 
characteristics, criminogenic needs and specific responsivity. These findings 
highlight the limitations of offense-type-based assessments and emphasize that 
the term “online sexual offenses” may encompass behaviours associated with 
diverse psychosocial and developmental dynamics.

KE Y WORDS • Online sexual offenses, adolescents and emerging adults, Risk-
Need-Responsivity model (RNR), psychosexual development, comparative study.

Adolescentes y adultos emergentes autores de 
delitos sexuales en línea: un estudio exploratorio a 
la luz del modelo Riesgo-Necesidades-Receptividad

RESUMEN • Los adolescentes y los adultos emergentes están sobrerrepresentados 
en las estadísticas relativas a los delitos sexuales en línea, pero sus características 
siguen estando poco documentadas. El presente estudio tiene por objetivo trazar 
un retrato descriptivo de los adolescentes y adultos emergentes autores de delitos 
sexuales (AAEADS) en línea y compararlos con los AAEADS con contacto (es decir, 
cuyo delito implica un contacto físico directo con la víctima, p. ej., agresión sexual) 
o «mixtos» (en línea y con contacto), a partir de características organizadas según 
los tres grandes principios clínicos del modelo Riesgo-Necesidades-Receptividad 
(RNR). Se analizaron los expedientes clínicos de 107 jóvenes de entre 12 y 22 años 
(M = 16,9 años), evaluados en un programa especializado para autores de delitos 
sexuales, mediante una parrilla basada en dicho modelo. Los resultados no res-
paldan la hipótesis de una especificidad marcada de los AAEADS en línea. En 
conjunto, los tres grupos presentan perfiles comparables en cuanto a las carac-
terísticas históricas, las necesidades criminógenas y la receptividad específica. 
Estos hallazgos subrayan los límites de un enfoque de evaluación basado en el 
tipo de delito e invitan a cuestionarse sobre la pertinencia de agrupar, bajo el 
mismo término «delitos sexuales en línea», comportamientos que podrían remitir 
a dinámicas psicosociales y del desarrollo variadas.

PALABR AS CLAVE • Delitos sexuales en línea, adolescentes y adultos emergentes, 
modelo Riesgo-Necesidades-Receptividad (RNR), desarrollo psicosexual, estudio 
comparativo.
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Faits saillants

•	 Les analyses de profils latents effectuées regroupent les JAIS et les 
JAINS en quatre profils de besoins criminogènes distincts : Erreur 
d’adolescence, Antisocial avec problèmes scolaires, Toxicomanie et 
Multirisques. 

•	 Bien que les JAIS se retrouvent dans chacun des profils obtenus, ces 
jeunes sont proportionnellement plus nombreux dans le profil carac-
térisé par une prévalence plus faible de besoins criminogènes. 

•	 Certains profils, bien qu’ils se distinguent significativement quant à 
la prévalence de plusieurs besoins criminogènes, ne se distinguent pas 
pour autant quant à la récidive générale. 

•	 Étant donné la similitude des profils de besoins criminogènes des 
JAIS et des JAINS, une intervention reposant uniquement sur la 
nature sexuelle ou non du délit commis n’optimise pas pleinement le 
potentiel de réadaptation des jeunes. 

RÉSUMÉ • Lorsque l’on compare les jeunes auteurs et autrices d’infractions 
sexuelles (JAIS) et les jeunes auteurs et autrices d’infractions non sexuelles 
(JAINS) sur le plan des facteurs de risque à la récidive, les distinctions se situent 
davantage entre les individus d’un même groupe qu’entre les deux groupes. Cet 
article vise à distinguer les jeunes ayant commis une infraction criminelle (de 
nature sexuelle ou non) en fonction de leur profil de facteurs de risque de récidive 
non sexuelle à l’aide du Youth Level of Service/Case Management Inventory 
(YLS/CMI), à partir d’un échantillon de 703 jeunes suivis en vertu de la Loi sur le 
système de justice pénale pour les adolescents, dont 77 sont des JAIS. Des 
analyses de profils latents réalisées à partir des scores obtenus au YLS/CMI ont 
permis de déterminer quatre profils de facteurs de risque de récidive : Erreur 
d’adolescence (18,42 % ; n  =  130) ; Antisocial avec problèmes scolaires 
(24,47 % ; n = 172) ; Toxicomanie (27,88 % ; n = 196) ; et Multirisques (29,16 % ; 
n = 205). Des analyses de comparaison ont montré que les JAIS ont été distribués, 
selon une proportion variable, dans chacun des profils établis, appuyant l’exis-
tence de similitudes entre les JAIS et les JAINS. De plus, les quatre profils ne se 
distinguaient pas tous sur le plan de certains types de récidive, même s’ils se 
distinguaient à l’égard de nombreux domaines de risque. 

MOTS CLÉS • Jeunes auteurs et autrices d’infractions sexuelles, profils, YLS/CMI, 
risque, récidive.

Au Québec, en 2020, plus du quart des personnes qui ont commis une 
infraction sexuelle étaient des personnes adolescentes âgées de 12 à 
17  ans (Ministère de la Sécurité publique du Québec [MSP], 2020), 
alors que ce groupe d’âge ne représentait que 6 % de la population 



257

(Institut de la statistique du Québec, 2022). Cela correspond à un taux 
de 216,6 jeunes auteurs et autrices d’infractions sexuelles (JAIS) par 
tranche de 100 000 personnes adolescentes (MSP, 2020). Compte tenu 
de la prévalence de ce phénomène parmi la population adolescente et 
des graves conséquences de ces actes pour les victimes (Heerde et 
Hemphill, 2016 ; Kline et al., 2021), il n’est pas surprenant que les JAIS 
soient l’objet d’un intérêt soutenu dans le milieu de la recherche depuis 
plusieurs années (Barbaree et al., 1993 ; McCuish et al., 2015). 

Les JAIS ne représentent toutefois pas une population totalement 
distincte des jeunes auteurs et autrices d’infractions non sexuelles 
(JAINS ; Seto et Lalumière, 2010). En effet, il existe davantage de 
similitudes que de distinctions entre ces deux groupes (Fanniff et 
Kimonis, 2014), notamment quant à la présence de difficultés psycho-
logiques (p. ex. tendances suicidaires, dépression, symptômes psycho-
tiques), au nombre d’expériences sexuelles consentantes avant la 
perpétration de délits et aux résultats obtenus aux principales mesures 
d’intelligence (Malvaso et  al., 2020 ; Seto et Lalumière, 2010). Des 
similitudes sont aussi observées sur le plan de l’environnement familial 
des JAIS et des JAINS. Cet environnement est caractérisé par un faible 
niveau de satisfaction à l’égard des relations avec les parents, ainsi que 
par l’implication des parents dans des activités criminelles et la consom-
mation de substances psychoactives (Seto et Lalumière, 2010 ; van Wijk 
et al., 2006). Il existe néanmoins des distinctions entre les JAIS et les 
JAINS (Malvaso et al., 2020 ; Seto et Lalumière, 2010), et les JAIS, tout 
comme les JAINS, représentent une population hétérogène. Ainsi, les 
distinctions intragroupes (entre les JAIS et entre les JAINS) seraient 
tout aussi importantes que les différences intergroupes (entre JAIS et 
JAINS ; Worling et Langton, 2012).

La présence de davantage de similitudes que de distinctions observées 
entre les JAIS et les JAINS soutient l’hypothèse selon laquelle la délin-
quance sexuelle à l’adolescence peut s’expliquer selon une perspective 
criminologique générique (Seto et Lalumière, 2010). Selon cette pers-
pective, les délits de nature sexuelle seraient avant tout des comporte-
ments antisociaux, dont la perpétration est l’expression de tendances 
antisociales générales observables, entre autres, par la présence de fac-
teurs de risque (p. ex. association à des pairs déviants, traits de person-
nalité antisociale) qui favorisent l’actualisation de plusieurs types de 
délits (Lussier et Mathesius, 2018). Toutefois, dans certains cas, la 
délinquance sexuelle s’expliquerait principalement par des facteurs de 
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risque relatifs à la commission de ce type d’infraction (p. ex. précocité 
de l’exposition à du matériel sexuellement explicite, présence d’un épi-
sode de victimisation sexuelle antérieur, existence d’intérêts sexuels 
déviants). 

Néanmoins, ces deux explications ne sont pas mutuellement exclu-
sives et la présence de ces deux catégories de facteurs de risque soutient 
l’émergence et le maintien de la délinquance sexuelle et générale chez 
les JAIS (Pullman et Seto, 2012). Ainsi, la délinquance sexuelle de la 
majorité des JAIS s’interpréterait par l’actualisation de tendances anti-
sociales générales, tandis qu’elle serait due à des facteurs propres à ce 
type de délit pour une minorité des JAIS (Lussier, 2017), ce qui peut 
contribuer à comprendre le fait que lorsqu’ils récidivent, la majorité des 
JAIS commettent généralement une infraction non sexuelle (Caldwell, 
2016 ; Lussier et al., 2023).

En effet, deux méta-analyses sur la récidive des JAIS, basées sur les 
résultats de 106 et 158 études respectivement, révèlent un taux moyen 
de récidive sexuelle entre 5 % et 8 % et entre 39 % et 44 % pour la 
récidive générale (Caldwell, 2016 ; Lussier et  al., 2023). De plus, une 
minorité de JAIS persiste à commettre des infractions sexuelles à l’âge 
adulte. Selon Lussier et Blokland (2014), 3 % des JAIS ayant commis 
une infraction sexuelle à l’adolescence en commettront une nouvelle à 
l ’âge adulte, tandis que 12 % des JAIS ayant commis une récidive 
sexuelle à l’adolescence persisteront dans la délinquance sexuelle à l’âge 
adulte. 

Le rôle non négligeable des facteurs de risque généraux dans la per-
pétration d’infractions de nature sexuelle, la complexe interaction entre 
les facteurs de risque généraux et spécifiques associés à l’émergence et 
au maintien de la délinquance sexuelle à l’adolescence et la tendance à 
la récidive non sexuelle des JAIS contribuent à complexifier, d’un point 
de vue scientifique et pratique, l’évaluation du risque de récidive des 
JAIS et des facteurs associés à celle-ci (Guay et Gaumont-Casias, 2015). 
À cet effet, les classifications offrent plusieurs avantages sur le plan cli-
nique en permettant, par exemple, la détermination de sous-groupes à 
haut risque de récidive ou encore en soutenant la prise de décisions 
cliniques (p. ex. déterminer l’intensité d’intervention à privilégier, cibler 
des objectifs d’intervention ; Guay et Gaumont-Casias, 2015).
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Vers une classification inclusive

Les travaux récents visant à classifier ou à regrouper les JAIS peuvent être 
rassemblés selon quatre grandes approches. Premièrement, certaines 
typologies reposent sur les caractéristiques des victimes, notamment 
leur âge et la relation entretenue avec le ou la JAIS (Brown, 2018 ; Joyal 
et al., 2016 ; Skubic Kemper et Kistner, 2010). Deuxièmement, d’autres 
classifications s’appuient sur la carrière criminelle des JAIS (Cale et al., 
2016 ; Lussier et al., 2012), en accordant une attention particulière à la 
distinction entre ceux qui n’ont commis que des infractions sexuelles 
(sex-only) et ceux ayant commis des infractions sexuelles et non sexuelles 
(sex-plus ; Chu et Thomas, 2010). Troisièmement, de rares études pro-
posent des regroupements fondés uniquement sur des caractéristiques 
cliniques (Parent et al., 2024 ; Spearson-Goulet et Tardif, 2018). Enfin, 
plusieurs travaux adoptent une logique comparative (sans établir de 
profils au sens strict) en examinant l’influence des caractéristiques des 
victimes et de la carrière criminelle sur les caractéristiques cliniques (voir 
par exemple Fanniff et Kolko, 2011 ; Siria et al., 2021) ou sur l’évalua-
tion du risque de récidive (voir par exemple Latzman et al., 2011).

Ces études présentent toutefois deux limites majeures. Premièrement, 
elles reposent exclusivement sur des échantillons composés de JAIS, à 
l’exception de Parent et  al. (2024), où 16,9 % de l’échantillon était 
constitué de JAINS. Cette focalisation peut renforcer l’idée que les JAIS 
forment une population distincte. De plus, l’exclusion systématique des 
JAINS limite l’identification de profils partagés entre JAIS et JAINS 
et empêche de documenter des similarités susceptibles d’étayer une 
compréhension plus générique de la délinquance sexuelle juvénile. 
Deuxièmement, plusieurs classifications s’appuient sur des indicateurs 
dont l’utilité clinique est restreinte pour orienter l’intervention, car il 
s’agit principalement de facteurs statiques, non modifiables dans le cadre 
d’intervention (p. ex. âge des victimes, historique délictuel).

À l’inverse, quelques travaux plus récents se sont intéressés à l’éla-
boration de classifications chez les JAINS, incluant une faible propor-
tion de JAIS, en mobilisant des facteurs de risque dynamiques 
(modifiables en cours d’intervention) issus d’outils d’évaluation du 
risque valides et largement utilisés (Campbell et  al., 2019 ; Kleeven 
et al., 2025 ; Maneiro et al., 2022). Toutefois, ces études ne visaient pas 
à examiner la composition des classes en fonction de la proportion de 
JAIS qu’elles comprennent.

Les jeunes auteurs et autrices d’infractions sexuelles ne forment pas un groupe à part 
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Objectifs de l’article

Les JAIS ne forment pas un groupe entièrement distinct des JAINS. 
En effet, la littérature met en évidence davantage de similitudes que 
de différences, tout en soulignant une forte hétérogénéité intra-
groupe, parfois aussi déterminante que les différences intergroupes 
(Seto et Lalumière, 2010 ; Worling et Langton, 2012). Ces constats 
appuient une perspective criminologique générique où, pour la majo-
rité des JAIS, les infractions sexuelles s’inscrivent dans des tendances 
antisociales générales, même si une minorité présente des facteurs 
explicatifs plus spécifiques à ce type d’infraction (Pullman et Seto, 
2012 ; Lussier, 2017), ce qui concorde avec les données de récidive 
montrant des taux moyens plus faibles pour la récidive sexuelle que 
pour la récidive générale (Caldwell, 2016 ; Lussier et al., 2023). Dans 
ce contexte, l’évaluation du risque de récidive et l’intervention gagnent 
à s’appuyer sur des classifications capables de déterminer des sous-
groupes cliniquement pertinents. Or, les typologies existantes sont 
limitées par l ’usage fréquent d’échantillons exclusivement composés 
de JAIS (renforçant l ’idée d’une population distincte) et par des 
indicateurs souvent statiques. Des classifications plus récentes chez 
les JAINS mobilisent davantage de facteurs dynamiques issus d’outils 
d’évaluation du risque de récidive valides, sans toutefois analyser 
explicitement la proportion de JAIS au sein des classes. Cela laisse 
ouverte l ’hypothèse de profils de risque partagés au-delà de la pré-
sence d’infractions sexuelles (p. ex. Kleeven et  al., 2025 ; Maneiro 
et al., 2022 ; Parent et al., 2024).

Cet article avait donc pour objectif de distinguer les jeunes auteurs 
et autrices d’une infraction criminelle (de nature sexuelle ou non) en 
fonction de leur profil de facteurs de risque de récidive non sexuelle. Il 
visait ainsi à : (1) relever les profils de facteurs de risque de récidive non 
sexuelle en se basant sur les huit domaines de risque du YLS/CMI, 
l’outil d’évaluation du risque de récidive le plus utilisé au Québec ; 
(2)  comparer les profils de facteurs de risque de récidive obtenus en 
fonction des antécédents criminels de nature sexuelle (JAIS versus 
JAINS) ; et (3) comparer les profils obtenus en fonction du type de 
récidive (générale, violente/sexuelle et non violente).
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Méthodologie 
Participants

L’échantillon initial était composé de jeunes qui avaient au moins un 
dossier de suivi en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour 
les adolescents (LSJPA), fermé entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 
2016 (n = 720), dans un centre jeunesse d’une région urbaine du Québec. 
Les personnes âgées de 21 ans et plus au moment de l’évaluation de leur 
risque de récidive ont été exclues (n = 5), puisqu’il s’agit de l’âge maximal 
pour la prise en charge par un centre jeunesse d’une personne ayant 
commis une infraction criminelle (L.  C. 2002, c. 1,  art.  30 (5)). 
L’absence de données relatives à l ’évaluation du risque de récidive 
(scores au YLS/CMI) et à la récidive a mené à l’exclusion de 12 autres 
jeunes. L’échantillon final était donc composé de 703 jeunes ayant 
commis au moins une infraction criminelle, dont 85,8 % (n = 603) de 
sexe masculin. L’âge moyen au moment de l’évaluation avec le YLS/CMI 
était de 16,5 ans (étendue = 12-20 ans). L’échantillon était composé de 
personnes d’origine européenne (42,8 % ; n = 301) et de personnes noires 
(31,0 % ; n = 218), hispaniques (6,8 % ; n = 48), arabes (12,8 % ; n = 90) 
et asiatiques (4,3 % ; n = 30). L’origine ethnique de 16 jeunes (2,3 %) n’a 
pu être déterminée.

Procédures et mesures

Les données sociodémographiques ainsi que celles relatives aux antécé-
dents criminels et à la récidive avant l’âge de 18 ans ont été extraites du 
système informatique Projet Intégration Jeunesse (PIJ) en août 2017. Ce 
système regroupe l’ensemble des informations judiciaires des personnes 
ayant reçu une peine en vertu de la LSJPA (et donc ayant commis au 
moins un crime, incluant les récidives, avant l’âge de 18 ans). Les infor-
mations sur la récidive des personnes ayant atteint l’âge de 18 ans durant 
la période de suivi ont été extraites du Module d’informations policières 
(MIP) en mars 2018. Le MIP héberge l’ensemble des informations 
relatives aux interventions policières menées au Québec. Chaque YLS/
CMI a été extrait manuellement des dossiers physiques par une équipe 
composée de deux auxiliaires de recherche et d’une personne coordina-
trice entre les mois de février et juin 2017. Si plusieurs évaluations à l’aide 
du YLS/CMI avaient été réalisées pour une même personne, seule la 
première a été considérée, étant donné que les évaluations subséquentes 
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ont pu être réalisées à la suite d’une récidive. Cette recherche a reçu 
l’approbation du comité d’éthique du centre de jeunesse dans lequel la 
recherche a eu lieu (#16-08-15). Un juge de la Chambre de la jeunesse 
de la Cour du Québec a autorisé l’accès aux dossiers sans le consente-
ment des jeunes.

Caractéristiques sociodémographiques et antécédents 
criminels 

Le sexe et l’origine ethnique ont été déterminés en fonction des données 
saisies par l’intervenante ou l’intervenant psychosocial dans le système 
PIJ. Les origines ethniques ont été regroupées en six catégories : blanc, 
noir, hispanique, arabe, asiatique et non spécifié. L’âge au moment de 
l’évaluation a été calculé à l’aide de la date de naissance et de la date de 
cotation du YLS/CMI. En fonction des informations disponibles 
concernant les antécédents criminels (incluant le ou les crimes ayant 
mené à l’ouverture du dossier sous la LSJPA), tous les jeunes ayant été 
reconnus coupables d’une infraction de nature sexuelle (p. ex. agression 
sexuelle), pour laquelle une évaluation à l’aide du YLS/CMI a été réali-
sée, ont été désignés comme appartenant au groupe des JAIS (12,8 % ; 
n = 77), et ce, même si ces jeunes avaient été reconnus coupables d’autres 
délits de nature non sexuelle par le passé.

YLS/CMI

Les profils de facteurs de risque de récidive ont été créés à partir des 
scores bruts au YLS/CMI (Hoge et Andrews, 2006 ; 2011). Dans le 
centre jeunesse où s’est déroulée la recherche, le YLS/CMI est utilisé 
depuis plus de 20 ans. La cotation du YLS/CMI est effectuée par une 
personne formée à son utilisation sur la base d’informations récoltées lors 
d’une entrevue semi-structurée avec la jeune personne et sa famille 
(parents ou personnes identifiées comme tutrices légales) et, au besoin, 
en consultant des dossiers officiels (p. ex. dossiers médicaux, scolaires, 
juridiques, cliniques). Chacun des 42 items est coté de façon dichoto-
mique (présent [1] ou absent [0]) et est regroupé dans l’un des huit 
domaines de risque : Infractions précédentes et actuelles/décisions 
(5 items) ; Situation familiale/rôle parental (6 items) ; Éducation/emploi 
(7  items) ; Relations avec les pairs (4 items) ; Toxicomanie (5  items) ; 
Loisirs (3 items) ; Personnalité/comportements (7  items) ; Attitude/
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tendances (5 items). Le score de chaque domaine est ensuite calculé en 
additionnant le score aux items qui le composent. Les scores obtenus à 
chaque domaine ainsi que le score total de l’outil sont appariés à une 
catégorie de risque (faible, modéré, élevé). Seuls les scores totaux des huit 
domaines de risque du YLS/CMI ont été considérés dans les analyses.

Récidive 

La récidive générale a été définie comme toute nouvelle condamnation 
survenant après la date à laquelle la première évaluation à l’aide du YLS/
CMI a été réalisée. Deux autres types de récidive ont été considérés, soit 
la récidive violente/sexuelle et la récidive non violente. La récidive 
sexuelle a été combinée à la récidive violente en raison de sa faible 
occurrence (0,7 % ; n = 5). Une jeune personne peut avoir récidivé de 
manière violente et non violente durant la période de suivi. La durée 
moyenne de la période de suivi était de 3,76 ans (É.-T. = 1,32 an  ; éten-
due = 1,15-8,91 ans). Une période de suivi fixe d’un an a été considérée 
pour contrôler l’effet de la variabilité de celle-ci (Flores et al., 2017). 

Stratégies d’analyses des données 

Des analyses descriptives ont été réalisées pour décrire l’échantillon en 
fonction des variables d’intérêt (scores aux domaines du YLS/CMI, 
antécédent criminel, récidive). Les scores aux domaines du YLS/CMI 
ont ensuite été transformés en score Z afin de réaliser les analyses 
subséquentes. Ces analyses ont été réalisées à l’aide du logiciel SPSS 25® 
(IBM Corp., 2017)

Pour répondre au premier objectif de recherche (examiner la présence 
de profils distincts), une analyse de profils latents en trois étapes a été 
réalisée. Les trois étapes ont été effectuées simultanément à l’aide du 
logiciel Mplus 8.8® (Muthén et Muthén, 2015). D’abord, le nombre 
optimal de profils a été sélectionné en fonction de l’appréciation de 
plusieurs indices d’adéquation des modèles statistiques (Tein et  al., 
2013) : le critère d’information d’Akaike (AIC ; idéalement le score le 
plus bas), les critères d’information bayésiens (BIC et BIC ajusté ; idéa-
lement les scores les plus bas), l’entropie (idéalement le score est > 0,80), 
le test de Vuong-Lo-Mendell-Rubin (VLMR ; nécessairement p < 0,05) 
et le nombre de participants par profil (minimum de 5 % de l’échantillon 
par profil). Ensuite, chaque individu a été assigné à un profil en fonction 
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de sa probabilité d’appartenance aux différents profils obtenus. Pour 
mieux décrire les profils, des analyses complémentaires ont été menées 
à l’aide du logiciel SPSS afin d’identifier les différences entre ceux-ci à 
l’égard des huit domaines du YLS/CMI, de l’âge (ANOVA à sens 
unique et post-hoc de Scheffé) et du sexe (khi carré). 

Pour répondre au deuxième objectif de recherche (comparer les 
profils en fonction d’antécédents d’infraction sexuelle), six analyses de 
khi carré ont été réalisées à l’aide du logiciel SPSS et une correction de 
Bonferroni a été appliquée (p corrigé à 0,008 plutôt que 0,05) pour 
contrôler l’effet de tests répétitifs sur un même jeu de données. La faible 
composition de JAIS au sein du profil Multirisques (n = 6) n’a pas permis 
de réaliser ces analyses lors de la troisième étape de l’analyse de classes 
latentes et donc de tenir compte de la probabilité d’appartenir à chacun 
des profils. Pour l’objectif trois (comparer les profils à l’égard de la 
récidive), les analyses de khi carré ont été réalisées lors de la troisième 
étape de l’analyse de classe latente.

T A B L E A U   1

Statistiques descriptives des variables d’intérêt

% n M É.-T.

Récidive officielle (période de suivi de 1 an)

Générale 35,0 252 – –

Violente/sexuelle 25,3 182 – –

Non violente 19,0 137 – –

Scores obtenus aux domaines du YLS/CMI

Infractions précédentes et actuelles/ 
décisions (0-5)

– – 0,80 1,08

Situation familiale/rôle parental (0-6) – – 1,79 1,50

Éducation/emploi (0-7) – – 2,42 1,78

Relations avec les pairs (0-4) – – 1,65 1,17

Toxicomanie (0-5) – – 1,51 1,56

Loisirs (0-3) – – 1,33 0,95

Personnalité/comportements (0-7) – – 2,20 1,77

Attitude/tendances (0-5) – – 1,12 1,20

Score total (0-42) – – 12,80 6,96

Note : M = Moyenne. É.-T. = Écart-type.
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Résultats 

Les statistiques descriptives concernant la récidive et les scores aux 
domaines de risque du YLS/CMI sont présentées au tableau 1. Plus du 
tiers de l’échantillon (35,0 % ; n = 252) a récidivé dans la période de suivi 
d’un an. La moyenne de l’échantillon au score de risque total du YLS/
CMI était de 12,80 (É.-T. = 6,96), ce qui correspond à un niveau de 
risque modéré (Hoge et Andrews, 2006, 2011).

Indices d’adéquation et modèle retenu 

Le modèle à quatre profils a été retenu (tableau  2), puisqu’il répond 
correctement aux indices d’adéquation (sauf le critère d’entropie), en plus 
d’offrir des perspectives d’analyses pertinentes sur le plan clinique. 
Précisément, il présentait la valeur BIC la plus faible, le deuxième coef-
ficient le plus faible pour le BIC ajusté, la troisième plus petite valeur 
d’AIC et un test VLMR significatif. Contrairement aux modèles à cinq 
et six profils, tous les profils du modèle retenu étaient composés de plus 
de 5 % de l’échantillon : 18,5 % (n = 130) ; 24,5 % (n = 172) ; 27,9 % 
(n = 196) ; 29,2 % (n = 205). Toutefois, la mesure d’entropie pour le 
modèle retenu était la plus faible d’entre les six solutions explorées 
(0,676), ne permettant pas d’assurer, au-delà du seuil de certitude idéal 
(0,800), que les personnes participantes ont été associées au profil qui 
leur correspond le mieux (tous les modèles pris en considération sont 
sous ce seuil). Néanmoins, l’analyse de profils latents en trois étapes 
permet de tenir compte de la probabilité des personnes participantes 
d’appartenir à chacun des profils lors de l ’analyse de comparaison 

T A B L E A U   2

Indices d’adéquation pour les différents modèles de l’analyse de profils latents 

Nombre de profils AIC BIC BIC ajusté Entropie VLMR

1 18 425 18 462 18 436 – –

2 17 367 17 444 17 390 0,796 0,0000

3 17 212 17 331 17 248 0,701 0,0005

4 17 109 17 269 17 158 0,676 0,0001

5 17 076 17 277 17 137 0,693 0,0210

6 17 087 17 328 17 160 0,724 0,0119

Note : AIC = Critère d’information d’Akaike. BIC = Critères d’information bayésiens. VLMR = Test de 
Vuong-Lo-Mendell-Rubin. Le modèle retenu est en gras.

Les jeunes auteurs et autrices d’infractions sexuelles ne forment pas un groupe à part 
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subséquente (objectif 3). L’effet d’un coefficient d’entropie plus faible est 
donc considéré à même l’analyse comparative.

Description des profils obtenus 

Les quatre profils obtenus ont été comparés les uns aux autres à l’égard 
de leurs scores moyens aux huit domaines du YLS/CMI, de l’âge et du 
sexe (tableau  3). Ces profils se distinguaient sur l’ensemble de ces 
domaines, mais pas sur le sexe. Concernant l’âge, seules les personnes 
appartenant au troisième profil se distinguaient, en étant significative-
ment plus âgées que celles des autres profils. Le nom attribué à chaque 
profil a été inspiré des domaines de risque du YLS/CMI pour lesquels 
un score Z supérieur à 0,30 ou inférieur à -0,30 a été observé. Ces valeurs 
indiquaient une différence significative avec la moyenne de l’échantillon 
(Costa et al., 2002 ; Milligan, 1996).

Le profil Erreur d’adolescence comprenait la plus petite proportion de 
l’échantillon (18,5 % ; n = 130). Composé à 88,5 % de personnes de sexe 
masculin et caractérisé par un âge moyen de 16,31 ans (É.-T. = 1,58), ce 
profil se distinguait des trois autres par des scores significativement plus 
faibles sur six des huit domaines de risque (Infractions précédentes, 
Situation familiale, Éducation/emploi, Relations avec les pairs, Loisirs 
et Personnalité/comportements). 

Le profil Antisocial avec problèmes scolaires comprenait 24,5 % 
(n = 172) de l’échantillon. Il était composé de 80,2 % de personnes de 
sexe masculin (n = 138) et l’âge moyen était de 16,07 ans (É.-T. = 1,46). 
Comparativement à ce qui a été observé pour le profil Erreur d’adoles-
cence, les personnes appartenant au profil Antisocial avec problèmes sco-
laires présentaient des scores moyens significativement plus élevés pour 
tous les domaines de risque, particulièrement pour les domaines 
Éducation/emploi et Personnalité/comportements, mais significative-
ment plus faibles que ceux du profil Multirisques. Les personnes qui 
composaient le profil Antisocial avec problèmes scolaires ne se distin-
guaient pas de celles du profil Toxicomanie à l’égard des domaines 
Relations avec les pairs et Loisirs, mais elles présentaient des scores 
moyens plus faibles aux domaines Infractions précédentes et 
Toxicomanie. 

Le profil Toxicomanie comprenait 27,9 % (n = 196) de l’échantillon. 
Il était constitué à 88,3 % de personnes de sexe masculin (n = 173) et 
l’âge moyen était de 17,06 ans (É.-T. = 1,27). Outre un score modéré-
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ment élevé au domaine Toxicomanie (Z = 0,38), les scores aux autres 
domaines se situaient sous la moyenne de l ’échantillon 
(-0,61  ≤  Z  ≤  -0,03). De manière semblable au profil Antisocial avec 
problèmes scolaires, les personnes du profil Toxicomanie ont obtenu des 
scores moyens significativement plus élevés que ceux observés pour le 
profil Erreur d’adolescence, mais significativement moins élevés, sur tous 
les domaines, que ceux du profil Multirisques.

Le profil Multirisques comprenait 29,2 % (n = 205) de l’échantillon. 
Il était constitué à 86,3 % de personnes de sexe masculin (n = 177) et 
l’âge moyen était de 16,45 ans (É.-T. = 1,28). Les personnes de ce profil 
se caractérisaient par des scores moyens élevés sur l ’ensemble des 
domaines du YLS/CMI (0,45 ≤ Z ≤ 0,93), ce qui les distinguait, en 
général, significativement de celles des trois autres profils.

Comparaison des profils de facteurs de risque de récidive 
à l’égard de l’historique criminel et de la récidive

Les résultats des comparaisons des profils sont présentés au tableau 4. 
Le profil Erreur d’adolescence se caractérisait par une composition de 
JAIS significativement plus élevée que celle des trois autres profils 
(26,9 % ; n = 35). Les profils Antisocial avec problèmes scolaires (10,5 % ; 
n = 18) et Toxicomanie (9,2 % ; n = 18) ne se distinguaient pas l’un de 
l’autre quant à leurs proportions de JAIS. Toutefois, celles-ci étaient 
significativement plus élevées que celle du profil Multirisques (2,9 % ; 
n = 6).

Concernant la récidive générale et la récidive violente/sexuelle, les 
personnes du profil Erreur d’adolescence (respectivement 21,5 % et 
14,6 %) ainsi que du profil Toxicomanie (respectivement 28,6 % et 
19,4 %) ne se distinguaient pas les unes des autres, mais elles récidivaient 
significativement moins que celles du profil Multirisques (respectivement 
47,8 % et 36,6 %). Les personnes du profil Antisocial avec problèmes 
scolaires (respectivement 38,4 % et 27,9 %) ne se distinguaient pas de 
celles du profil Multirisques, mais elles récidivaient significativement plus 
que celles du profil Erreur d’adolescence. Pour la récidive non violente, 
les profils se distinguaient exactement de la même façon, excepté que les 
personnes du profil Antisocial avec problèmes scolaires récidivaient signi-
ficativement moins que celles du profil Multirisques.
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Interprétation des résultats 

Cet article visait à distinguer les jeunes auteurs et autrices d’infractions 
en fonction de leur profil de facteurs de risque de récidive générale, puis 
à comparer ces profils en fonction des antécédents criminels (JAIS 
versus JAINS) et de la récidive. L’analyse des profils latents a permis de 
classer les 703 jeunes de l’échantillon dans quatre profils de facteurs de 
risque de récidive établis sur la base des huit domaines du YLS/CMI. 
Les JAIS étaient présents dans chacun des profils de facteurs de risque 
de récidive, mais en proportion plus élevée dans le profil Erreur d’ado-
lescence. Ce résultat suggère qu’ils ne constituent pas un groupe distinct 
sur le plan des besoins criminogènes, tels qu’évalués par le YLS/CMI, 
ce qui concorde avec les travaux montrant que ces deux populations 
présentent plusieurs caractéristiques similaires (p. ex. Fanniff et 
Kimonis, 2014 ; Lussier et Blokland, 2014 ; Seto et Lalumière, 2010). 
Cette surreprésentation dans le profil Erreur d’adolescence indique plutôt 
que plusieurs JAIS présentent peu de besoins criminogènes, ce qui plaide 
en faveur d’interventions minimales. De plus, il en découle que les 
besoins criminogènes associés à la délinquance non sexuelle doivent être 
intégrés aux efforts d’intervention tant auprès des JAIS que des JAINS 
(p. ex. Fanniff et al., 2017 ; van der Put et Asscher, 2015). D’ailleurs, ces 
besoins sont fortement liés à la récidive non sexuelle chez les JAIS, qui 
constitue la forme de récidive la plus fréquente chez cette population 
(Caldwell, 2016 ; Lussier et al., 2023). Dans cette perspective, le taux de 
récidive sexuelle de 0,7 % observé dans la présente étude s’inscrit dans 
la continuité de ces résultats. Ce taux quasi nul suggère qu’il serait 
probablement peu judicieux de traiter les JAIS et les JAINS comme 
deux groupes entièrement distincts.

Il est primordial de souligner que le cadre de l’étude a omis de facto 
les dimensions psychosexuelles les plus susceptibles de différencier les 
JAIS et les JAINS. La méthodologie de la présente étude s’appuie sur 
celle menée par Parent et al. (2024), dont les résultats ont également 
démontré que ces deux catégories de jeunes présentaient des caractéris-
tiques semblables et ne formaient pas des groupements distincts même 
lorsqu’étaient considérées des caractéristiques cliniques associées à la 
délinquance générale (p. ex. psychopathie, hypermasculinité) et sexuelle 
(p. ex. sexualisation, utilisation de la pornographie). Les résultats actuels 
ajoutent donc à ces résultats en précisant les similitudes entre ces deux 
groupes en se basant sur le YLS/CMI, l’outil d’évaluation du risque de 
récidive le plus utilisé au Québec, ainsi qu’au Canada.
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Différents profils : différentes explications et interventions

Le profil Erreur d’adolescence, regroupant près de la moitié des JAIS de 
l’échantillon, est composé de personnes ayant obtenu des scores tradui-
sant un faible risque de récidive pour tous les domaines du YLS/CMI. 
Ce premier profil est semblable à plusieurs autres issus de travaux 
empiriques visant la classification de jeunes ayant commis une infraction 
criminelle, sans égard à la nature des délits commis (p. ex. Minimal 
Intervention Needs, Campbell et al., 2019 ; Low Needs Groups, Maneiro 
et al., 2022 ; Overall Low Risk, Xu et al., 2020), ou de JAIS et de JAINS 
(Normal/Neurotic Delinquents, Parent et al., 2024). Plutôt qu’influencée 
par l’expression de besoins criminogènes, la délinquance des personnes 
appartenant à ce premier profil pourrait davantage s’expliquer par l’ex-
pression de caractéristiques considérées comme normatives à l’adoles-
cence, telles qu’un manque de maturité (Steinberg, 2008), ainsi qu’une 
ignorance à l’égard du caractère répréhensible de certains gestes, incluant 
ceux de nature sexuelle, et des conséquences légales pouvant en résulter 
(Ciranka et van den Bos, 2021 ; Epps et Fisher, 2004 ; Rajack-Talley 
et al., 2005). Pour ces personnes, une intervention minimale visant à 
prévenir l’aggravation des besoins criminogènes, ainsi qu’à soutenir leur 
adaptation positive, paraît tout indiquée. Des ateliers éducatifs, des 
interventions visant le développement des compétences sociales et des 
démarches axées sur la réparation des torts causés, tels que des pratiques 
de justice réparatrice mobilisant l’empathie comme levier de change-
ment, constituent des pistes d’intervention généralement efficaces 
(Lipsey, 2009).

Le profil Antisocial avec problèmes scolaires se caractérise par des 
niveaux modérés de risque sur le plan des problèmes dans le milieu 
scolaire ou dans le milieu de travail (p. ex. comportements perturbateurs 
en classe), ainsi que la présence de traits de personnalité antisociale 
(p. ex. agressivité, effronterie). Il affiche certaines similitudes avec le profil 
Social Behaviour and Social Bonding Needs de Campbell et al. (2019), un 
profil tiré d’une classification de jeunes ayant commis une infraction 
criminelle (sans distinguer les JAIS des JAINS) basée sur les domaines 
du YLS/CMI, ainsi qu’avec le profil Macho Delinquents de Parent et al. 
(2024), à la différence près que le volet des difficultés scolaires n’était 
pas considéré dans leur étude. De tels profils ne sont pas surprenants, 
car les liens réciproques entre l’adoption de comportements traduisant 
la présence de traits de personnalité antisociale et les difficultés à l’école 
sont bien documentés (Morin et al., 2017 ; van der Ende et al., 2016 ; 
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Zimmermann et al., 2013). Le profil Family Conflict en est un autre qui 
présente des scores qui se distinguent à l’égard des domaines de risque, 
traduisant des difficultés à l’école, l’adoption de loisirs oisifs et l’existence 
de traits de personnalité antisociale (Onifade et al., 2008), montrant de 
ce fait certaines similitudes avec la manière dont les besoins crimino-
gènes se présentent pour le profil Antisocial avec problèmes scolaires. 

Selon le modèle Risque-Besoin-Réceptivité (RBR), le niveau de risque 
faible à modéré présenté par les jeunes de ce profil pour les domaines du 
YLS/CMI suggère une intervention d’intensité faible à modérée (Bonta 
et Andrews, 2023). Une avenue prometteuse pour cette intervention 
serait d’offrir des programmes et des activités visant la diminution des 
comportements agressifs. Au Québec, le programme Aggression 
Replacement Training (ART ; Goldstein et al., 1998) est généralement 
mis en œuvre auprès des jeunes ayant commis des infractions (Institut 
universitaire Jeunes en difficulté, 2024). Par ailleurs, le faible niveau de 
difficultés dans le milieu familial observé chez les personnes du profil 
Antisocial avec problèmes scolaires (et Erreur d’adolescence) suggère que 
l’implication de leurs figures parentales dans l’effort d’intervention 
puisse s’avérer très pertinente. En effet, l’amélioration des compétences 
parentales a un effet significatif sur la diminution des comportements 
antisociaux des jeunes, ainsi que sur l’augmentation de leurs compé-
tences adaptatives (Forehand et al., 2014 ; Sandler et al., 2011).

Le profil Toxicomanie est composé de personnes dont les besoins 
criminogènes liés à la consommation d’alcool et de drogues s’avèrent 
modérés. D’autres classifications basées sur les domaines du YLS/CMI 
(sans distinguer les JAIS des JAINS) montrent que des problèmes 
modérés d’abus de substances psychoactives se présentent généralement 
en concomitance avec d’autres besoins criminogènes d’intensité modérée 
ou élevée au sein de profils dont le risque de récidive cumulatif est élevé 
(High Intervention Needs, Campbell et al., 2019 ; Antisocial/Peers Group 
et High-Needs Group, Maneiro et  al., 2022 ; High Risk Newcomers et 
High Risk with History, Onifade et al., 2008). Cette comorbidité entre 
l’abus de substances psychoactives et plusieurs autres besoins crimino-
gènes s’explique notamment par les liens forts qui existent entre l’abus 
de substances à l’adolescence et l’affiliation à des pairs déviants, l’adop-
tion de comportements perturbateurs et la présence de conflits familiaux 
ou de manque de supervision parentale (Trucco et Hartmann, 2021). 
Toutefois, le profil Toxicomanie examiné dans la présente étude diffère 
de ceux d’autres études, notamment en raison de l’intensité faible à 



273

modérée des autres besoins criminogènes. La cible d’intervention prio-
ritaire pour les personnes de ce profil serait donc leurs problèmes en lien 
avec l’utilisation de substances psychoactives (alcool et drogues). Étant 
donné que leur risque de récidive est de niveau faible à modéré, il serait 
adéquat de réaliser les interventions auprès de ces jeunes à même la 
communauté. D’ailleurs, les interventions dans la communauté sont plus 
efficaces à long terme pour favoriser la réduction de l’abus de substances 
psychoactives chez les jeunes ayant commis une infraction criminelle 
(Henderson et al., 2007).

Le profil Multirisques est composé de jeunes qui ont obtenu des scores 
moyens indiquant un risque modéré sur l’ensemble des domaines du 
YLS/CMI. D’autres études ayant établi des classifications à l’aide du 
YLS/CMI rapportent aussi au moins un profil comparable à celui-ci 
(Maximum Intervention Needs, Campbell et  al., 2019 ; High-Needs 
Group, Maneiro et  al., 2022 ; High Risk with History et High Risk 
Newcomers, Onifade et al., 2008 ; Overall High Risk, Xu et al., 2020). 
Ainsi, la cooccurrence, selon une intensité modérée ou élevée, de facteurs 
de risque issus des huit domaines évalués par le YLS/CMI au sein d’un 
même profil n’est pas surprenante. D’ailleurs, l’émergence et le maintien 
de plusieurs facteurs de risque sont associés à la présence d’autres 
besoins criminogènes (p. ex. Trucco et Hartmann, 2021 ; Wang et 
Fredricks, 2014). Ainsi, selon le modèle RBR, l’intervention leur étant 
destinée devrait être d’intensité modérée. Compte tenu des interactions 
entre les besoins criminogènes (p. ex. Morin et  al., 2017 ; Trucco et 
Hartmann, 2021), une intervention n’en ciblant qu’un seul ne permet-
trait pas d’agir de façon marquée sur la diminution du risque de récidive. 
Une approche multisystémique, visant à intervenir sur plusieurs facteurs 
de risque de manière simultanée, semble indiquée.

Le profil Multirisques est celui qui comprend la plus forte proportion 
de l’échantillon (29,16 % ; n = 205). Au Canada, la majorité des jeunes 
ayant commis une infraction qui présentent un faible risque de récidive, 
ou qui en sont à leur première infraction, sont habituellement orientés 
vers le programme de sanctions extrajudiciaires et ne font pas l’objet 
d’une évaluation avec le YLS/CMI (Ministère de la Santé et des Services 
sociaux, 2021). De même, la surreprésentation du profil Multirisques et 
la sous-représentation du profil Erreur d’adolescence pourraient s’expli-
quer par la capacité des intervenantes et des intervenants à orienter les 
jeunes ayant commis une infraction présentant de plus faibles niveaux 
de besoins criminogènes vers un processus de déjudiciarisation.
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Limites, forces et recommandations 

Cette étude est la première, à notre connaissance, à avoir réalisé des 
analyses de profils latents basées sur les domaines du YLS/CMI, tout 
en distinguant les JAIS et les JAINS dans les analyses, ce qui contribue 
à l’avancement des connaissances à l’égard de l’expression conjointe des 
facteurs de risque dits génériques chez ces deux groupes de jeunes ayant 
commis une infraction. Malgré la réalisation d’analyses rigoureuses 
auprès d’un large échantillon de jeunes ayant commis une infraction 
(n = 703), incluant des JAIS, et l’examen de plusieurs types de récidive, 
il demeure important d’interpréter ces résultats avec prudence au regard 
des limites de cette étude. 

Premièrement, malgré le partage de caractéristiques similaires, les 
jeunes faisant partie d’un même groupe ne sont pas identiques d’un point 
de vue clinique. Comme avec n’importe quelle classification, il importe 
de considérer le caractère unique de chacun des jeunes, notamment leur 
réceptivité spécifique à l’intervention (Singh et  al., 2014 ; Spearson-
Goulet et Tardif, 2018). Aussi, en ce qui concerne le devis transversal 
de la présente étude, il est important de souligner que les profils obtenus 
capturent un moment précis de la vie des jeunes à travers l’évaluation 
menée à l’aide du YLS/CMI. Ainsi, ces profils ne prennent pas en 
compte l’évolution des trajectoires développementales de ces jeunes, 
d’autant plus si ces personnes bénéficient de services adaptés à leurs 
besoins. 

Deuxièmement, aucune donnée sociodémographique n’était dispo-
nible au-delà de l’âge et de l’origine ethnique des jeunes de l’échantillon, 
ce qui limite la portée des résultats. En l’absence d’informations com-
plémentaires, il demeure difficile de déterminer dans quelle mesure ces 
résultats sont généralisables et à quelles populations ils peuvent réelle-
ment s’appliquer. De plus, dans une perspective visant à brosser un 
portrait représentatif de la délinquance juvénile, les jeunes de sexe 
féminin ont été incluses dans les analyses. Toutefois, en raison de leur 
faible représentation (14,2 %) et du fait qu’une seule participante pré-
sentait des antécédents d’infractions sexuelles, il est difficile de généra-
liser les résultats aux contrevenantes, et plus encore aux JAIS de sexe 
féminin.

Troisièmement, nous n’avons pas été en mesure de comparer les 
profils à l’égard de la récidive sexuelle séparément, car elle était trop peu 
prévalente pour l ’inclure dans les analyses menées. Aussi, le petit 
nombre de JAIS de l’échantillon (n = 77) ne nous a pas permis de réa-
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liser les analyses de comparaison des profils à l’égard de la proportion 
de JAIS à même l’analyse de profils latents en trois étapes, en plus de 
donner une place prépondérante aux JAINS au sein de l’ensemble des 
analyses. Ainsi, nous recommandons la réalisation d’autres études 
basées sur une analyse de profils latents, mais qui prendraient en consi-
dération la récidive sexuelle séparément ainsi qu’un échantillon composé 
d’un plus grand nombre de JAIS.

Finalement, la valeur faible de l’entropie du modèle statistique retenu 
(0,676) n’a pas permis d’assurer, au-delà du seuil de certitude idéal 
(0,800), que chacun des jeunes soit associé au profil qui lui correspond 
le mieux (Tein et  al., 2013). Ainsi, la validité de la composition des 
profils obtenus n’est pas optimale. La reproduction de cette étude, en 
ayant recours à un modèle statistique qui présente une mesure d’entropie 
au-delà du seuil de certitude idéal, permettrait de valider les profils 
identifiés.

Conclusion

Les résultats de cette étude indiquent que les JAIS et les JAINS par-
tagent des profils de facteurs de risque de récidive et des besoins crimi-
nogènes semblables qui s’actualisent selon plusieurs combinaisons de 
facteurs de risque associés à la délinquance générale. Ils indiquent 
également qu’un intérêt devrait être porté à l’étude de l’effet de l’inte-
raction de ces facteurs de risque sur la récidive des jeunes ayant commis 
une infraction, étant donné que certains profils de facteurs de risque de 
récidive ne se distinguent pas à l’égard de la récidive, malgré l’existence 
de distinctions statistiquement significatives à l’égard de la prévalence 
de besoins criminogènes. Il paraît primordial que l’intervention clinique 
à l’égard des JAIS et des JAINS reflète réellement leurs besoins crimi-
nogènes et non pas uniquement la nature du délit commis, sous peine 
de mettre en œuvre des interventions qui n’optimiseront pas le potentiel 
de réadaptation de ces jeunes.
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The youth who commit sexual offenses do not 
constitute a distinct group : An analysis of risk and 
needs profiles based on the YLS/CMI

ABSTR ACT • When comparing youth who commit sexual offenses (YCSO) with 
youth who commit non-sexual offenses (YCNSO) in terms of risk factors for 
recidivism, differences are more apparent between individuals in the same group 
than between the two groups. This article aimed to differentiate youth who com-
mitted a criminal offense (sexual or non-sexual in nature) according to their 
non-sexual recidivism risk profile, using the Youth Level of Service/Case 
Management Inventory (YLS/CMI). The study is based on a sample of 703 youths 
supervised under the Youth Criminal Justice Act, including 77 YCSO. Latent profile 
analyses conducted using the YLS/CMI scores identified four recidivism risk 
profiles : Adolescent misstep (18.42 % ; n = 130), Antisocial with school prob-
lems (24.47 % ; n = 172), Substance abuse (27.88 % ; n = 196), and Multi- r isk 
(29.16 % ; n = 205). Comparative analyses showed that YCSO were distributed, 
in varying proportions, across all identified profiles, thereby supporting the 
presence of similarities between YCSO and YCNSO. Moreover, the four profiles 
did not all differ for certain recidivism types, despite differing with respect to 
numerous risk domains.

KEY WORDS • Youth who commit sexual offenses, profiles, YLS/CMI, risk, recidivism.

Los jóvenes autores y autoras de delitos sexuales 
no forman un grupo aparte : un análisis de los 
perfiles de factores de riesgo y necesidades a partir 
del YLS/CMI

RESUMEN • Cuando se comparan los jóvenes autores y autoras de delitos sexuales 
(JADS) y los jóvenes autores y autoras de delitos no sexuales (JADNS) en cuanto 
a los factores de riesgo de reincidencia, las diferencias se sitúan más entre los 
individuos de un mismo grupo que entre ambos grupos. Este artículo tiene por 
objetivo distinguir a los jóvenes que han cometido un delito penal (de naturaleza 
sexual o no) en función de su perfil de factores de riesgo de reincidencia no 
sexual, mediante el Youth Level of Service/Case Management Inventory (YLS/
CMI), a partir de una muestra de 703 jóvenes supervisados en virtud de la Ley 
sobre el Sistema de Justicia Penal para Adolescentes, de los cuales 77 son JADS. 
Los análisis de perfiles latentes realizados a partir de las puntuaciones obtenidas 
en el YLS/CMI permitieron determinar cuatro perfiles de factores de riesgo de 
reincidencia : Error de adolescencia (18,42 % ; n = 130) ; Antisocial con problemas 
escolares (24,47 % ; n = 172) ; Toxicomanía (27,88 % ; n = 196) ; y Multirriesgo 
(29,16 % ; n = 205). Los análisis comparativos mostraron que los JADS se distri-
buyeron, en proporciones variables, en cada uno de los perfiles establecidos, lo 
que respalda la existencia de similitudes entre los JADS y los JADNS. Además, no 
todos los cuatro perfiles se distinguían entre sí en cuanto a ciertos tipos de 
reincidencia, aunque sí se distinguían en numerosos ámbitos de riesgo.

PALABR AS CLAVE • Jóvenes autores y autoras de delitos sexuales, perfiles, YLS/
CMI, riesgo, reincidencia.
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Faits saillants

•	 Le taux de base de récidive sexuelle chez les femmes est plus faible 
que chez les hommes et est réduit de moitié tous les 5 ans sans nou-
velle infraction sexuelle.

•	 Il n’existe aucun outil validé pour évaluer le risque de récidive sexuelle 
chez les femmes, les outils pour les hommes n’étant pas valides pour 
les femmes. 

•	 L’évaluation du risque de récidive sexuelle doit être basée sur le taux 
de base des femmes et ajustée en fonction des facteurs de risque 
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présents. L’ampleur de l’augmentation du risque associée à ces fac-
teurs est toujours inconnue.

•	 Les taux de récidive violente et de récidive non violente des femmes 
sont plus élevés. Ces patrons de récidive se trouvent également chez 
les hommes. Les outils validés pour les femmes en général peuvent 
être utilisés pour l’évaluation de ces types de récidive chez les femmes 
auteures d’infractions sexuelles.

RÉSUMÉ • Comparées aux hommes, les femmes sont moins susceptibles de 
commettre des infractions sexuelles et de récidiver avec un nouveau crime 
sexuel. En raison du manque d’outils pour évaluer le risque de récidive sexuelle 
chez les femmes, une estimation valide de leur taux de récidive sexuelle est une 
information nécessaire pour évaluer ce risque. La dernière méta-analyse publiée 
sur le sujet était basée sur des études antérieures à 2010. L’objectif de la méta-
analyse actuelle était de mettre à jour les taux de récidive des femmes condam-
nées pour des infractions sexuelles. Quatorze études répondaient aux critères 
de sélection de cette recherche, avec un échantillon total de 4 208 femmes. Les 
résultats montrent que 3,1 % de ces femmes étaient connues pour avoir commis 
de nouveau une infraction sexuelle. Le taux de récidive sexuelle était de 2,4 % 
dans les 5 premières années de suivi en communauté (64/2642, k = 8) et de 1,1 % 
dans les 5 à 10 années suivantes (6/535, k = 2). Comme trouvé précédemment, 
les taux de récidive violente (7,8 %) et générale (30,1 %) étaient significativement 
plus élevés que ceux de la récidive sexuelle. Les résultats confirment que le taux 
de récidive sexuelle chez les femmes est faible. Les implications pour l’évalua-
tion, le traitement et la prise en charge de ces femmes sont discutées à la lumière 
de ces résultats.

MOTS CLÉS • Récidive sexuelle, récidive non sexuelle, femmes, méta-analyse, 
taux de base, prédiction.

Introduction

Bien que les hommes et les femmes qui commettent des crimes pré-
sentent de nombreuses caractéristiques communes, il existe également 
des différences importantes. L’une des plus marquantes est que les 
femmes commettent moins de crimes. Comparativement aux hommes, 
les femmes sont moins susceptibles d’être arrêtées ou condamnées pour 
une infraction criminelle, peu importe le type, et moins susceptibles de 
récidiver (Barker, 2023). Cette différence entre les femmes et les hommes 
augmente lorsqu’il s’agit d’une infraction à caractère violent. Par exemple, 
en 2017 au Canada, 25 % des adultes arrêtés pour un crime étaient des 
femmes, mais seulement 16 % des personnes reconnues coupables d’un 
crime violent étaient des femmes (Savage, 2019). 
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La plus grande différence dans les comportements criminels entre les 
hommes et les femmes concerne probablement les crimes sexuels. Bien 
que les taux de prévalence varient selon les échantillons et les méthodes 
de recherche utilisées, toutes les études montrent que les hommes 
commettent beaucoup plus d’infractions sexuelles que les femmes. 
Au Canada, les femmes représentent environ 3 % des personnes 
arrêtées pour une infraction à caractère sexuel, un chiffre stable au fil 
des années et retrouvé dans plusieurs pays (Cortoni et  al., 2017 ; 
Hotton Mahony, 2011 ; Savage, 2019). Par contre, le portrait est 
différent lorsque les études de victimisation sont examinées. Dans 
leur méta-analyse incluant 17 études provenant de 12 pays et recueil-
lies entre 2000 et 2013, Cortoni et ses collègues (2017) ont constaté 
que 2,2 % des infractions sexuelles signalées à la police étaient com-
mises par des femmes. En contraste, les données nationales de victi-
misation provenant de ces mêmes pays pour les mêmes périodes 
indiquent que les femmes représentent environ 12 % de l ’ensemble 
des auteurs d’agressions sexuelles (Cortoni et  al., 2017), soit une 
proportion manifestement non négligeable. 

En plus de montrer que les femmes commettent moins de crimes 
sexuels que les hommes, les études rapportent que les femmes ayant 
commis une infraction sexuelle sont moins susceptibles de récidiver 
sexuellement que leurs homologues masculins. Par exemple, dans la 
vaste étude du U.S. Department of Justice (Alper et Durose, 2019), les 
hommes incarcérés pour une infraction sexuelle (N = 19 871) avaient 
un taux de récidive sexuelle de 7,9 % après 9 ans. Parmi les 324 femmes 
ayant un historique d’infractions sexuelles, le taux de récidive sexuelle 
était trop faible pour être même rapporté. Cependant, les recherches 
démontrent que ce taux n’est pas nul (p. ex. Cortoni et al., 2010). Une 
estimation fiable du taux de base de la récidive sexuelle chez les femmes 
aiderait à faire progresser les politiques et pratiques de justice pénale 
tenant compte des spécificités de genre pour ce groupe (Cortoni, 2024).

À notre connaissance, seules deux revues méta-analytiques ont été 
menées sur le taux de base de la récidive sexuelle chez les femmes ayant 
un historique d’infractions sexuelles, toutes deux présentant suffisam-
ment de limites pour justifier une mise à jour. Dans leur méta-analyse 
de 10 études incluant 2 490 femmes avec un suivi d’environ 6  ans, 
Cortoni et al. (2010) ont trouvé un taux de récidive sexuelle de 1,3 %, 
taux qui augmentait à 3,2 % lorsqu’un cas extrême (Vandiver, 2007) 
était inclus. De plus, ces auteurs ont également trouvé que ces femmes 

La récidive des femmes auteures de violences sexuelles
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avaient un taux de récidive violente de 6 % (incluant la récidive sexuelle) 
et un taux global de récidive de tout type de 20 %. Parmi les 9 études 
sur la récidive sexuelle incluses dans l’étude de Cortoni et al., (2010), 
1 comportait un très petit échantillon (N = 6 ; Hanson et al., 2007), 
1 autre avait une période de suivi courte (2 ans ; Home Office, 1998-
2003), et 2 ont depuis été remplacées par des versions plus récentes 
(Wijkman et al., 2009 ; Vandiver, 2007). De plus, les études portaient 
principalement sur des femmes libérées dans les années 1990, ce qui 
peut ou non refléter les tendances de récidive de cohortes plus récentes. 

Dans une thèse doctorale non publiée, Moore (2020) a rapporté un 
taux de 4,8 % pour la récidive sexuelle des femmes, 9,2 % pour la récidive 
violente (incluant sexuelle) et 38,5 % pour tout type de récidive. Bien 
que la méta-analyse de Moore soit relativement récente, elle était limitée 
à des échantillons américains (k = 8). De plus, elle incluait deux études 
avec des limites importantes (voir section Méthodologie pour détails), 
ainsi qu’une autre avec des calculs de récidive erronés (Minnesota 
Department of Corrections, 2007 : 2 sur 41 correspond à 4,8 %, et non 
aux 9,8 % indiqués dans le tableau B de Moore [2020]). Par conséquent, 
il était nécessaire de réaliser une méta-analyse actualisée qui inclut 
toutes les études conduites sur le sujet, pas seulement celles provenant 
des États-Unis, et qui respecte les standards méthodologiques requis 
pour étudier la récidive (p. ex. la nécessité d’une période de suivi ; voir 
section Méthodologie). 

L’importance de connaître les taux de récidive des 
femmes auteures de violences sexuelles

Les objectifs d’une évaluation du risque de récidive sont de déterminer 
la probabilité qu’une personne, ayant été détectée et sanctionnée par le 
système de justice pénale, commette de nouvelles infractions et définir 
les stratégies appropriées pour gérer et réduire cette probabilité. 
L’évaluation du risque de récidive nécessite des informations sur les taux 
de base de récidive et les facteurs de risque empiriquement associés à 
cette récidive. Les taux de base sont la proportion de la population qui 
présente le phénomène d’intérêt ; des informations systématiques sur 
les taux de récidive sont requises afin d’établir les liens entre les facteurs 
de risque et le potentiel de récidive. Les taux de base de récidive chez les 
hommes auteurs d’infractions sexuelles sont très bien établis et ont 
mené à l ’identification des facteurs de risque permettant le 
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développement d’outils valides pour l’évaluation du risque de récidive 
sexuelle chez cette population (p.  ex. Hanson et Morton-Bourgon, 
2005 ; 2009). À ce jour, seules des données préliminaires sont dispo-
nibles sur les facteurs associés à la récidive sexuelle chez les femmes 
(Marshall et Miller, 2019 ; Marshall et al., 2021 ; Sandler et Freeman, 
2009), et aucun instrument n’a été validé pour évaluer ce risque. Des 
taux actualisés de récidive sexuelle chez les femmes auteures d’infrac-
tions sexuelles fourniront donc aux évaluateurs des informations essen-
tielles pour étayer leurs estimations du risque de futures infractions 
sexuelles chez cette population. 

Par ailleurs, il est important de connaître dans quelle mesure le 
risque de récidive sexuelle diminue avec le temps passé en collectivité 
sans nouvelle infraction afin de moduler la gestion à long terme de ce 
risque. La plupart des récidives (de tous types) surviennent générale-
ment peu de temps après la libération (Blumstein et Nakamura, 2009 ; 
Bushway et al., 2022). Chez les hommes ayant commis une infraction 
sexuelle, le risque tend à diminuer de manière prévisible avec le temps 
passé dans la collectivité sans récidive sexuelle (Hanson et al., 2018 ; 
Thornton et  al., 2021). En moyenne, leur risque attendu de récidive 
sexuelle est réduit de moitié tous les 5  ans sans nouvelle infraction 
sexuelle (Hanson et al., 2014). Par exemple, si le risque initial était de 
20 % après 5 ans, il diminuerait à 10 % pour les 5 à 10 années consé-
cutives, puis à 5 % pour les 10 à 15 années suivantes. À ce jour, aucune 
étude n’a examiné si le même patron s’appliquait au risque de récidive 
sexuelle chez les femmes.

La présente étude

La présente méta-analyse avait deux objectifs. Le premier objectif était 
d’estimer la probabilité que des femmes ayant un historique d’infrac-
tions sexuelles soient reconnues coupables d’une nouvelle infraction de 
nature sexuelle après leur retour dans la collectivité. Le deuxième 
objectif était de déterminer si, tout comme chez les hommes, la récidive 
sexuelle des femmes diminuait de manière prévisible selon le temps 
passé dans la communauté sans récidive sexuelle. Afin d’établir un 
portrait global des taux de récidive des femmes coupables d’infractions 
sexuelles, nous avons résumé, comme dans les méta-analyses précé-
dentes (Cortoni et al., 2010 ; Moore, 2020), les taux de récidive violente 
et générale (toutes infractions), lorsqu’ils étaient rapportés, pour les 

La récidive des femmes auteures de violences sexuelles
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études incluant également la récidive sexuelle. Nous nous attendions à 
ce que les taux de récidive violente et générale soient sensiblement plus 
élevés que le taux de récidive sexuelle.

Méthodologie
Critères d’inclusion et d’exclusion des études

Les études sur la récidive ont été retenues si elles rapportaient le taux 
de récidive sexuelle d’au moins 10 femmes après une période de suivi 
moyenne d’au moins 3 ans dans la communauté. L’échantillon initial, 
ainsi que les informations sur la récidive, devaient être basés sur l’impli-
cation dans le système de justice pénale (arrestation, accusation ou 
condamnation). Les infractions retenues étaient les infractions à carac-
tère sexuel contre une victime identifiable et les infractions liées à du 
matériel d’abus et d’exploitation pédosexuels (p. ex. possession, distri-
bution ; Code criminel du Canada, 2026). Les infractions liées au 
proxénétisme à l’égard de mineurs étaient incluses, alors que celles liées 
aux services sexuels offerts par des adultes étaient exclues. Pour cette 
étude, la récidive sexuelle était définie comme une accusation, une 
condamnation ou une réincarcération pour une nouvelle infraction 
sexuelle à la suite de l’infraction sexuelle de référence. La récidive vio-
lente était définie comme une accusation, une condamnation ou une 
incarcération pour une nouvelle infraction violente (y compris les 
infractions sexuelles). La récidive générale était définie comme toute 
nouvelle accusation, condamnation ou incarcération pour tout type 
d ’infraction (sexuelle, violente ou non violente). Par conséquent, 
les catégories de récidive sont cumulatives et non mutuellement 
exclusives.

Les études incluses comportaient une période de suivi clairement 
définie (la différence en années entre l’entrée de la première et de la 
dernière femme dans la cohorte) et une méthode rigoureuse pour iden-
tifier l’infraction sexuelle de référence, indépendante du nombre d’in-
fractions survenues pendant les périodes de recrutement et de suivi. 
Nous avons exclu, par exemple, les études qui ne faisaient qu’estimer la 
proportion de cas ayant eu plus d’une infraction durant la période de 
recrutement, ou qui ne rapportaient que la proportion de la cohorte 
ayant commis antérieurement une infraction sexuelle. Une description 
plus détaillée des critères de sélection de l’échantillon se trouve dans le 
manuel de codage, disponible sur demande.
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Stratégie de collecte

Sept études ont été retenues à partir des deux méta-analyses publiées 
précédemment. Quatre des neuf études de Cortoni et al. (2010) ont été 
conservées : deux ont été exclues en raison de leur méthodologie 
(Hanson et al., 2007, moins de 10 cas ; Home Office Statistics [1998-
2003], période de suivi de 2 ans seulement) et trois ont été remplacées 
par des versions plus récentes ou plus complètes (Vandiver et al., 2019 ; 
Wijkman et Bijleveld, 2013 ; Williams et  al., 1998). Trois des huit 
études de Moore (2020) ont été conservées. Trois ont été exclues car 
elles étaient des doublons de celles déjà retenues de Cortoni et  al. 
(2010). Deux autres ont été exclues pour des raisons méthodologiques : 
elles n’avaient aucune période de suivi et elles rapportaient seulement 
le nombre de cas avec des antécédents sexuels (Epperson et al., 2016 ; 
Vandiver et Walker, 2002). Des recherches supplémentaires dans des 
bases de données ont permis de repérer quatre études additionnelles. 
Des recherches préliminaires ont été effectuées au début de 2023, puis 
mises à jour en février et mars 2024 et de nouveau en octobre 2024 
(voir figure  1). Les bases de données suivantes ont été consultées : 
Google Scholar, PsycINFO, EBSCOhost Web, ProQuest, ainsi que 
les programmes de conférences de trois organisations professionnelles 
pertinentes (American Society of Criminology [ASC] ; Association for 
the Prevention & Treatment of Sexual Abuse [ATSA] ; International 
Association for the Treatment of Sexual Offenders [IATSO]). Les 
principaux termes de recherche et leurs variations étaient les suivants : 
« women », « sex offenders », « female », « sexual offense », « sexual 
offending », « sexual recidivism », « recidivism », et « re-offending ». Les 
réseaux professionnels des auteurs ont trouvé une base de données 
supplémentaire (Sandler, 2023), ainsi que des versions mises à jour ou 
plus complètes de deux études (Wijkman et Bijleveld, 2013 ; Williams 
et al., 1998). Trois auteurs des études incluses ont fourni des données 
supplémentaires utilisées dans cette méta-analyse (Grant Duwe a 
précisé les critères de récidive dans son étude ; Ethan Marshall et 
Miriam Wijkman ont fourni la proportion des cas de récidive avant et 
après 5 ans de suivi dans leurs échantillons). Le décompte final com-
prenait 14 études, pour un échantillon total de 4 208 femmes.

La récidive des femmes auteures de violences sexuelles
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Procédure

Chaque étude retenue a été codée indépendamment par deux codeurs 
à l’aide du manuel de codage. La codification finale a été établie par 
consensus. La fiabilité interjuges n’a pas été évaluée.

Agrégation des résultats

Les moyennes méta-analytiques ont été calculées en utilisant la trans-
formation d’approximation de variance par arcsinus (Ă), définie comme 
Ă = 2 arcsin √⎺𝑝  (Hanson, 2022 ; Fleiss et al., 2003). Pour les études 
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dans lesquelles il n’y avait aucune récidiviste, le taux de récidive (𝑝) a été 
estimé comme ¼n (c’est-à-dire l’ajustement de Bartlett ; voir Eisenhart, 
1947, § 4.3 ; Cohen, 1988, p. 183). L’ajustement de Bartlett est une forme 
de correction de continuité qui consiste à remplacer 0 par 0,25, ce qui 
permet d’inclure les cellules vides dans les analyses et améliore la 
conformité des données aux hypothèses de distribution des modèles 
statistiques.

L’agrégation des tailles d’effet (Ă) a été réalisée à l’aide de méta-
analyses à effets fixes et à effets aléatoires (Borenstein et al., 2021), en 
utilisant la suite metafor pour R version 4.2.2 (R Core Team, 2023 ; 
Viechtbauer, 2010). La variabilité entre les études a été indexée par le Q 
de Cochran, I² et les intervalles de prédiction. Le Q de Cochran est un 
test de signification permettant de déterminer si la variabilité observée 
entre les études est supérieure à celle attendue par le hasard. À partir 
du Q, le I² est un indicateur de taille d’effet de l’ampleur de l’hétérogé-
néité entre les études (Borenstein et al., 2021). Des valeurs de I² de 25 %, 
50 % et 75 % sont considérées comme faibles, modérées et élevées, res-
pectivement (Borenstein et  al., 2021). Les intervalles de prédiction 
indiquent l’étendue des valeurs attendues si de nouvelles études étaient 
menées sur le même objet de recherche (Borenstein et al., 2021).

Les valeurs extrêmes (outliers) ont été identifiées à l’aide de l’analyse 
leave-1-out de la suite metafor, en suivant les règles de décision proposées 
par Hanson (2022, p. 265-266). Si la taille d’effet était la plus élevée ou 
la plus faible et que son retrait réduisait le Q de 50 %, l’effet était consi-
déré comme un outlier et retiré des analyses principales. Si le Q restait 
significatif après le retrait d’un outlier, les tailles d’effet restantes étaient 
vérifiées pour détecter d’éventuels outliers et retirées. 

Des analyses post hoc ont été effectuées pour examiner la relation 
entre le taux global de récidive sexuelle et (a) la durée moyenne de suivi 
par étude, et (b) la durée de la période de recrutement. Ces méta-
régressions ont été réalisées en utilisant à la fois des modèles à effets 
fixes et à effets aléatoires. Soulignons enfin que les modèles à effets fixes 
ont tendance à être trop libéraux (identifiant des motifs n’existant pas), 
tandis que les modèles à effets aléatoires sont trop conservateurs (n’iden-
tifiant pas des motifs existants ; Overton, 1998).

Les méta-analyses ont été réalisées indépendamment par deux ana-
lystes de données, les différences mineures ayant été résolues par consen-
sus (principalement des erreurs d’arrondissement).

La récidive des femmes auteures de violences sexuelles
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Résultats
Caractéristiques des études

Onze des quatorze études avaient été menées aux États-Unis, tandis que 
les trois restantes provenaient respectivement d’Australie, du Canada et 
des Pays-Bas. La taille des échantillons variait de 41 à 1 466 partici-
pantes (médiane de 140 ; N total = 4 208). Six études ont été publiées 
dans des revues évaluées par des pairs ; les autres étaient des présenta-
tions en conférence (3), des rapports gouvernementaux (2), des thèses 
doctorales (2) ou des données brutes (1). La moitié des études étaient 
spécifiquement centrées sur le taux de récidive sexuelle chez les femmes 
auteures d’infractions sexuelles (AIS) ; dans les autres, cette information 
était accessoire par rapport à un objectif plus large (p. ex. la validation 
d’un outil d’évaluation du risque). Les dates de présentation ou de 
publication variaient de 1998 à 2023 (médiane de 2013). Le début de la 
période de risque allait de 1984 à 2007 (médiane de 1993), avec une fin 
de suivi allant de 1994 à 2021 (médiane de 2011). La période de suivi 
moyenne variait de 48 à 226 mois (4 à 19 ans), avec une médiane de 
94 mois (8 ans). La durée de la période de recrutement pour identifier 
la cohorte variait de 10 à 20 ans (médiane de 14 ans, k = 11). Pour six 
des neuf études ayant rapporté les dates, la fin de la période de suivi 
intervenait moins d’un an après la fin de la période de recrutement. Par 
conséquent, la plupart des événements de récidive étaient survenus 
durant la période de recrutement de la cohorte.

La plupart des échantillons concernaient des femmes libérées d’ins-
titutions (5) ou il s’agissait d’échantillons combinés incluant des femmes 
ayant purgé une peine en institution ou dans la communauté (7). La 
majorité des échantillons (10) étaient routiniers/complets (c’est-à-dire 
non présélectionnés selon le risque ou les besoins de traitement) ; les cas 
contenus dans les autres échantillons avaient été présélectionnés pour 
une évaluation du risque de récidive (Sandler, 2023), pour recevoir un 
traitement dans la communauté (Peterson et al., 2001), pour une super-
vision communautaire (Mowrer, 2013) ou pour être libérés de prison 
après une infraction sexuelle contre un enfant (Bader et al., 2010). La 
proportion des femmes qui avaient reçu un traitement relatif aux infrac-
tions sexuelles était inconnue (7) ; aucun des échantillons n’a été identifié 
comme étant majoritairement traité. L’âge médian des femmes des 
échantillons était de 32 ans (allant de 28 à 39). Un échantillon incluait 
une petite proportion de femmes de moins de 18  ans. Tous les 
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échantillons étaient majoritairement caucasiens (58 % à 93 %). Les 
infractions impliquant du proxénétisme à l’égard de mineurs étaient 
incluses dans six des huit études ayant fourni cette information. La 
proportion de cas de proxénétisme à l’égard de mineurs était faible dans 
ces études (1,8 % à 5,0 %) et ne pouvait pas être dissociée de l’échantillon 
global.

La période de suivi était soit variable (7 études), soit fixe (1 étude), 
soit les deux à la fois (6 études). Sept études ont utilisé une seule source 
d’information sur la récidive (généralement des dossiers étatiques 
[États-Unis] ou nationaux [Canada, Pays-Bas]). Une étude a utilisé 
quatre sources, et les autres ont utilisé soit trois sources (2), deux sources 
(2), ou n’ont pas précisé (2). Les sources les plus fréquentes d’informa-
tions sur la récidive étaient les dossiers d’antécédents criminels natio-
naux ou locaux (p. ex. État, province). D’autres sources comprenaient 
les registres des délinquants sexuels et les dossiers correctionnels. Le 
critère de récidive le plus courant était l’arrestation (7 études) ou la 
condamnation (5 études). Six études ont indiqué qu’elles ajustaient le 
temps de suivi en fonction des périodes passées en prison ou dans un 
hôpital sécurisé (temps dans la communauté). Quatre études ont indiqué 
qu’elles excluaient la pseudo-récidive (nouvelles accusations/condamna-
tions pour des comportements antérieurs au début de la période à 
risque). Seules quatre études ont rapporté l’attrition durant le suivi, qui 
était généralement faible (0 %, 0 %, 2 % et 15 %).

Taux de récidive

Dans l’échantillon total de 4 208 femmes, 3,1 % (131) étaient connues 
pour avoir récidivé sexuellement. Le taux de récidive sexuelle était de 
2,4 % au cours des 5 premières années (64/2 642, k = 8) et de 1,1 % 
dans les 5 à 10 années suivantes (6/535, k = 2 ; voir tableau 1). Le taux 
de nouvelles accusations/condamnations pour infractions violentes était 
de 7,8 % (265/3 414, k  =  10, suivi médian de 94  mois). Le taux de 
récidive générale (toutes infractions) était de 30,1 % (1 091/3 625, 
k = 10, suivi médian de 87 mois).

La récidive des femmes auteures de violences sexuelles
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La méta-analyse a indiqué une grande et significative variabilité entre 
les 14 études (Q = 66,8, p < 0,001 ; I² = 80,5 ; voir figure 2 et tableau 2). 
Les analyses à effets fixes et à effets aléatoires ont toutes deux donné une 
moyenne globale de 2,8 % (intervalle de confiance [IC] à 95 % : 2,3 % à 
3,3 % pour les effets fixes ; 1,4 % à 4,6 % pour les effets aléatoires). 
L’intervalle de prédiction variait de près de 0 à 11 %, ce qui constitue un 
autre indicateur de la grande variabilité entre les études. Aucune étude 
n’a été identifiée comme outlier statistique.

F I G U R E   2

Diagramme en forêt des taux observés de récidive sexuelle chez les femmes

Parmi les huit études qui ont rapporté la récidive sexuelle sur une 
période de suivi fixe de cinq ans (n = 2 670), la moyenne méta-analytique 
était de 2,2 % (1,7 % à 2,8 %) pour les effets fixes, et de 1,8 % (0,8 % à 
3,1 %) pour les effets aléatoires. L’intervalle de prédiction allait essen-
tiellement de 0 à 5,6 %. Il y avait une variabilité significative et modérée 
dans les données sur cinq ans ; aucune étude n’a été identifiée comme 
outlier statistique. Parmi les deux études qui ont rapporté les taux de 
récidive pour les 5 à 10 années suivantes, les analyses à effets fixes et à 
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effets aléatoires ont toutes deux donné un taux moyen de 1,1 % (IC à 
95 % : 0,40 % à 2,2 % pour les effets fixes ; 0,29 % à 2,3 % pour les effets 
aléatoires). L’intervalle de prédiction variait de 0,21 % à 2,6 %. Les deux 
études ont fourni des résultats similaires (Q non significatif, I² faible et 
intervalles de prédiction étroits ; voir tableau 2).

La durée de la période de suivi (en années) était significativement et 
positivement liée au taux global de récidive sexuelle (en métrique Ă) dans 
la méta-régression à effets fixes (β = 0,00914, IC à 95 % : 0,00178 à 
0,0165), mais non dans la méta-régression à effets aléatoires (β  = 
0,00547, IC à 95 % : -0,0234 à 0,0343). La durée de la période de recru-
tement était significativement et négativement liée aux taux globaux de 
récidive sexuelle dans la méta-régression à effets fixes (β = -0,0198, IC 
à 95 % : -0,0282 à -0,0114), mais non dans la méta-régression à effets 
aléatoires (β = -0,0279, IC à 95 % : -0,0583 à 0,00253 ; k = 11). Le même 
schéma se maintenait même sans l’étude de Bader et  al. (2010), qui 
présentait le taux de récidive le plus élevé et partageait la période de 
recrutement la plus courte (10 ans).

Discussion

Cette revue a confirmé les résultats méta-analytiques précédents selon 
lesquels le taux de récidive sexuelle des femmes auteures d’infractions 
sexuelles (AIS) était faible (entre 1,5 et 3,2 %, suivi de 6,5 ans ; Cortoni 
et  al., 2010). Le taux global présent était d’environ 3 %. Lorsque la 
période de suivi était limitée à 5 ans, le taux était de 2 %. Le taux de 
récidive sexuelle pour les 5 à 10 années suivantes était de 1 %. Bien que 
seules deux études aient rapporté les taux pour ces années, le schéma 
observé correspondait exactement à celui des hommes (c.-à-d. que le 
risque était réduit de moitié tous les 5  ans sans récidive sexuelle en 
communauté ; Hanson et al., 2014).

Il existait toutefois une variabilité significative entre les études, avec 
des taux allant de 0 (Broadhurst et Loh, 2003 ; Peterson et al., 2001) à 
17,5 % (Bader et al., 2010). Les raisons de cette variabilité sont incon-
nues. Nous n’avons pas mené des méta-régressions utilisant des variables 
modératrices, car le nombre d’études était trop faible pour obtenir des 
résultats stables (des analyses post hoc sont discutées ci-dessous). 
L’étude de Bader et al. (2010) mérite cependant d’être mentionnée en 
raison de l’attention particulière portée à l’identification des événements 
de récidive sexuelle dans des sources non officielles (p. ex. les dossiers 
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de protection de l’enfance). Il n’est pas surprenant que ces sources non 
officielles produisent des estimations plus élevées (28,1 %) que les 
sources officielles (17,5 %) ; ce qui surprend, c’est le taux élevé trouvé par 
Bader et al. (2010) basé sur les sources officielles (17,5 %). Considérant 
que leur taille d’échantillon était modeste (57) et qu’elle n’a pas été 
identifiée comme outlier statistique, il pourrait s’agir simplement d’un 
résultat dû au hasard, qui nécessite une reproduction.

Implications pour l’évaluation du risque de récidive 
sexuelle chez les femmes

La présente revue n’a examiné que les taux globaux dans des échantillons 
agrégés ; par conséquent, certaines femmes présenteront un risque plus 
élevé de récidive sexuelle que d’autres. Déterminer ce risque est toutefois 
difficile en raison de l’absence d’outils d’évaluation validés pour les 
femmes. Marshall et al. (2021) ont démontré que la Statique-99R, l’outil 
de risque le plus couramment utilisé pour les hommes AIS (Helmus 
et  al., 2021), ne prédit pas la récidive sexuelle chez les femmes AIS. 
McGinnis (2015) a trouvé que l’Iowa Sex Offender Risk Assessment 
(ISORA) était positivement associé à la récidive sexuelle chez les 
femmes, mais l’étude n’incluait que deux femmes ayant récidivé sexuel-
lement (sur 105). Duwe et al. (2023) ont constaté que leur nouvel outil 
de risque (Adult Dynamic Validated Instrument for Sex Offense Recidivism ; 
ADVISOR) fonctionnait également bien pour les hommes et les 
femmes, mais l’étude incluait cependant seulement 14 femmes ayant 
récidivé sexuellement (sur 442 ; taux de récidive = 3,2 %). La validation 
d’un instrument d’évaluation du risque de récidive nécessite un grand 
nombre de récidivistes dans l’échantillon pour garantir la stabilité des 
résultats (typiquement N = 100 ; Vergouwe et al., 2005). Dans les deux 
cas cités plus haut, le nombre de récidivistes dans les études est nette-
ment insuffisant pour établir la validité prédictive des outils. 

En l’absence d’un outil validé pour évaluer le risque de récidive 
sexuelle, une approche plausible consiste à fonder les estimations sur 
les taux de base, puis à les ajuster à la hausse ou à la baisse en fonction 
des facteurs de risque et de protection (Kahneman et  al., 2021). La 
présente étude fournit une estimation solide du taux de base. On sait 
beaucoup moins de choses sur les facteurs de risque et de protection. 
Il existe certaines preuves concernant les facteurs de risque statiques 
suivants : (a) un historique d’infractions sexuelles antérieures (Marshall 
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et al., 2021) ; (b) toute condamnation antérieure impliquant une victime 
enfant (Sandler et Freeman, 2009) ; (c) toute infraction sexuelle sans 
contact (p. ex. l’utilisation ou la production de matériel d’exploitation 
pédosexuel en ligne ; Marshall et  al., 2021) ; (d) être un auteur sans 
complice contre une jeune victime masculine (Cortoni et  al., 2015 ; 
Williams et Nicholaichuk, 2001). La présence de l’un de ces facteurs 
suggérerait un risque accru comparé au risque faible de récidive sexuelle 
trouvé dans notre méta-analyse. Cependant, l’ampleur de l’augmentation 
du risque associée à ces facteurs reste inconnue.

À ce jour, seulement une étude a examiné les facteurs dynamiques 
liés à la récidive sexuelle des femmes. Marshall et Miller (2019) ont 
trouvé une association entre les problèmes de santé mentale, un histo-
rique de victimisation et la récidive sexuelle. Des résultats similaires ont 
été observés dans des recherches antérieures menées auprès de femmes 
condamnées pour des infractions violentes. Cependant, des recherches 
supplémentaires ont démontré que l’historique de victimisation ne 
constitue pas en soi un facteur criminogène. Ce seraient plutôt les 
conséquences psychologiques associées à cette victimisation, notamment 
les difficultés d’adaptation et l’abus de substances, qui contribuent au 
comportement violent (de Vogel, 2022). Il est donc possible que ces 
conséquences psychologiques soient associées à un risque accru de 
récidive sexuelle chez les femmes AIS. Néanmoins, comme l’étude de 
Marshall et Miller (2019) ne comptait que neuf récidivistes sexuelles, 
les données actuellement disponibles demeurent insuffisantes pour 
conclure que les femmes aux prises avec ces difficultés psychologiques 
présentent effectivement un risque de récidive sexuelle plus élevé que 
celles n’ayant pas ces problèmes. 

Implications pour le traitement 

Au cours des trois dernières décennies, les pratiques ont (lentement) 
évolué pour devenir plus sensibles au genre. Le terme « sensible au 
genre » (gender-responsive) désigne des pratiques et interventions déve-
loppées spécifiquement pour les filles ou les femmes, plutôt qu’adaptées 
à partir de celles destinées aux hommes. Dans la littérature scientifique, 
si ce n’est pas toujours dans la pratique, trois principes universels basés 
sur le genre devraient être intégrés aux interventions en justice pénale 
pour les femmes, qu’elles visent à traiter la criminalité générale, les 
problèmes de toxicomanie, la violence, la violence conjugale ou la 
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délinquance sexuelle. Plus précisément, des interventions sensibles au 
genre impliquent : (a) qu’elles sont fondées sur un modèle empirique de 
délinquance valide pour ces femmes (c.-à-d. développé à partir de don-
nées sur les femmes elles-mêmes plutôt qu’adapté à partir de données 
sur les hommes) (Van Voorhis, 2022) ; (b) qu’elles ciblent les facteurs 
ayant conduit au comportement criminel en utilisant une approche 
informée par le genre (Van Dieten, 2022) ; (c) qu’elles sont offertes avec 
une intensité suffisante pour garantir des opportunités de changement 
adéquates, conformément au principe du risque (Bonta et Andrews, 
2024).

Dans le système de justice pénale, l’objectif principal des programmes 
de traitement du comportement délictuel sexuel est d’aider la personne 
à ne pas récidiver sexuellement. Étant donné leur faible risque de récidive 
sexuelle, si les femmes ayant des antécédents d’infractions sexuelles 
récidivaient, il est plus probable que ce serait pour une infraction non 
sexuelle. En conséquence, les femmes bénéficieront peu d’interventions 
qui se concentrent uniquement sur la prévention de la récidive sexuelle. 
Dans cette méta-analyse, le taux de récidive générale (toutes infractions) 
était de 30 %. Par conséquent, les femmes ayant un antécédent d’infrac-
tion sexuelle devraient se voir proposer des interventions sensibles au 
genre, qui tiennent compte, selon les besoins, des niveaux interconnectés 
de traumatisme, de problèmes de santé mentale, de toxicomanie et 
d’autres problèmes criminogènes (p. ex. les cognitions favorisant l’infrac-
tion) généralement présents chez les femmes impliquées dans la justice 
(Van Voorhis, 2022) et également retrouvés chez les femmes condam-
nées pour des infractions sexuelles (Marshall et Miller, 2019). Au 
besoin, une composante se rapportant davantage au comportement 
sexuel délictuel pourrait être ajoutée à cette gamme d’interventions.

Implications pour le système de justice criminelle

Le taux global de récidive sexuelle chez les femmes est inférieur à celui 
des hommes. Comparées au taux de 3 % observé dans cette méta-
analyse, les méta-analyses portant sur des échantillons masculins ont 
généralement rapporté des taux de récidive sexuelle compris entre 5 % 
et 15 % (Lee et Hanson, 2021 ; Lussier et al., 2023). Une limitation lors 
de la comparaison de ces méta-analyses est que les hommes et les 
femmes provenaient de différents échantillons à des moments différents. 
Néanmoins, le même schéma se maintient lorsque les hommes et les 
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femmes sont appariés selon la provenance géographique, la période de 
suivi et les critères de récidive. Notamment, parmi les échantillons inclus 
dans la présente méta-analyse qui ont directement comparé les taux pour 
les hommes et les femmes, Broadhurst et Loh (2003) ont observé un 
taux de récidive sexuelle de 33 % pour les hommes contre aucune réci-
dive sexuelle pour les femmes. Au Minnesota (2007), le taux pour les 
hommes était de 11,8 % contre 4,9 % pour les femmes. À New York, le 
taux était de 5,4 % pour les hommes contre 2,2 % pour les femmes 
(Freeman et Sandler, 2008). Dans le Wisconsin, le taux était de 3,5 % 
pour les hommes contre 0,5 % pour les femmes. La seule exception à ce 
schéma est l’étude de Duwe et al. (2023), dans laquelle le taux de récidive 
sexuelle chez les femmes (3,1 %) était supérieur à celui des hommes 
(2,5 %). Les raisons pour cette exception sont inconnues.

Les faibles taux de récidive sexuelle chez les femmes remettent en 
question l’utilité des mesures de protection du public appliquées aux 
femmes auteures d’infractions sexuelles. De nombreux pays tentent de 
gérer le risque présenté par les délinquants sexuels par des mesures 
civiles (non pénales), telles que l’enregistrement, la notification publique 
et les restrictions de résidence. Bien que l’efficacité de ces mesures n’ait 
pas été démontrée (Savage et Windsor, 2018 ; Zgoba et Mitchell, 2021), 
leur justification repose implicitement sur l’idée que les personnes visées 
présentent un risque de récidive sexuelle supérieur à celui de la popula-
tion générale. Or, chez les femmes, les données disponibles ne semblent 
pas appuyer cette hypothèse. Leurs taux de récidive sexuelle se situent 
dans la même fourchette que pour les personnes condamnées pour des 
infractions non sexuelles (2 % après 5  ans ; Kahn et  al., 2017) et les 
hommes de la population générale (incidence à vie de 2 % ; Lee et al., 
2023).

Limites

Peu d’études ont utilisé des données initialement collectées dans le but 
d’évaluer la probabilité de récidive sexuelle chez les femmes. La plupart 
des études ont plutôt effectué une analyse secondaire de données exis-
tantes, qui peuvent ne pas bien répondre aux questions de recherche sur 
la récidive. Peu d’attention a été accordée à la pseudo-récidive (nouvelles 
accusations pour des crimes commis avant la date de libération liée à 
l’infraction initiale) ou à l’attrition. La plupart des chercheurs sem-
blaient supposer que leurs données étaient complètes, ce qui est peu 
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probable. L’attrition sélective des cas à faible risque (non-récidivistes) est 
fréquente dans les analyses utilisant des données administratives exis-
tantes (Hanson et Nicholaichuk, 2000). De plus, peu d’attention a été 
portée à la différenciation entre les femmes condamnées pour des 
infractions sexuelles avec contact ou des infractions liées à l’exploitation 
sexuelle des enfants en ligne et celles condamnées pour la promotion de 
la prostitution de mineurs. Or, ce dernier groupe présente des schémas 
et des historiques délinquants très différents, ainsi que des taux de 
récidive différents, comparativement au premier groupe (Cortoni et al., 
2015 ; Sandler et Freeman, 2009).

La plupart des études avaient des périodes de recrutement qui che-
vauchaient leurs périodes de suivi, ce qui pouvait obliger les chercheurs 
à choisir de manière arbitraire l’infraction de référence pour les femmes 
ayant commis plus d’une infraction durant la période de recrutement. 
Bien que toutes les études aient utilisé une méthode systématique pour 
déterminer l’infraction de référence, les décisions de codage des auteurs 
des études originales ont pu introduire un biais. 

Une autre limitation, identique à celle des méta-analyses de récidive 
chez les hommes, est que l’étude actuelle, étant basée sur les infractions 
sexuelles officiellement enregistrées, représente probablement une sous-
estimation de la récidive réelle. Bien que l ’ampleur de cette sous-
estimation reste un sujet de débat au sein de la communauté scientifique, 
il est vraisemblable que le nombre réel d’infractions sexuelles soit plus 
important. Néanmoins, les données de cette revue fournissent des 
preuves solides que très peu de femmes ayant été condamnées pour 
infractions sexuelles en commettent de nouvelles.

Conclusion

Toutes les sociétés modernes définissent les comportements sexuels 
autorisés et interdits, ainsi que ceux, parmi les comportements interdits, 
qui méritent une intervention du système judiciaire. Ces frontières, 
toutefois, ne sont pas statiques (on peut penser au mouvement #MeToo 
en anglais, #MoiAussi en français). Par conséquent, les résultats concer-
nant les infractions sexuelles méritent des mises à jour périodiques afin 
d’en assurer la pertinence et l’exactitude continues. La présente étude 
est la première revue complète depuis 2010 des taux de récidive des 
femmes auteures de violences sexuelles. Les résultats montrent que peu 
de choses ont changé : le taux observé de récidive sexuelle demeure faible 
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(environ 3 %) et les taux de récidive violente (7,8 %) et générale (30,1 %) 
demeurent plus élevés. Le taux de récidive sexuelle est si faible qu’il 
remet en question l’utilité d’inclure les femmes dans des mesures de 
protection publique générales, telles que l’enregistrement des délin-
quants sexuels et la notification publique lors de leur retour en collecti-
vité. De plus, bien que ces femmes soient susceptibles de présenter des 
besoins criminogènes dignes d’intervention, des mesures thérapeutiques 
visant à réduire les taux de récidive ne pourront pas atteindre un niveau 
d’efficacité puisque le taux de base de récidive sexuelle est déjà faible. 
Nous recommandons plutôt que les femmes ayant commis une infrac-
tion sexuelle se voient proposer des interventions sensibles au genre qui 
prennent en compte l’ensemble des problèmes typiquement observés 
chez les femmes impliquées dans le système de justice afin de favoriser 
une réinsertion sociale réussie (Cortoni, 2024).
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Recidivism among women who commit sexual 
violence differs from that of men

ABSTR ACT • Compared to men, women are less likely to both commit sexual 
offences and recidivate with a new sexual crime. Given the absence of tools for 
assessing the risk of sexual recidivism among women, a valid estimate of their 
sexual recidivism rate is a necessary component for evaluating this risk. As the 
most recent meta-analysis published on the topic was based on studies pub-
lished prior to 2010, the purpose of the current meta-analysis was to update the 
recidivism rates of women convicted for sexual offenses. Fourteen studies met 
the selection criteria for this study, adding up to a total sample of 4,208 women. 
The results show that 3.1 % of these women were known to have reoffended with 
a sexual offense. The sexual recidivism rate was 2.4 % in the first five years of 
community follow-up (64/2642, k = 8) and 1.1 % between years 5 and 10 (6/535, 
k = 2). As previously reported, the violent (7.8 %) and general (30.1 %) recidivism 
rates were significantly higher than those of sexual recidivism. The results thus 
confirm that the rate of sexual recidivism among women is low. In light of these 
findings, implications for the assessment, treatment and management of these 
women are discussed.

KE Y WORDS • Sexual recidivism, non-sexual recidivism, women, meta-analysis, 
baseline rates, prediction. 
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La reincidencia de las mujeres autoras de violencia 
sexual es diferente de la de los hombres

RESUMEN • En comparación con los hombres, las mujeres tienen menos proba-
bilidades de cometer delitos sexuales y de reincidir con un nuevo delito sexual. 
Debido a la falta de instrumentos para evaluar el riesgo de reincidencia sexual 
en las mujeres, una estimación válida resulta un elemento necesario para evaluar 
dicho riesgo. El último metaanálisis publicado sobre este tema se basaba en 
estudios anteriores a 2010. El objetivo del presente metaanálisis era actualizar 
las tasas de reincidencia de las mujeres condenadas por delitos sexuales. 
Catorce estudios cumplían los criterios de selección de esta investigación, con 
una muestra total de 4208 mujeres. Los resultados muestran que un 3,1 % de 
estas mujeres eran conocidas por haber cometido nuevamente un delito sexual. 
La tasa de reincidencia sexual fue del 2,4  % durante los primeros 5 años de 
seguimiento en la comunidad (64/2642, k = 8) y del 1,1 % en los siguientes 5 a 
10 años (6/535, k = 2). Como se había constatado anteriormente, las tasas de 
reincidencia violenta (7,8 %) y general (30,1 %) fueron significativamente más 
elevadas que las de la reincidencia sexual. Los resultados confirman que la tasa 
de reincidencia sexual entre las mujeres es baja. Se discuten las implicaciones 
para la evaluación, el tratamiento y la atención de estas mujeres a la luz de estos 
resultados.

PA L A BR A S CL AV E • Reincidencia sexual, reincidencia no sexual, mujeres, 
metaanálisis, tasas base, predicción.
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•	 L’étude s’intéresse à l’impact d’un programme de traitement spécia-
lisé en milieu correctionnel visant à prévenir la récidive sexuelle. 

•	 Le devis de recherche longitudinal mis en place permet d’évaluer 
l’impact du programme sur la récidive générale et sexuelle.

•	 Les taux de récidive observés sont relativement faibles et inférieurs à 
ceux généralement observés dans la littérature scientifique.

•	 De façon générale, rien ne permet de croire que la participation au 
programme de traitement a contribué à diminuer le risque de 
récidive.

•	 Des enjeux politiques, cliniques et scientifiques sont soulevés afin de 
contextualiser ces résultats. 

RÉSUMÉ • En 2001, le gouvernement du Québec publiait un rapport intitulé 
« Orientations gouvernementales en matière d’agression sexuelle » proposant 
une action concertée visant à mieux répondre aux violences et aux abus sexuels. 
Ce rapport recommandait notamment un meilleur accès à un traitement spécia-
lisé et la nécessité d’évaluer l’impact d’un tel traitement sur la prévention de la 
récidive sexuelle. Cette recommandation s’est concrétisée en 2008 lorsque le 
gouvernement du Québec a approuvé la création du programme de traitement 
spécialisé (PETRAAS) au sein de l’Établissement de détention de Percé (EDP ; 
Québec, Canada). Ce projet a été lancé deux ans plus tard pour pallier l’absence 
d’un programme de traitement dans les établissements de détention provinciaux. 
Bien que la réhabilitation et la réinsertion sociale constituent des objectifs 
évoqués de l’action concertée du Québec pour prévenir la violence et les abus 
sexuels, les études évaluatives québécoises à ce sujet sont pratiquement 
absentes. Depuis l’ouverture du programme de Percé en 2010, plus de 500 déte-
nus ont séjourné dans l’EDP, et ce, sans qu’aucune preuve de son efficacité sur 
le plan de la prévention de la récidive criminelle ait été établie. À l’aide d’une 
étude prospective longitudinale, l’impact de ce programme sur les taux de 
récidive fut analysé. Bien que les taux de récidive sexuelle soient relativement 
bas, contrairement à ce qui est observé dans d’autres études évaluatives, les 
résultats ne permettent pas de conclure à la présence d’un impact significatif de 
PETRAAS sur la récidive générale et sexuelle. Les enjeux politiques, cliniques et 
scientifiques associés à ces résultats sont présentés et discutés. 

MOTS CLÉS • Délinquance sexuelle, thérapie cognitivo-comportementale, récidive 
criminelle, réhabilitation.

Mise en contexte

En 2008, le gouvernement du Québec donnait son aval à un projet de 
plus de 11 millions de dollars présenté par les médias de l’époque comme 
un projet de « prison-hôpital pour délinquants sexuels » à Percé, en 
Gaspésie. L’annonce de ce projet avait suscité une couverture médiatique 
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importante. Les craintes d’évasions, de permissions de sorties et de 
réinsertion sociale massive avaient suscité de fortes réactions de la part 
des résidents de la Gaspésie. Certains avaient souligné des inquiétudes 
quant à l’idée de réunir au sein d’un même établissement les personnes 
ayant commis des crimes à caractère sexuel d’un peu partout au Québec 
et les implications possibles d’une telle pratique sur le développement 
éventuel de « réseaux de pédophiles ». Au-delà de ces réactions médiati-
sées sans fondement réel, les promoteurs du projet mettaient de l’avant 
l’idée selon laquelle ces individus sont persécutés, harcelés et victimes 
de violence physique de la part de codétenus dans les autres établisse-
ments du Québec. L’idée de mettre en place un établissement de déten-
tion spécialisé accueillant uniquement des personnes condamnées pour 
un crime à caractère sexuel pouvait créer un climat plus propice à l’inter-
vention, au dévoilement, à la réhabilitation et à la réinsertion sociale. Ce 
projet vit le jour environ deux ans plus tard afin de pallier l’absence d’un 
programme de traitement au sein des établissements de détention 
provinciaux, qui accueillent des détenus pour de courtes périodes 
d’incarcération (moins de 2 ans). En comparaison, les programmes de 
traitement en délinquance sexuelle dans les pénitenciers fédéraux cana-
diens accueillent des détenus pour de plus longues périodes (2 ans et 
plus ; incluant les sentences à vie). Dans les pénitenciers fédéraux, ces 
programmes ont vu le jour graduellement à partir des années 1970 (voir 
Freund et al., 1972) et se sont progressivement répandus au Canada dans 
les années 1990 et 2000 (Wormith et Hanson, 1992), avant de s’essouf-
fler. L’essor de ces programmes de traitement n’a pas été observé dans 
ces mêmes décennies dans les établissements de détention sous juridic-
tion provinciale. Ce constat est important, considérant qu’au Québec, 
les établissements de détention provinciaux reçoivent environ les deux 
tiers des individus condamnés pour un crime à caractère sexuel (minis-
tère de la Sécurité publique, 2022). C’est donc dire qu’avant la mise en 
place du Programme d’évaluation, de traitement et de recherche pour 
les auteurs d’agression sexuelle (PETRAAS), environ les deux tiers des 
personnes condamnées pour un crime sexuel n’avaient pas accès à une 
thérapie spécialisée au cours de leur incarcération. Depuis l’ouverture 
des portes en 2010 de l’Établissement de détention de Percé (EDP), 
PETRAAS n’a pas fait l ’objet d’une évaluation par une équipe de 
recherche indépendante. La présente étude vient remédier à cette situa-
tion en examinant l’impact de ce programme de traitement spécialisé 
sur la récidive sexuelle. 

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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Délinquance sexuelle : Un bref rappel historique 
des programmes de traitement spécialisés

La petite histoire des programmes de traitement spécialisés en délin-
quance sexuelle en Amérique du Nord est caractérisée par une série 
d’événements imprévisibles, de bifurcations importantes, de points 
tournants et d’impasses (Lussier et al., 2020). L’idée de la réhabilitation 
des personnes ayant commis un crime à caractère sexuel émerge au cours 
des années 1940 dans les milieux hospitaliers et les unités psychiatriques 
au sein de prisons (Karpman, 1951, 1954 ; Pascoe, 1961). Au départ, 
l ’intervention thérapeutique prenait la forme de psychothérapie en 
groupes restreints de 6 à 10 personnes (Kopp, 1962). Ces séances 
offraient aux hommes en thérapie l’occasion d’exprimer leurs senti-
ments, souvent réprimés (p. ex., peur, colère, anxiété, insécurité, humi-
liation), et ce, dans un environnement favorable au dévoilement, aux 
confidences et au partage d’expériences d’abus et de victimisation vécues 
en bas âge (Roth, 1952 ; Turner, 1961). Ces programmes reposaient sur 
le principe selon lequel les causes profondes de la délinquance sexuelle 
prenaient ancrage dans les traumatismes subis durant l’enfance. Dans 
ce contexte, l’accent des interventions n’était donc pas mis sur les actes 
sexuels déviants eux-mêmes, mais plutôt sur la psychopathologie sous-
jacente (Turner, 1961). À cela s’ajoute le fait que les intervenants et 
intervenantes ont rapidement exprimé des préoccupations quant à l’effi-
cacité de la psychothérapie auprès de ces personnes condamnées, parti-
culièrement dans le contexte carcéral de l’époque (Pacht et al., 1962). 
Ces préoccupations ont mené à la remise en question de la pertinence 
de l’approche thérapeutique alors en vigueur (Cabeen et Coleman, 
1962), invitant la communauté scientifique à proposer de nouveaux 
modèles et principes d’intervention. Influencés par les travaux de B. F. 
Skinner, les programmes de traitement spécialisés en délinquance 
sexuelle ont graduellement évolué vers une approche comportementale 
(Earls et Castonguay, 1989 ; Maletzky, 1980 ; McGuire et  al., 1964). 
Alors que la psychothérapie proposait un environnement semi-directif, 
favorable, engageant et permissif, les programmes de traitement qui 
feront leur apparition dès les années 1970 offraient un cadre tout en 
contraste, encadrés par une méthodologie standardisée et rigide, accom-
pagnés d’outils en laboratoire (p. ex., pléthysmographe pénien ; Bancroft, 
1971). L’approche comportementale reposait sur le postulat selon lequel 
la délinquance sexuelle était le reflet d’une excitation sexuelle déviante 
appuyée par une fantasmatique, apprise par des mécanismes de condi-
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tionnement (Marshall, 1973). Utilisant ces principes, les objectifs du 
programme consistaient à identifier et mesurer l’intérêt sexuel déviant, 
l’associer à un déplaisir par mécanismes de conditionnement et augmen-
ter l’excitation sexuelle à des scénarios et stimuli considérés comme 
normatifs (c.-à-d., relations sexuelles entre adultes consentants ; Barlow, 
1973 ; Quinsey et al., 1980). Si ces procédures se sont montrées relati-
vement efficaces pour modifier l’excitation sexuelle en laboratoire, la 
généralisation des changements à l’extérieur de ce cadre thérapeutique 
demeure beaucoup moins probante (Beggs Christofferson et Ealam, 
2024 ; Marshall et Fernandez, 2003).

Le développement des travaux de recherche en milieu clinique per-
mettra de faire un constat important vers la fin des années 1980 : les 
personnes ayant commis un crime à caractère sexuel ont tendance à 
adhérer à de fausses croyances, à des stéréotypes et mythes concernant 
les femmes et les enfants, la sexualité, ainsi que les rôles sociaux. Ces 
observations inciteront le milieu de la recherche à mener des entrevues 
pour documenter, coder, classer, décrire et analyser ces « distorsions 
cognitives » (Abel et al., 1989 ; Gudjonsson, 1990 ; Murphy, 1990). Les 
résultats de ces travaux, influencés notamment par les écrits d’Aaron 
T. Beck, donneront naissance aux programmes de traitement à orienta-
tion cognitive pour la délinquance sexuelle. Le postulat central de cette 
approche attribuait un rôle important aux schèmes de pensée afin 
d’expliquer le comportement criminel. La modification de ces distor-
sions cognitives et schèmes de pensée (Polaschek et Gannon, 2004) 
devenait un élément central aux modalités thérapeutiques dans le cadre 
de thérapie individuelle et de groupe. Toutefois, les cognitivistes se sont 
rapidement heurtés à une question fondamentale : les distorsions cogni-
tives constituent-elles une cause ou plutôt une conséquence de la délin-
quance sexuelle ? En d’autres termes, ces distorsions cognitives ont-elles 
incité la personne contrevenante à commettre son délit, ou ne 
représentent-elles qu’une forme de rationalisation et de justification a 
posteriori ? Cette question est fondamentale, car la thérapie, pour être 
efficace, doit cibler les causes de la délinquance sexuelle. Faute d’aboutir 
à une résolution claire quant à l’approche thérapeutique la plus appro-
priée, mais également la plus efficace, une trajectoire différente et inté-
grative va peu à peu se construire. 

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle



316 criminologie, vol . 59 no 2

Délinquance sexuelle et thérapies 
cognitivo-comportementales

Vers le milieu des années 1990, les programmes de traitement spéciali-
sés vont graduellement intégrer des éléments cognitifs et comportemen-
taux, proposant une approche cognitivo-comportementale (Yates, 2004) 
ayant fait ses preuves en milieu correctionnel (Andrews et Bonta, 2014 ; 
Lipsey et al., 2007). Une enquête à grande échelle menée par Freeman-
Longo et al. (1995) mettra en évidence que près de 90 % des pro-
grammes de traitement en Amérique du Nord étaient caractérisés par 
une approche cognitivo-comportementale multimodale, témoignant 
ainsi du virage effectué par le milieu clinique de l’époque. Selon Marshall 
(1999), les programmes de traitement nord-américains poursuivaient 
généralement deux objectifs principaux. Le premier était centré sur 
l’intervention visant à prévenir les situations à haut risque de récidive. 
Ces dernières étaient généralement comprises comme des contextes de 
vie propices à la commission d’un crime à caractère sexuel (p. ex., conflits 
interpersonnels, humeur négative ; Laws, 1989). Le second objectif 
consistait à outiller les personnes à risque afin d’éviter des situations à 
risque de récidive (p. ex., se trouver en présence d’une personne en 
position de vulnérabilité) et d’empêcher une progression menant à la 
commission d’un crime à caractère sexuel. Inspirés par les travaux de 
recherche concernant les dépendances (nicotine, alcool, drogues, etc.), 
plusieurs cliniciens-chercheurs vont proposer une modalité thérapeu-
tique complémentaire qui deviendra un élément central du programme : 
la prévention de la récidive (Pithers, 1990 ; Pithers et al., 1983). Si une 
des propositions initiales semblait suggérer que toutes les personnes 
étaient aux prises avec une dépendance à la sexualité, elle a été rapide-
ment reformulée sous l’égide des principes d’autorégulation de la pensée, 
des émotions et du comportement (self-regulation ; Laws, 1989 ; Laws 
et al., 2000). Cette approche cognitivo-comportementale, toujours en 
vigueur aujourd’hui, inspira le modèle thérapeutique du PETRAAS.

Depuis une vingtaine d’années, l’effervescence en matière de dévelop-
pement d’approches thérapeutiques s’est quelque peu essoufflée, faisant 
place à différents modèles hybrides de gestion du risque. Or, une étude 
récente démontre que les taux de récidive sexuelle ont chuté d’environ 
60 à 70 % au Canada depuis les années  1970 (Lussier et Frechette, 
2024). Cette chute nécessite une analyse des facteurs responsables, en 
commençant par les programmes de traitement offerts en milieu cor-
rectionnel visant à prévenir la récidive sexuelle. Bien que des études 
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descriptives portant sur certains enjeux thérapeutiques aient été 
conduites au Québec (p. ex., Proulx et al., 1996), la littérature scienti-
fique concernant les effets des programmes de traitement afin de contrer 
la récidive sexuelle est pratiquement absente (voir Lussier et al., 2025a). 
Un rapport a toutefois été réalisé et publié par le ministère de la Sécurité 
publique (MSP), qui soulève des interrogations quant à l’impact réel du 
programme PETRAAS (Giguère et Payant, 2020). Ces constats sont à 
la fois surprenants et préoccupants, puisque la thérapie visant la préven-
tion de la récidive sexuelle constitue l’un des piliers du modèle québécois 
de lutte contre les crimes à caractère sexuel. En contraste, plusieurs 
études de synthèse et de méta-analyses ont été réalisées afin d’évaluer 
l’impact des programmes de traitement sur la récidive sexuelle (Harrison 
et al., 2020 ; Kim et al., 2016 ; Schmucker et Lösel, 2017). Deux posi-
tions idéologiques opposent et divisent la communauté scientifique 
concernant l’impact des programmes de traitement en milieu hospitalier 
ainsi qu’en milieu correctionnel (Lussier et al., 2020a). Le premier clan 
adopte une vision optimiste quant à leurs résultats et à la réhabilitation 
fondée sur des preuves empiriques concernant leur efficacité (voir 
notamment Marshall et Marshall, 2007). Il a même été estimé que les 
programmes efficaces, d’orientation cognitivo-comportementale, per-
mettraient de réduire les probabilités de récidive sexuelle d’environ 25 % 
(Schmucker et Lösel, 2015, 2017). Le second clan affirme plutôt que des 
problèmes méthodologiques sont trop importants2, empêchant ainsi de 
tirer des conclusions solides quant à l’efficacité de ces programmes 
(McConaghy, 1999 ; Quinsey et al., 1993). D’ailleurs, les revues systé-
matiques récentes, appuyées par une méta-analyse des effets de traite-
ment, ne parviennent pas à combler certaines lacunes méthodologiques, 
notamment l’absence de devis expérimentaux. Les conclusions élémen-
taires sont toutefois à proscrire, compte-tenu de la complexité des enjeux 
thérapeutiques impliqués (Danzer et  al., 2025 ; Lösel et  al., 2020). 
Ajoutons que, dans un tel contexte, il est préférable de miser sur une 

2.	Ces conclusions pessimistes reposent sur une limite importante : il est impossible de 
mettre en place un devis expérimental de recherche avec assignation aléatoire afin d’étudier 
les effets d’un programme de traitement en milieu carcéral ou en milieu hospitalier. Mettre 
en place un tel devis susciterait des considérations et des enjeux éthiques et légaux. Dans 
ce contexte, les études évaluatives réalisées à ce jour afin de déterminer la portée d’un 
programme de traitement reposent sur de petits échantillons (moins de 100 individus), sans 
groupes contrôle/comparaison, le tout appuyé par des devis de recherche simples et peu 
sophistiqués. Cette position pessimiste a depuis incité plusieurs à miser sur le développe-
ment d’outils d’évaluation et de prédiction du risque afin de gérer le risque de récidive dans 
la communauté.
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gestion du risque guidée et appuyée par des outils d’évaluation ciblant 
les facteurs de risque (voir notamment Heilbrun, 1997). Ces débats ont 
d’ailleurs orienté différentes équipes de recherche à porter leur attention 
davantage sur les enjeux liés au retour dans la collectivité, ainsi que sur 
le phénomène de désistement de la délinquance sexuelle (Lussier et 
Frechette, 2022 ; Lussier et Gress, 2014 ; Lussier et McCuish, 2016). 

Objectifs de l’étude

Bien que l’efficacité des programmes de traitement fasse toujours l’objet 
de débats au sein de la communauté scientifique, tout porte à croire que 
le statu quo prévaut au Québec. Les intervenants et intervenantes 
s’appuient sur des travaux réalisés ailleurs afin de statuer sur l’efficacité 
des pratiques thérapeutiques en milieu correctionnel. L’absence de 
recherche évaluative sur les pratiques actuelles en matière de traitement 
et d’intervention au Québec semble indiquer la présence d’un certain 
retard par rapport aux travaux de recherche réalisés ailleurs dans le 
monde (Rocha et Valenca, 2023 ; Schmucker et Lösel, 2017). Au 
Canada, bien que des travaux de recherche aient été réalisés (p. ex., 
Hanson et  al., 2004 ; Nicholaichuk et  al., 2000 ; Olver et  al., 2013 ; 
Olver et  al., 2020), on constate que les études sur l’impact des pro-
grammes de traitement ont considérablement ralenti ces dernières 
années. Cette décroissance marquée pour ce type de recherche, malgré 
les résultats encourageants concernant l’effet du traitement sur la réci-
dive sexuelle, n’est pas de bon augure pour les pratiques d’intervention 
en milieu clinique au Canada. C’est dans ce contexte que nous avons 
entrepris la présente étude visant à évaluer l’impact du programme de 
traitement PETRAAS sur la récidive générale et sexuelle à l’aide d’un 
devis de recherche prospectif et longitudinal. 

Méthodologie
Programme PETRAAS

Le PETRAAS3 est le résultat d’une collaboration entre le ministère de 
la Sécurité publique (MSP) et le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS). Si l’application du programme de traitement relève de 

3.	 À noter, les auteurs de l’étude n’ont aucune affiliation au programme de traitement 
PETRAAS. 
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ce dernier, le mandat du MSP se limite à la sécurité publique, soit la 
garde, l’évaluation de personnes contrevenantes et l’encadrement des 
détenus, et ce, dans le respect de la Loi sur le système correctionnel du 
Québec. La durée du programme de traitement PETRAAS s’est pro-
gressivement allongée, passant de 18 à 26  semaines. Ce programme 
spécialisé s’adresse aux hommes adultes qui purgent une peine d’empri-
sonnement variant de 10  mois à 2  ans (moins un jour) dans l’un des 
établissements de détention provinciaux du Québec sous la responsabi-
lité des Services correctionnels du Québec (SCQ). Le dépistage et 
l’évaluation initiale de la personne sont effectués à l’établissement de 
détention d’origine par une personne professionnelle qualifiée des SCQ. 
Précisons que 38 % des personnes incarcérées ayant fait un séjour dans 
l’EDP ont été admise  au sein d’un programme de traitement PETRAAS. 
La thérapie, offerte sur une base volontaire, se déroule en milieu fermé. 
Elle est précédée d’une évaluation clinique qui s’échelonne sur environ 
6  semaines, au cours de laquelle une équipe d’agents de relations 
humaines (criminologue, sexologue) doit déterminer l’aptitude de la 
personne contrevenante à entreprendre une démarche thérapeutique. 
Le programme est offert à celles qui font preuve d’une reconnaissance 
et d’une responsabilité minimales par rapport à leur délinquance 
sexuelle. Durant la période visée par l’étude, le programme de traite-
ment PETRAAS était conçu comme une intervention brève et intensive, 
intégrant différentes approches, notamment la thérapie cognitivo-
comportementale (Yates, 2013) et l’entretien motivationnel (McMurran, 
2009). Les personnes contrevenantes peuvent également recevoir 
d’autres services en matière d’intervention selon leurs besoins personnels 
pour favoriser leur réinsertion sociale. Ce programme est centré sur le 
développement d’habiletés et de compétences visant à réduire le risque 
de récidive sexuelle. Les personnes admises au sein du PETRAAS sont 
transférées à l’EDP pour la durée du programme avant la fin de leur 
peine d’incarcération. Au terme du programme, celles-ci retournent 
dans l’établissement d’origine afin de poursuivre leurs démarches en 
prévision de la réinsertion sociale. Au total, 63 % des personnes contre-
venantes admises au sein du programme PETRAAS ont terminé leur 
programme de traitement. 
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Échantillon

De 2010 à 2017, un total de 582 personnes contrevenantes ont été 
incarcérées à l’EDP. Tous les individus admis à l’établissement ont été 
condamnés pour un crime à caractère sexuel. Pour des raisons éthiques, 
les études expérimentales avec assignation aléatoire permettant d’éva-
luer l’impact d’un programme de traitement en milieu correctionnel sont 
relativement rares (Quinsey et al., 1993). Les études quasi expérimen-
tales sont incontournables pour évaluer l’impact des programmes ; 
toutefois, elles peuvent comporter des biais sur le plan méthodologique 
(Lalonde, 1986). Cependant, l’utilisation d’outils d’évaluation du risque 
dont les propriétés psychométriques sont démontrées permet de limiter 
certains biais systématiques (Sreenivasan et  al., 2022). Les individus 
dont les évaluations du risque et des besoins ont été réalisées à l’aide du 
Static-99R et du Stable-2007 ont été retenus aux fins de la présente 
étude. Au total, 406  individus évalués par le PETRAAS en forment 
donc l’échantillon. Dans ce contexte, afin de contrôler statistiquement 
la perte de participants n’ayant pas d’évaluation du risque à leur dossier 
correctionnel, des analyses d’appariement par score de propension ont 
été réalisées (Rosenbaum et Rubin, 1983). Ces dernières sont utiles en 
l’absence d’un devis de recherche expérimental pour contrôler statisti-
quement les probabilités d’être inclus (ou non) dans l’étude (Benedetto 
et  al., 2018). Pour ce faire, des analyses de régression logistique ont 
également été effectuées afin de déterminer les corrélats (âge au moment 
de la condamnation, type de délit commis, date de l’incarcération, etc.) 
de l’absence d’une évaluation du risque de la récidive sexuelle au dossier. 
L’absence d’une évaluation du risque n’est pas aléatoire et notamment 
expliquée par l’année d’admission au PETRAAS (les premiers cas à y 
être admis ont fort probablement été évalués avec des outils autres que 
ceux utilisés dans le cadre de la présente étude). Les probabilités esti-
mées du modèle de régression logistique ont été conservées et utilisées 
dans les analyses multivariées subséquentes afin de limiter la présence 
de biais potentiels.
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T A B L E A U   1

Informations concernant les auteurs de crimes sexuels  
évalués par le PETRAAS

Caractéristiques Catégories %  
(n)

Moy. 
(É.-T.)

Âge à l’admission 
au PETRAAS 44,5 (14,9)

Niveau d’éducation N’a pas complété ses 
études secondaires
A complété ses études 
secondaires

56,4 (229) 

43,6 (177)

Expérience en matière 
d’emploi

Peu ou pas d’expérience
Expérience à temps 
partiel ou temps plein

21,2 (86)
78,8 (320)

Statut civil Célibataire
Marié/conjoint de fait
Séparé, divorcé, veuf

57,9 (235)
28,0 (114)
14,0 (57)

Diagnostic de troubles 
mentaux

Non
Oui

88,4 (359)
11,6 (47)

Individu présente des 
idées suicidaires 
durant l’incarcération

Non
Oui

85,2 (346)
14,8 (60)

Lieu de résidence Moins de 10 000 hab.
Entre 10 001 et  
25 000 hab.
Entre 25 001 et  
100 000 hab.
Plus de 100 000 hab.
Inconnue

32,3 (131)
13,5 (55) 

24,1 (98) 

29,3 (119)

Antécédents judiciaires 
(condamnation
(pour tous les types 
d’acte criminel)

Non
Oui

69,0 (280)
31,0 (126)

Antécédents judiciaires 
(condamnation pour un 
crime sexuel)

Non
Oui

79,6 (320)
20,4 (82)

Nature de  
la condamnation (a)

Matériel d’exploitation 
sexuelle
Contact/incitation à  
des contacts avec une 
personne mineure
Agression sexuelle

17,5 (71) 

62,3 (253) 
 

29,8 (253)

Durée de la peine  
d’incarcération (mois) 17,7 (4,1)

Nombre de victimes 1,4 (1,4)

Static-99R Score total 1,7 (2,8)

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle



322 criminologie, vol . 59 no 2

T A B L E A U   1  ( s u i t e )

Caractéristiques Catégories %  
(n)

Moy. 
(É.-T.)

Static-99R – niveau  
de risque

Très bas
Sous la moyenne
Moyen
Au-dessus de la moyenne
Très au-dessus de  
la moyenne

13,3 (54)
23,9 (97)
38,2 (155)
16,5 (67)
8,1 (33)

Stable-2007 Score total 9,4 (4,2)

Stable-2007 – niveau  
de risque

Faible
Moyen
Élevé

8,4 (34)
59,6 (242)
32,0 (130)

Participation à la 
thérapie PETRAAS

Non
Oui

62,3 (253)
37,7 (153)

Compléter la thérapie 
PETRAAS

Non
Oui

76.1 (309)
23.9 (97)

Demande de libération 
conditionnelle

Non
Oui

70.2 (285)
 29.8 (121)

Notes : La taille de l’échantillon est de 406 individus. (a) Les individus peuvent avoir été condamnés 
pour plus d’un type de crime à caractère sexuel. 

Procédures

Les données d’archives ont été recueillies par une équipe de profession-
nels et professionnelles du MSP du Québec et proviennent de deux 
sources d’information : (a) de l’EDP ; (b) du système DACOR. Celles 
de l’EDP font référence à une base de données mise sur pied dès l’ouver-
ture du PETRAAS en 2010 afin d’assurer un suivi des personnes 
incarcérées ayant pris part au programme. Le système DACOR fait 
référence aux données informatisées des personnes judiciarisées sous 
responsabilité des Services correctionnels du Québec. Ces données 
furent recueillies directement du dossier correctionnel informatisé de 
chaque détenu. Ces données furent totalement anonymisées et trans-
mises à l’équipe de professionnels et professionnelles de recherche du 
MSP, puis aux auteurs de la présente étude à des fins d’analyses et de 
recherche. Un certificat d’éthique fut émis par l’Université Laval. Les 
données d’archives furent organisées chronologiquement en considérant 
la condamnation ayant mené l’individu au programme de traitement de 
l’EDP comme point de référence. Les données concernant la récidive 
criminelle font référence aux nouvelles condamnations pour crimes 
sexuels survenues après le séjour à l’EDP. 
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Mesures et variables

Des informations sociodémographiques, criminométriques et cliniques 
ont été recueillies aux fins de cette étude. Les données sociodémogra-
phiques et criminométriques (voir le tableau 1) permettent de décrire le 
profil des personnes contrevenantes ayant bénéficié du PETRAAS. Il 
s’agit d’un échantillon de personnes relativement âgées (44,5  ans, en 
moyenne). Les analyses révèlent qu’un peu plus de la moitié d’entre elles 
n’ont pas terminé leurs études secondaires (56,4 %). Près de 60 % de 
l’échantillon était célibataire au moment de leur incarcération et environ 
un tiers résidait dans une municipalité de moins de 10 000 habitants. 
En ce qui concerne la nature des condamnations, les plus fréquentes 
chez les personnes qui composent l’échantillon, environ 60 % des indi-
vidus ayant bénéficié du PETRAAS ont été condamnés pour contacts 
sexuels ou incitation à des contacts sexuels envers une personne mineure, 
alors que 30 % ont été reconnus coupables d’une agression sexuelle. Ces 
personnes se sont vu imposer, en moyenne, une peine d’incarcération de 
17 mois, soit environ un an et demi. À noter, 20 % de l’échantillon avait 
des antécédents criminels (c.-à-d., une condamnation) en matière de 
crime à caractère sexuel.

Sur le plan clinique, deux outils d’évaluation du risque et des besoins 
en matière d’intervention furent complétés pour l’ensemble des sujets 
de l’étude : (a) le Static-99R (Hanson et al., 2016) ; (b) le Stable-2007 
(Hanson et al., 2015). Ces deux outils sont utilisés de façon complémen-
taire dans la prise en charge de personnes contrevenantes ayant été 
reconnues coupables d’un crime à caractère sexuel. Ces instruments, les 
plus utilisés au Canada, permettent d’évaluer les facteurs de risque de 
la récidive ; d’identifier les besoins en matière d’intervention, de déter-
miner l’intensité requise de l’intervention, et finalement d’établir les 
probabilités statistiques de la récidive sexuelle sur des périodes précises. 
Le Static-99R (voir Harris et al., 2003) permet d’établir des projections 
statistiques de la récidive sexuelle sur la base d’informations historiques 
et statiques concernant la personne évaluée. De façon générale, 75 % des 
individus ayant bénéficié de PETRAAS étaient à risque modéré ou 
faible d’une récidive sexuelle. Pour sa part, le Stable-2007 (Harris et al., 
2014) est utilisé comme un aide-mémoire afin d’établir le plan d’inter-
vention et d’orienter les activités cliniques. Cet outil permet d’évaluer 
les facteurs dynamiques de la récidive sexuelle qui sont sujets à change-
ment. Sur la base du Stable-2007, environ 68 % de l’échantillon présen-
tait un risque faible ou modéré de récidive sexuelle.

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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Récidive criminelle et durée du suivi

La récidive criminelle fait référence à toute nouvelle condamnation 
survenant après la libération d’un établissement de détention. La réci-
dive générale fait référence à toute condamnation en lien avec un acte 
criminel, incluant les crimes à caractère sexuel, alors que la récidive 
sexuelle fait référence à une nouvelle condamnation en lien avec un crime 
à caractère sexuel (p. ex., agression sexuelle, incitation à des contacts 
avec une personne mineure, contacts sexuels avec une personne mineure). 
Afin d’établir les taux de récidive, une période de suivi fut déterminée. 
Pour les fins de l’étude, en l’absence de données concernant la date du 
retour dans la collectivité, la date d’arrivée à l’EDP fut utilisée. Le choix 
de cette mesure alternative doit être contextualisé en prenant en consi-
dération la courte durée de la détention au-delà du séjour à l’EDP et de 
la durée relativement courte de la thérapie. À noter que nous avons 
effectué des analyses additionnelles en estimant la date de sortie à partir 
de la durée de la peine, de l’octroi ou non d’une libération conditionnelle. 
Les résultats concordent avec ceux présentés ici. La période de suivi se 
termine au moment où furent colligées les données sur la récidive cri-
minelle, soit au mois d’août 2018. La période de suivi a permis de cal-
culer la durée de survie d’une récidive criminelle, période qui se termine 
(a) à la date d’une nouvelle condamnation ; (b)  ou en l’absence d’une 
nouvelle condamnation, à la date de collecte de données sur la récidive. 
En moyenne, la période de survie est de 47,9 mois (É.-T. = 23,3), soit 
pratiquement 4 ans. 

Stratégie analytique

Il s’agit d’un projet de recherche de type quantitatif appuyé par une 
composante longitudinale. Des analyses descriptives ont été effectuées 
afin de décrire l’échantillon de personnes contrevenantes sur chacune 
des variables à l’étude. Des analyses corrélationnelles ont ensuite été 
réalisées à des fins exploratoires afin d’établir les patrons de covariance 
au sein de ces variables. Des analyses de survie (table de survie, coeffi-
cient Kaplan-Meier, méthode de régression de type Cox) ont été réali-
sées pour déterminer l ’impact de PETRAAS dans le temps. Les 
analyses de survie sont supérieures aux autres méthodes, telles que la 
régression logistique, car elles permettent de tenir compte de données 
censurées (c.-à-d., la possibilité qu’une personne considérée comme non 
récidiviste change de statut avec une période de suivi plus longue ; p. ex., 
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Allison, 2010). Toutes les analyses de survie ont été effectuées en ajus-
tant statistiquement la durée (en mois) de la période de survie. Des 
modèles de régression de Cox (Cox, 1972) ont été utilisés pour examiner 
simultanément plusieurs caractéristiques individuelles. La régression de 
type Cox repose sur le postulat de risque proportionnel. Le postulat de 
proportionnalité fut évalué pour toutes les variables à l’étude à l’aide des 
résidus de Schoenfeld qui permettent de vérifier l’hypothèse de propor-
tionnalité des risques pour les analyses de régression de type Cox. Ceci 
permet de déterminer que l’effet d’une covariable (p. ex., avoir pris part 
au programme de traitement) est constant dans le temps. Toutes les 
analyses ont été exécutées à l ’aide de Stata (StataCorp LLC), 
version 19.5. 

Résultats

Le tableau 2 présente les informations concernant l’admission au pro-
gramme PETRAAS ainsi que le fait d’avoir complété le programme. 
Des analyses furent effectuées afin d’identifier les déterminants poten-
tiels du statut du traitement. Fait à noter, les résultats du Static-99R ne 
sont pas associés de façon significative à l’admission au programme 
PETRAAS, suggérant que le niveau de risque n’est pas pris en considé-
ration dans le processus d’admission. En fait, d’un point de vue statis-
tique, les deux facteurs qui semblent influencer l’admission sont la durée 
de la peine et le lieu de résidence de la personne contrevenante. Les 
personnes purgeant de plus longues peines ainsi que celles qui pro-
viennent de petites municipalités de moins de 10 000  habitants sont 
plus susceptibles d’être admises. En ce qui concerne le fait de compléter 
le programme PETRAAS, la plupart des facteurs associés consistent 
en des facteurs dynamiques de la récidive sexuelle. Ainsi, les personnes 
contrevenantes qui présentent une hostilité envers les femmes, celles qui 
manquent d’intérêt à l’égard d’autrui et celles qui ont recours à la sexua-
lité comme mécanisme d’adaptation sont plus susceptibles de compléter 
la thérapie. Ces éléments semblent indiquer que l’équipe clinique réussit 
à créer un climat clinique suffisamment propice pour compléter le 
traitement auprès d’individus qui présentent ces facteurs dynamiques 
de la récidive sexuelle.

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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Au tableau 3, les pourcentages de récidive générale et sexuelle sont 
présentés en fonction du statut du traitement PETRAAS. De façon 
générale, les pourcentages de récidive générale et sexuelle varient légè-
rement en fonction du statut du traitement. Il est possible de constater 
que les personnes ayant pris part au traitement PETRAAS présentent 
des taux de récidive légèrement plus élevés que ceux n’ayant pas participé 
au traitement. Ces tendances sont plus marquées chez les individus 
ayant complété le traitement PETRAAS comparativement à ceux 
n’ayant pas complété ce traitement. Ces variations, toutefois, ne sont pas 
statistiquement significatives (p > 0,05).

T A B L E A U   3

Statut du traitement et taux de récidive générale et sexuelle

Statut du traitement 
PETRAAS

Récidive générale
N = 406

Récidive sexuelle
N = 406

% n % N

Participation au programme 
Non
Oui

11,1
16,4

28
25

4,3
5,3

11
8

Comparaison de groupes X2(1) = 2,42, p = 0,120 X2(1) = 0,78, p = 0,673

Avoir complété le programme 
Non
Oui

11,4
18,6

35
18

4,2
6,2

13
6

Comparaison de groupes X2(1) = 3,36, p = 0,067 X2(1) = 0,64, p = 0,425

Note : Les analyses ci-dessus ne tiennent pas compte de la durée de la période de suivi suivant la 
sortie de l’établissement de détention. 

Le tableau 4 présente les résultats d’une série d’analyses de survie per-
mettant l’examen des facteurs associés à la récidive générale et sexuelle. 
Pour cette série d’analyse, les différents indicateurs furent analysés dans 
des modèles distincts de régression de type Cox. Nous avons tout 
d’abord procédé à l’examen des deux indicateurs du statut du traitement 
(participation, avoir complété). Dans les deux cas, ces deux indicateurs 
ne sont pas reliés à la récidive générale et sexuelle suggérant l’absence 
d’un impact du traitement sur la récidive. Les résultats montrent cepen-
dant que plusieurs caractéristiques personnelles et facteurs de risque 
sont associés à la récidive. Les probabilités de récidive générale sont plus 
élevées chez les individus plus jeunes, ceux ayant plus d’expérience en 
matière d’emploi, ceux qui présentent des antécédents judiciaires (tout 
type de crime ; crime sexuel), ainsi que ceux ayant été condamnés pour 
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du matériel d’exploitation sexuelle. Sur le plan des facteurs de risque, 
les probabilités de récidive générale sont plus élevées pour les personnes 
présentant un score plus élevé aux outils Static-99R et Stable-2007 ainsi 
qu’à plusieurs facteurs dynamiques de cet outil. L’absence d’influences 
sociales importantes, l’incapacité d’avoir une relation stable, l’impulsivité 
et les faibles aptitudes pour la résolution de problèmes, les préoccupa-
tions sexuelles importantes ainsi que les sentiments de rejet/solitude 
sont tous associés à des probabilités plus élevées de récidive générale. En 
ce qui concerne les facteurs associés à la récidive sexuelle, les résultats 
sont relativement similaires. Le faible taux de récidive sexuelle explique 
fort probablement pourquoi, malgré des tendances similaires, certains 
de ces facteurs ne sont pas associés de façon statistiquement significative 
à la récidive. Notons toutefois que deux items du Stable-2007 sont 
associés à la récidive sexuelle, soit l’impulsivité et la présence de senti-
ments de rejet/solitude. 

Le Tableau 5 présente les résultats d’une série d’analyses de survie 
à l ’aide de la méthode de régression de type Cox afin d’évaluer l ’im-
pact du traitement sur la récidive en tenant compte des facteurs de 
risque statiques et dynamiques. Le score total aux outils Static-99R 
(facteurs statiques) et Stable-2007 (facteurs dynamiques) fut utilisé 
afin de contrôler statistiquement pour le profil de risque et de besoins 
en matière de traitement. En effet, l ’hétérogénéité des personnes 
quant au niveau de risque et de besoins en traitement est susceptible 
de confondre les résultats quant à l ’impact réel du traitement sur la 
récidive. Ces analyses nous permettent également de déterminer si la 
participation et le fait d’avoir complété le traitement sont susceptibles 
d’altérer le lien entre les facteurs de risque statiques et dynamiques 
mesurés par ces outils. Des analyses distinctes furent réalisées pour 
la récidive générale et la récidive sexuelle. Les résultats permettent de 
faire les constats suivants concernant le programme de traitement 
spécialisé PETRAAS. 

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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T A B L E A U   5

Impact du traitement PETRAAS sur la récidive après ajustements actuariels 

Modèles de régression Récidive générale
N = 406

Récidive sexuelle
N = 406

Statut du traitement et ajustement 
en fonction des facteurs de risque 
statiques

RR I.C. 
95 % RR I.C. 

95 % 

Modèle I
Participation au programme de 
traitement PETRAAS
Static-99R : score total

1,73† 

1,25***

1,00-2,98 

1,14-1,37

1,40 

1,19**

0,54-3,64 

1,04-1,35

Modèle II
Avoir complété le programme de 
traitement PETRAAS 
Static-99R : score total

1,71† 

1,24***

0,95-3,08 

1,13-1,36

1,54 

1,18**

0,57-4,20 

1,04-1,34

Modèle III
Participation au programme de 
traitement PETRAAS
Avoir complété le programme de 
traitement PETRAAS 
Static-99R : score total

1,50 

1,23 

1,25***

0,63-3,56 

0,49-3,04 

1,13-1,37

1,07 

1,46 

1,18**

0,23-4,93 

0,30-7,21 

1,04-1,35

Statut du traitement et ajustement 
en fonction des facteurs 
de risque dynamiques

RR I.C. 
95 % RR I.C. 

95 % 

Modèle IV
Participation au programme de 
traitement PETRAAS
Stable-2007 : score total

1,41 

1,10**

0,82-2,43 

1,04-1,17

1,17 

1,10†

0,47-2,29 

1,00-1,21

Modèle V
Avoir complété le programme de 
traitement PETRAAS 
Stable-2007 : score total

1,39
1,10**

0,78-2,48
1,04-1,17 

1,27
1,10†

0,48-3,40
1,00-1,21

Modèle VI
Participation au programme de 
traitement PETRAAS
Avoir complété le programme de 
traitement PETRAAS 
Stable-2007 : score total

1,30 

1,12 

1,10**

0,57-2,98 

0,47-2,70 

1,04-1,17

0,96 

1,32 

1,10†

0,21-4,32 

0,26-6,61 

1,00-1,21

Note : Les différents modèles furent analysés à l’aide de régression de type Cox. Les variables partici-
pation au programme PETRAAS et avoir complété le programme respectent le postulat de proportion-
nalité du risque. Notons que l’ajout des probabilités d’avoir une évaluation du risque au dossier ne 
change pas les résultats des analyses de régression. Les effets d’interaction entre le statut du traite-
ment et les scores aux outils sont tous non statistiquement significatifs. RR = rapport de risque (hazard 
ratio). I.C. = intervalle de confiance. †p< 0,10 ; *p < 0,05 ; **p < 0,01 ; ***p < 0,001.
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Premièrement, la participation et avoir complété le programme de 
traitement ne sont pas associés de façon statistiquement significative à 
la récidive générale et à la récidive sexuelle, et ce, même en contrôlant 
statistiquement pour le profil de risque et de besoins (facteurs dyna-
miques et statiques) des individus. Deuxièmement, contrairement aux 
indicateurs de statut du traitement (participation, avoir complété), il est 
possible de constater que les scores totaux du Static-99R et du 
Stable-2007 sont associés à la récidive générale et à la récidive sexuelle. 
Par exemple, au Tableau 4, nous pouvons remarquer que, sans contrôler 
statistiquement le statut du traitement, le score total du Stable-2007 
présente un rapport de risque de 1,11 avec la récidive générale. Donc, 
pour chaque point additionnel au Stable-2007, les probabilités de réci-
dive générale augmentent de 11 %. Or, au Tableau 5, après avoir contrôlé 
statistiquement pour le statut du traitement (participation, avoir com-
plété), ce même rapport de risque se situe à 1,10. Dans un contexte où 
la participation et la complétion du traitement présenteraient un impact 
significatif sur les facteurs de risque et la récidive, ce rapport de risque 
serait significativement différent. Or, ce n’est pas le cas. Nos observations 
sont les mêmes, peu importe l’outil utilisé (Static-99R, Stable-2007) et 
le type de récidive (générale, sexuelle). Troisièmement, nous avons 
effectué une série d’analyses additionnelles cette fois en ajoutant des 
effets d’interactions entre le statut du traitement (participation, avoir 
complété) et les scores totaux aux outils actuariels (Static-99R, 
Stable-2007). Tous les effets d’interactions examinés se sont avérés non 
statistiquement significatifs (résultats non présentés par souci d’espace 
mais disponibles sur demande auprès du premier auteur). 

Les courbes de survie pour la récidive générale et sexuelle selon que 
l’individu a complété ou non le programme de traitement PETRAAS 
sont présentées à la Figure  1. À noter, ces courbes sont ajustées en 
fonction du niveau de risque établi par le Static-99R, selon que l’individu 
représente un faible risque (c.-à-d., sous la moyenne ou très faible), un 
risque modéré (c.-à-d., dans la moyenne) ou élevé (au-dessus de la 
moyenne, très au-dessus de la moyenne). Ces analyses illustrent bien que 
(a) les probabilités de récidive fluctuent en fonction du risque ; (b) qu’à 
risque égal, avoir complété le traitement ne semble pas modérer ce 
risque.

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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F I G U R E   1

Courbes de survie de la récidive générale et sexuelle en fonction du niveau 
de risque (Static-99R) et du statut du traitement (complété, non complété). 

Notes : Le niveau de risque est déterminé en fonction du Static-99R. Les scores au Static-99R furent 
trichotomisés selon que l’individu présente un risque faible (très faible et sous la moyenne), modéré 
(risque dans la moyenne) ou élevé (au-dessus de la moyenne, très au-dessus de la moyenne). La ligne 
pointillée rouge représente le taux de récidive moyen pour l’ensemble de l’échantillon et sert unique-
ment de point de repère. 
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Discussion

Le programme de traitement PETRAAS ne semble pas ancrer complè-
tement ses activités et ses décisions cliniques dans les principes de 
l’intervention efficace en milieu correctionnel (voir Olver et al., 2020 ; 
Yates, 2013). Les grands principes de l’intervention efficace mettent 
notamment l’accent sur l’importance de tenir compte du niveau de 
risque et de besoins des personnes contrevenantes et d’effectuer un 
pairage adéquat entre le niveau de risque et de besoin et l’intensité de 
l’intervention (Andrews et Bonta, 2014). Ces principes impliquent 
notamment de privilégier les individus présentant un risque de récidive 
de modéré à très élevé, car ils sont plus susceptibles de bénéficier d’une 
intervention intensive que les individus présentant un risque faible de 
récidive. Ces principes reposent sur des études évaluatives ayant démon-
tré qu’un mauvais pairage entre le niveau de risque/besoin et l’intensité 
de l’intervention peut comporter des effets négatifs (p. ex., augmenter 
le risque de récidive). Ce pairage semble avoir été négligé, car, au total, 
41 % des individus admis au programme de traitement PETRAAS 
présentaient, selon le Static-99R, un risque de récidive sexuelle très faible 
ou sous la moyenne. Ce point est d’autant plus important que l’équipe 
rattachée au PETRAAS offre un programme de traitement court et 
intensif. Or, les études de type méta-analyse montrent bien que le trai-
tement spécialisé en délinquance sexuelle offert aux individus à faible 
risque de récidive sexuelle n’a pas d’impact significatif (Holper et al., 
2024 ; Schmucker et Lösel, 2017). 

Prise en charge, enjeux cliniques et thérapeutiques

Les résultats suggèrent que l’admission au programme de traitement 
PETRAAS est liée davantage à des éléments circonstanciels de la per-
sonne contrevenante, alors que le fait de compléter le programme est 
davantage associé à des éléments cliniques (facteurs dynamiques de la 
récidive sexuelle). Ce constat met en relief les enjeux et les défis auxquels 
fait face l’équipe PETRAAS dans un contexte pénal où les personnes 
judiciarisées purgent de courtes peines. Ceci permet de soulever des 
questions quant à un décalage possible entre les caractéristiques des 
individus admis au programme, les caractéristiques du programme et 
les besoins en matière d’intervention. En effet, les individus qui purgent 
une peine d’incarcération plus longue et ceux dont le lieu de résidence 
est une petite municipalité de moins de 10 000 habitants ont tendance 

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle
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à être admis au sein du programme de traitement PETRAAS. Non 
seulement les personnes judiciarisées incluses dans cette étude purgent 
de courtes peines, mais elles sont aussi admissibles à une libération 
conditionnelle au tiers de la peine. Ces considérations4 créent nécessai-
rement des enjeux thérapeutiques si l’on tient compte de la durée de la 
période d’évaluation ainsi que de la durée du programme afin de com-
pléter les différents modules du programme. De plus, dans les régions 
éloignées des grands centres urbains, les programmes spécialisés en 
délinquance sexuelle peuvent être difficilement accessibles en raison des 
déplacements qu’ils exigent et sont parfois même absents. Il est possible, 
donc, que le programme offert par PETRAAS soit la seule avenue 
possible pour les individus qui résident dans de petites municipalités, et 
que l’équipe PETRAAS soit bien consciente de ces enjeux. En présence 
d’une offre de programme de traitement mieux réparti sur le territoire 
québécois, il est possible que les résultats observés aient été différents et 
davantage centrés sur des considérations cliniques.

Ceci ne veut pas dire que le portrait clinique n’a pas été pris en consi-
dération dans l’admission au programme PETRAAS, mais bien que des 
éléments circonstanciels, comme la durée de la peine et le lieu de rési-
dence, sont des éléments prépondérants. D’ailleurs, une analyse quali-
tative des notes aux dossiers suggère plutôt que des enjeux cliniques 
potentiels de réceptivité aient joué un rôle dans l’admission au pro-
gramme, notamment la faible motivation à changer, le déni et la mini-
misation du délit commis, le comportement inadéquat, les capacités 
cognitives et intellectuelles jugées insuffisantes, ainsi que les difficultés 
de compréhension. Ces enjeux cliniques peuvent s’entremêler avec des 
enjeux liés à l’administration de la justice (p. ex., octroi d’une libération 
conditionnelle, comparution pour un autre délit), aux enjeux familiaux 
(p. ex., maladie et décès d’un proche, l’éloignement familial), ainsi qu’à 
des enjeux de santé physique et mentale (p. ex., désorganisation psycho-
logique, anxiété importante, troubles de la pensée, chirurgie) et d’autres 
considérations socioculturelles (p. ex., compréhension insuffisante du 
français, analphabétisme). En somme, le contexte clinique du pro-
gramme PETRAAS doit tenir compte de bon nombre d’impératifs qui 
vont bien au-delà des grands principes de l’intervention efficace en 
milieu correctionnel.

4.	 Ces considérations ne sont pas aussi prononcées pour les programmes de traitement 
dans les pénitenciers fédéraux (peine de 2 ans et plus) qui sont plus fréquemment l’objet 
d’une évaluation et qui sont surreprésentés dans la littérature scientifique. 
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Les résultats de cette étude montrent que l’admission au programme 
de traitement PETRAAS et le fait de compléter ce programme n’ont 
pas d’impact significatif sur la récidive générale et sexuelle. Le taux de 
récidive sexuelle observé pour tous les individus ayant pris part au 
programme de traitement PETRAAS, complété ou non, est de 0,053 
ou 5,3 % pour une période moyenne d’environ 4 ans suivant l’admission 
au programme, ce qui est légèrement sous la barre des taux observés 
pour une période similaire (environ 6 à 8 % ; Lussier et al., 2025b). Selon 
les écrits scientifiques s’appuyant sur des données d’une méta-analyse 
internationale, il est possible de s’attendre à un impact du traitement 
entraînant des réductions du risque de récidive sexuelle d’environ 25 % 
(Schmucker et Lösel, 2015). Nos résultats montrent que la participation 
et le fait de compléter la thérapie PETRAAS ne sont pas associés à de 
telles réductions des probabilités de récidive. Les individus qui pré-
sentent un risque plus élevé de récidive sont plus susceptibles de com-
mettre une récidive générale et sexuelle, et ce, indépendamment de leur 
séjour au sein du programme PETRAAS. Plus spécifiquement, les items 
de ces outils indiquent que les jeunes adultes, plus impulsifs, qui pré-
sentent de plus faibles aptitudes en matière de résolution de problèmes, 
plus vulnérables aux sentiments de rejet et de solitude sont plus suscep-
tibles de commettre une récidive générale suivant leur sortie de l’établis-
sement de détention. Ces résultats, bien que non surprenants, mettent 
aussi en évidence que des facteurs comme l’identification émotive aux 
enfants, l’hostilité envers les femmes, l’utilisation de la sexualité comme 
mécanisme d’adaptation et la présence d’intérêts sexuels déviants, tous 
considérés d’un point de vue clinique comme des facteurs étiologiques 
importants, ne sont pas associés à la récidive générale et sexuelle. Ces 
résultats nous forcent à soulever des questions quant à la spécificité du 
profil des personnes condamnées pour un crime à caractère sexuel fai-
sant l’objet d’une courte peine, comparativement à ceux ayant reçu des 
peines plus longues (2 ans et plus), qui sont surreprésentés dans la lit-
térature québécoise et canadienne. Il est possible d’avancer que les 
personnes admises présentent un profil moins réceptif au programme 
de traitement PETRAAS. Cela dit, les taux de récidive sexuelle observés 
dans le cadre de la présente étude sont relativement bas, ce qui limite 
considérablement la possibilité d’observer un impact du traitement sur 
la récidive (Barbaree, 1997). 

L’impact d’un projet « prison-hôpital » spécialisé en délinquance sexuelle



338 criminologie, vol . 59 no 2

Orientations, clivages et enjeux associés

Sur la base des observations réalisées, rien n’indique que le programme 
de traitement PETRAAS ait un impact préventif significatif sur le plan 
de la récidive sexuelle, l’un des axes importants du modèle PETRAAS. 
La présence de deux divisions ou clivages importants est proposée afin 
d’expliquer les résultats observés et l’absence d’un impact thérapeutique 
sur la récidive générale et sexuelle. Un premier clivage pouvant expliquer 
les résultats observés fait directement référence à la recherche scienti-
fique, pourtant l’un des trois axes du modèle PETRAAS. Il semble 
exister un écart important entre le programme PETRAAS et le milieu 
de la recherche scientifique au Québec, où l’expertise en évaluation, en 
traitement et en réinsertion sociale est pourtant bien établie. Or, 15 ans 
après la mise sur pied de PETRAAS, tout porte à croire qu’il s’agit de 
la première étude scientifique, tous sujets confondus, concernant les 
personnes ayant été admises au programme PETRAAS et les activités 
cliniques qui s’y déroulent. L’absence d’un chercheur ou d’une chercheuse 
attitrée au programme PETRAAS, voire d’une équipe de recherche 
directement impliquée dans ses activités cliniques, est manifeste. Cette 
lacune concerne particulièrement l’implantation et l’évaluation systé-
matique du programme, son actualisation à la lumière des avancées 
scientifiques en matière d’évaluation et de traitement, ainsi que la mise 
en évidence des enjeux et défis cliniques propres au PETRAAS. Comme 
le soulignent, à juste titre, Andrews et Dowden (2005), la présence 
permanente d’une équipe de recherche permet de s’assurer de l’intégrité 
d’un programme d’intervention, de la formation des cliniciens, des 
activités cliniques et de leur pertinence, ainsi que de son évaluation. En 
milieu correctionnel, les programmes de traitement qui démontrent plus 
d’intégrité5, incluant l’affiliation à une équipe de recherche, présentent 
un impact plus important en matière de prévention de la récidive crimi-
nelle (voir Holper et al., 2024 ; Lowenkamp et al., 2006). Le milieu de 
la recherche a bien documenté depuis près de 40 ans l’importance de la 
phase d’implantation afin de mettre en place des programmes efficaces 
qui atteignent leurs objectifs (Durlak et DuPre, 2008). La recherche et 
le développement jouent un rôle de premier plan dans l’implantation 

5.	 Par exemple, l’intégrité du programme EQUIP offert aux jeunes contrevenants en 
milieu fermé a fait l’objet d’une évaluation par une équipe de 9 chercheurs indépendants à 
l’aide d’une grille d’observation permettant d’apprécier, notamment, l’adhérence des inter-
venants aux principes et modèle de traitement en place, la réceptivité des individus aux 
interventions, la qualité des interventions et des services offerts, etc. (Helmond et al., 2015). 
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d’un programme afin de s’assurer notamment de la compatibilité du 
programme et des caractéristiques de la clientèle, d’ajuster le programme 
et ses composantes en fonction des besoins des individus, afin d’établir 
les objectifs du programme et de faire place aux innovations pertinentes 
scientifiquement ancrées, etc.

Le milieu de la recherche possède les outils et les méthodes permet-
tant d’identifier clairement et de mesurer de façon rigoureuse les 
objectifs cliniques. Malheureusement, il est encore trop commun dans 
les milieux pratiques, incluant ceux au sein des services correctionnels, 
de voir le milieu de la recherche être invité à évaluer des programmes 
plusieurs années après leur implantation6 plutôt que de l’intégrer dès 
l’étape de leur conceptualisation. Dans ce contexte, il n’est pas surpre-
nant que le milieu de la recherche, en l’absence d’un devis de recherche 
mis en place à l’étape de la conceptualisation du programme, doive se 
rabattre sur des indicateurs, comme la récidive sexuelle, afin d’en évaluer 
l’impact. Des indicateurs comme la récidive générale et sexuelle ne 
rendent pas compte de l’ensemble des activités cliniques effectuées, des 
processus et enjeux thérapeutiques, et des progrès réalisés en traitement. 
Or, ce type d’étude évaluative utilisant la récidive comme seul critère 
d’évaluation de l’impact d’un programme est susceptible de rendre 
perplexes les milieux cliniques quant à la capacité du milieu de la 
recherche à bien rendre compte de ces préoccupations cliniques exis-
tantes et inhérentes à un programme de traitement en milieu correc-
tionnel. Cette situation alimente davantage le clivage entre les milieux 
de la recherche et de la clinique. Ce clivage représente à la fois un enjeu 
et un obstacle de poids à la prévention de la délinquance sexuelle. Une 
hypothèse pouvant expliquer cette division avec le milieu de la recherche 
serait l ’éloignement géographique de PETRAAS et le manque de 
soutien en recherche dans la région gaspésienne. Les milieux de recherche 
se concentrent généralement dans les centres urbains du Québec (p. ex., 
Montréal, Québec, Trois-Rivières), ce qui peut constituer un obstacle 
sérieux pour les partenariats avec l’équipe du PETRAAS et pour le 
développement de la recherche en dehors de ces centres.

6.	 Ces invitations surviennent bien souvent lorsque le programme est menacé et doit 
démontrer sa pertinence auprès des hautes instances afin d’en assurer son refinancement ; 
lorsque le programme est bien en place et que les données sont suffisamment abondantes 
pour être analysées (sans pour autant être adéquates d’un point de vue scientifique) ; lorsque 
la direction de programme y voit l’intérêt de tisser des liens avec le milieu de la recherche 
sur la base de collaborations existantes ou de liens de confiance bien établis. 
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Un second clivage qui mérite d’être souligné afin de contextualiser 
les résultats de la présente étude a trait à la gouvernance de PETRAAS. 
En effet, il y a d’autres divisions qui minent l’implantation et le dévelop-
pement de programme de traitement efficace. Le modèle PETRAAS 
résulte d’une collaboration interministérielle. Bien que cette collabora-
tion représente en théorie un atout important, il s’avère que, dans la 
pratique, ce modèle crée un certain clivage en ce qui a trait aux possibi-
lités d’étudier de plus près les activités cliniques des personnes admises 
en traitement. La présence de ce modèle comme une collaboration 
interministérielle (MSP, MSSS), qui avait été présentée et accueillie 
comme une innovation importante dans la lutte contre les agressions 
sexuelles, comporte un lot d’enjeux et de défis. Précisons que les activités 
cliniques du PETRAAS sont sous la responsabilité du MSSS, et ceci 
inclut notamment les données cliniques permettant d’évaluer des 
aspects importants comme l’implication en traitement, les progrès 
réalisés en traitement, la compréhension et la maîtrise des concepts 
abordés, etc. Comme l’a clairement démontré l’expérience britannique 
(voir notamment Kemshall et Maguire, 2001), les collaborations inter-
ministérielles et interagences comportent leurs lots d’enjeux compte-
tenu des divergences de culture, de mission, d’objectifs, de perspectives 
et d’opinion d’un ministère et d’une agence à l’autre, quant à la prise en 
charge des personnes contrevenantes. D’ailleurs, bien que le MSP et les 
établissements de détention du Québec possèdent une expertise en 
matière d’évaluation et d’intervention ciblant les facteurs criminogènes, 
les résultats laissent croire que l’intervention ciblant les facteurs crimi-
nogènes soit mise de côté à certains moments au profit des facteurs plus 
spécifiques à la récidive sexuelle (voir Lussier et Frechette, 2022). La 
complémentarité des expertises (sécurité publique, santé) devrait être 
mise en valeur dans la prise en charge de personnes condamnées pour 
un crime à caractère sexuel et non se substituer l’une à l’autre. Malgré 
le fait que la littérature scientifique ait depuis fort longtemps démontré 
que les personnes contrevenantes ayant commis un crime à caractère 
sexuel présentent beaucoup plus de similitudes que de différences avec 
les autres personnes contrevenantes (Lussier et al., 2020b), le modèle 
PETRAAS repose plutôt sur l’idée selon laquelle ces individus pré-
sentent un profil distinct et différent. Bien que la pertinence de l’inter-
vention ciblant les facteurs criminogènes soit démontrée, il est bien 
documenté que les professionnels et professionnelles des milieux de la 
santé utilisent des méthodes d’évaluation et d’intervention qui ne 
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tiennent pas ou peu compte des facteurs criminogènes et des principes 
de l’intervention efficace auprès de personnes contrevenantes, et ce, sans 
raisons apparentes (voir Bonta et Lee, 2025). Les facteurs criminogènes 
sont aussi importants en délinquance sexuelle que dans d’autres formes 
particulières de crime (Lussier et Frechette, 2022), tout comme les 
principes de l’intervention efficace ancrée dans les principes de risque-
besoins-réceptivité (Olver et al., 2020). 

Limites de l’étude

L’étude évaluative ne repose pas sur un devis expérimental et les conclu-
sions de l’étude devraient en tenir compte. Une analyse qualitative de 
l’expérience des individus admis à PETRAAS ayant pris part au pro-
gramme aurait été un complément intéressant tout comme une analyse 
de l’expérience de l’équipe clinique au fil des années. D’ailleurs, nous 
n’avons pas pris en compte l’évolution du programme au fil des années. 
De plus, comme le démontrent les résultats de l’étude, une analyse plus 
approfondie des critères d’admission et des facteurs associés, tout 
comme ceux associés au fait de ne pas compléter la thérapie (c.-à-d., 
expulsion, abandon) s’avère nécessaire afin de mieux mettre en lumière 
les enjeux thérapeutiques du programme. À ce sujet, les données furent 
colligées dès l’ouverture et ce, jusqu’en 2018 à des fins de recherche. Les 
retombées sociales liées aux mesures sanitaires et au confinement causé 
par le virus COVID-19 ont considérablement retardé la réalisation de 
cette étude. Il est possible que les résultats de la présente étude ne 
reflètent pas la réalité actuelle. L’efficacité du programme a été évaluée 
seulement à la lumière des données sur la récidive, mais des données 
cliniques, non disponibles pour cette étude, auraient été souhaitées afin 
d’approfondir l’impact du programme de traitement sur d’autres indi-
cateurs d’efficacité et de réhabilitation. La récidive criminelle repose sur 
une nouvelle condamnation qui sous-estime le taux de récidive réel, car 
les comportements criminels ne sont pas tous judiciarisés. La durée du 
suivi post-libératoire, bien que raisonnable, est relativement courte pour 
évaluer l’impact à plus long terme de la thérapie. Il est raisonnable de 
croire qu’avec un suivi plus long, les résultats de cette étude pourraient 
changer (Lussier et al., 2025a). 
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Conclusion

PETRAAS a vu le jour dans un contexte social où les croyances popu-
laires ont nourri un mouvement réclamant davantage de protection 
quant au retour dans la collectivité d’individus ayant servi une peine 
d’incarcération en lien avec un crime à caractère sexuel (Lussier et al., 
2023). Le modèle PETRAAS ne reposait pas sur une réflexion et une 
démarche collective impliquant les milieux scientifiques, les milieux 
pratiques, les associations professionnelles et les instances gouvernemen-
tales. Au contraire, ce modèle s’est imposé et s’est développé en présence 
de différents clivages, de compromis et d’enjeux liés au contexte pénal, 
qui teintent maintenant les résultats et les limites observés dans le cadre 
de la présente étude. Les données probantes devraient être au cœur de 
la démarche de développement du programme PETRAAS. Cela dit, 
pour des raisons sociales, légales et éthiques, l’évaluation du programme 
de traitement court et intensif comme PETRAAS ne s’est pas faite dans 
un contexte expérimental, rendant difficile l’évaluation de l’impact de 
celui-ci sur la récidive criminelle. Ce contexte bien familier de la 
recherche évaluative en criminologie, particulièrement en milieu correc-
tionnel, rend plus difficile la tâche d’évaluation de programme, surtout 
si cette évaluation débute plusieurs années après son démarrage plutôt 
que de faire de l’évaluation une composante intégrée de celui-ci.

Les résultats de la présente étude ne permettent pas de conclure que 
la réhabilitation des personnes condamnées pour un crime sexuel 
constitue un objectif inadéquat, impossible, voire dépassé. L’expérience 
d’autres programmes de traitement démontre, au contraire, l’impact de 
programmes dont l’approche thérapeutique, l’implantation et l’intégrité 
reposent sur des assises solides (Schmucker et Lösel, 2015). Les résultats 
de la présente étude, toutefois, ne nous permettent pas d’affirmer que 
l’expérience PETRAAS est parvenue à atteindre, voire à dépasser les 
attentes et les objectifs énoncés en matière de prévention de la récidive 
sexuelle. À ce sujet, dans une publication récente, Holper et al. (2024) 
identifient trois modérateurs importants de la récidive sexuelle. Selon 
leurs travaux, les taux de récidive sexuelle observés dans un milieu cli-
nique sont plus faibles lorsque le groupe de contrevenants est à faible 
risque de récidive, que le programme de traitement offert est efficace et 
qu’une équipe de recherche est impliquée dans les activités cliniques (et 
vice-versa). Les résultats de la présente étude sont conformes à la pre-
mière hypothèse formulée en ce qui concerne l’importance du niveau de 
risque et de besoins en matière d’intervention. D’ailleurs, les taux de 
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récidive générale et sexuelle observés dans le cadre de cette étude sont 
relativement faibles par rapport à ceux rapportés dans le cadre d’une 
méta-analyse (Lussier et al., 2025b). Ces observations nous amènent à 
soulever des questions concernant la flexibilité d’un programme court 
et intensif afin de répondre aux besoins diversifiés d’intensité variable 
des personnes contrevenantes purgeant une courte peine en lien avec un 
crime à caractère sexuel. De plus, il y a lieu de se demander si un pro-
gramme court et intensif axé sur la prévention de la récidive sexuelle 
accorde suffisamment de place aux principes d’intervention en lien avec 
le désistement du crime en vue d’un retour relativement rapide dans la 
collectivité. La portée de ce type de programme demeure limitée si les 
acquis à la suite du traitement ne peuvent être transférés dans le quoti-
dien post-incarcération. Le développement d’une structure de suivi en 
communauté, en lien avec les services spécialisés en délinquance sexuelle, 
pourrait constituer une piste d’amélioration.

L’approche motivationnelle est une composante importante de l’ap-
proche thérapeutique du programme PETRAAS. La motivation à 
changer renvoie directement au concept d’agentivité qui est au cœur de 
la littérature portant sur le désistement du crime. Dans le contexte de 
désistement du crime, l’agentivité renvoie à la capacité des individus en 
traitement de faire des choix, de prendre des décisions, d’agir de façon 
relativement indépendante et de démontrer une motivation à entre-
prendre un processus de changement. L’agentivité implique donc qu’une 
personne a tiré des leçons du passé et entend agir de façon à se construire 
un futur différent (Emirbayer et Mische, 1998). Comme l’a souligné 
Giordano (2017), admettre et reconnaître des défis et des difficultés 
personnelles ne se traduit pas nécessairement et automatiquement par 
des changements sur le plan de l’agir ; ce changement est contingent d’un 
ensemble de facteurs individuels (p. ex., facteurs criminogènes), sociaux 
(p. ex., stigmatisation et isolement social), voire même légaux (p. ex., 
conditions imposées dans le cadre d’une libération conditionnelle). Les 
principes du modèle risque-besoins-réceptivité nous rappellent l’impor-
tance de l’évaluation du risque et des besoins pas seulement pour évaluer 
les probabilités de récidive, mais également comme outil afin de struc-
turer et de guider l’offre de service en matière de traitement et d’inter-
vention (voir Olver et  al., 2020). Toutefois, la littérature scientifique 
concernant ces principes de l’intervention n’a pas, à ce jour, présenté un 
modèle conceptuel clair qui dépeint le processus de changement en 
tenant compte de l’agentivité des personnes contrevenantes. D’ailleurs, 
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l’agentivité et le processus de changement peuvent être particulièrement 
insuffisants dans un contexte de vie difficile. Lussier et ses collègues 
(2025a) ont récemment démontré, auprès d’un très large échantillon de 
personnes contrevenantes, que l’association statistique entre la motiva-
tion à changer et la récidive criminelle devient statistiquement non 
significative lorsque les facteurs criminogènes et l’intensité des besoins 
en matière d’intervention sont pris en considération. Dit autrement, le 
processus de changement n’est pas seulement une question de motiva-
tion et dépend fortement de l’ampleur des besoins en matière d’inter-
vention, mais aussi des barrières associées à ce processus de changement. 
Ces barrières sont d’autant plus importantes dans un contexte théra-
peutique impliquant des individus ayant commis un crime à caractère 
sexuel sous un court mandat légal dont la stigmatisation est omnipré-
sente dans l ’expérience de retour dans la collectivité (Frechette et 
Lussier, 2025 ; Lussier et McCuish, 2016). Ces réalités et ces enjeux, qui 
vont bien au-delà de la motivation à changer et à éviter des situations à 
risque de récidive, s’imposent dans le cadre d’un programme de traite-
ment pour individus ayant été condamnés pour un crime à caractère 
sexuel.

Cette première étude évaluative québécoise met en lumière des enjeux 
plus profonds de gouvernance dans la prévention de crimes à caractère 
sexuel. Des modèles de gouvernance multidisciplinaire axés sur la pré-
vention de crimes à caractère sexuel ont été proposés (Laws, 2000 ; 
Letourneau et al., 2014 ; McMahon, 2000) sans que le gouvernement 
du Québec emboîte le pas, se limitant à des initiatives fragmentées et 
isolées. Bien que les collaborations interministérielles ayant mené au 
modèle PETRAAS soient désirables, en l’absence d’un modèle de gou-
vernance clair, d’un leadership affirmé et d’une structure permettant de 
coordonner les activités intersectorielles, les collaborations s’avèrent plus 
apparentes que réelles. Des initiatives ont sporadiquement vu le jour au 
Québec afin de proposer des recommandations et des solutions dans la 
lutte contre les crimes à caractère sexuel (p. ex., « Contrer la violence 
sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir la confiance », Secrétariat à la 
condition féminine, 2024), sans toutefois qu’une structure vienne s’éta-
blir, permettant de coordonner la mise en chantier de ces recommanda-
tions, d’en assurer l’intégrité et d’évaluer l’atteinte des objectifs. En fait, 
ces recommandations ont rarement fait l’objet d’un réel suivi impliquant 
leur évaluation sur des bases scientifiques, comme le démontre l’expé-
rience PETRAAS. D’ailleurs, les programmes de traitement pour 
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personnes adultes judiciarisées pour un crime à caractère sexuel font 
l’objet d’études évaluatives depuis environ 50 ans (Schmucker et Lösel, 
2015) et, dans ce contexte, l’absence d’études évaluatives québécoises 
est difficilement justifiable.

Ceci est d’autant plus important lorsqu’on considère les différents 
enjeux sociaux, légaux, cliniques et professionnels entourant la prise en 
charge de personnes ayant commis un crime à caractère sexuel (Frechette 
et Lussier, 2025). La mise en place d’un modèle de gouvernance et d’une 
structure reconnue permettrait de faciliter le développement d’un réseau 
d’expertises multidisciplinaires (criminologie, psychologie, sexologie, 
psychiatrie, psychoéducation, etc.) pour élaborer des partenariats (milieu 
policier, services d’aide aux victimes, etc.), mettre en commun des 
connaissances, permettre de tisser les liens de confiance nécessaires afin 
de définir des objectifs communs, incluant l’évaluation continue des 
pratiques. Au Québec, la prévention de la récidive sexuelle des individus 
ayant reçu une courte peine d’incarcération ne devrait pas reposer 
uniquement sur PETRAAS, mais bien sur un réseau de collaborations 
intersectorielles en matière d’évaluation, d’intervention, de traitement 
et de réinsertion sociale, au sein duquel s’inscrivent notamment les 
activités cliniques du PETRAAS. D’ailleurs, le réseau de la santé et des 
services sociaux, les services correctionnels, le milieu privé ainsi que le 
milieu communautaire comportent un lot d’initiatives visant la préven-
tion de la récidive sexuelle ; les échanges et les collaborations actuelle-
ment en place au Québec dépendent toutefois d ’initiatives 
professionnelles isolées, parfois éphémères, faute de temps et de res-
sources. En l’absence d’un modèle de gouvernance et d’une structure 
bien établie, la fragmentation des expertises, tant en recherche qu’en 
milieu clinique, rend complexes et difficiles l’émergence et le développe-
ment d’une vision commune intégrée, ainsi que l’alignement et la mise 
en valeur de la complémentarité des expertises reconnues au Québec et 
au Canada.
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The impact of a “prison-hospital” project for 
individuals convicted of sex crimes : A look back at 
a bold initiative at the Percé Detention Facility 
in Quebec

ABSTR ACT • In 2001, the Government of Quebec published a report titled « Les 
orientations gouvernementales en matière d’agression sexuelle » (“Government 
guidelines on sexual assault”) which proposed a coordinated response to better 
address sexual violence. In particular, the report recommended improved access 
to specialized treatment, as well as the need to assess the impact of such treat-
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ment to prevent sexual recidivism. This recommendation was implemented in 
2008 when the Quebec Government approved the creation of the specialized 
treatment program (PETRAAS) at the Percé Detention Facility in Quebec, Canada. 
The project was launched two years later, with the goal of addressing the absence 
of such treatment programs in provincial correctional facilities. Although reha-
bilitation and community reintegration are stated objectives of Quebec’s coordi-
nated effort to prevent sexual violence, in Quebec, virtually no evaluative studies 
on this topic have been undertaken. Since PETRAAS opened in 2010, more than 
500 inmates have passed through the Percé Detention Facility, and yet there is 
no evidence of the program’s effectiveness in reducing recidivism. Using a pro-
spective longitudinal study, the impact of this program on recidivism rates was 
therefore analyzed. Although sexual recidivism rates were found to be relatively 
low, contrary to what has been observed in other evaluation studies, the results 
do not support the conclusion that PETRAAS has significantly impacted general 
and sexual recidivism. The policy, clinical and scientific implications of these 
results are presented and discussed. 

KE Y WORDS • Sexual offending, cognitive-behavioral therapy, recidivism, reha-
bilitation.

El impacto de un proyecto “cárcel-hospital” 
especializado en delincuencia sexual en el 
Establecimiento de Detención de Percé en Quebec : 
Balance de una apuesta audaz

RE SUMEN • En 2001, el gobierno de Quebec publicó un informe titulado 
« Orientaciones gubernamentales en materia de agresión sexual », en el que se 
proponía una acción concertada destinada a responder mejor a las violencias y 
a los abusos sexuales. Dicho informe recomendaba, entre otras cosas, un mejor 
acceso a un tratamiento especializado y la necesidad de evaluar el impacto de 
tal tratamiento en la prevención de la reincidencia sexual. Esta recomendación 
se concretó en 2008, cuando el gobierno de Quebec aprobó la creación del 
programa de tratamiento especializado (PETRAAS) en el seno del Establecimiento 
de Detención de Percé (EDP ; Quebec, Canadá). Este proyecto se puso en marcha 
dos años más tarde para suplir la ausencia de un programa de tratamiento en 
los establecimientos de detención provinciales. Aunque la rehabilitación y la 
reinserción social constituyen objetivos mencionados en la acción concertada 
de Quebec para prevenir la violencia y los abusos sexuales, los estudios evalua-
tivos quebequenses al respecto son prácticamente inexistentes. Desde la aper-
tura del programa de Percé en 2010, más de 500 detenidos han pasado por el 
EDP, sin que se haya establecido prueba alguna de su eficacia en materia de 
prevención de la reincidencia delictiva. Mediante un estudio prospectivo longi-
tudinal, se analizó el impacto de este programa sobre las tasas de reincidencia. 
Aunque las tasas de reincidencia sexual son relativamente bajas, a diferencia 
de lo observado en otros estudios evaluativos, los resultados no permiten con-
cluir que exista un impacto significativo del PETRAAS sobre la reincidencia 
general y sexual. Se presentan y discuten los desafíos políticos, clínicos y cien-
tíficos asociados a estos resultados.

PALABR AS CLAVE • Delincuencia sexual, terapia cognitivo-conductual, reinciden-
cia delictiva, rehabilitación.
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Faits saillants

•	 Une adaptation novatrice : Les Cercles de Soutien et de 
Responsabilisation (CSR) offrent un cadre d’intervention pertinent 
pour les auteurs d’infractions pédopornographiques (CSEM), mais 
à adapter dans la mise en action aux besoins cliniques et cognitifs 
d’une population spécifique.

•	 Des bénéfices psychosociaux tangibles : L’analyse qualitative de deux 
CSR en France démontre que le dispositif favorise la responsabilisa-
tion, transforme la honte paralysante en levier d’action et stimule la 
demande d’aide. L’accompagnement par des bénévoles aide à rompre 
l’isolement virtuel et facilite la réflexion des auteurs.

•	 Des défis structurels persistants : Les trajectoires de désistance 
demeurent fragiles et se heurtent à des freins concrets (précarité du 
logement, addictions, gestion de l’autonomie numérique) qui néces-
sitent un solide réseau partenarial.

•	 Un modèle d’intervention intégré : Pour être efficace et éthique, 
l’approche doit étroitement articuler la gestion du risque, la psychoé-
ducation et les modèles de la criminologie positive (Justice restaura-
tive et Good Lives Model).

RÉSUMÉ • L’essor des infractions en ligne relatives au matériel pédopornogra-
phique (child sexual exploitation material [CSEM]) a déplacé une partie des 
enjeux cliniques et judiciaires communautaires de la délinquance sexuelle. Si les 
cercles de soutien et de responsabilisation (CSR) montrent des effets prometteurs 
sur la récidive chez des personnes à haut risque, leur transposition aux infrac-
tions sans contact demeure peu étudiée. Sur la base d’un matériau qualitatif issu 
de deux CSR mis en œuvre en France auprès d’hommes condamnés pour infrac-
tions liées au CSEM, nous analysons les effets perçus du dispositif en les articu-
lant à une revue actualisée des connaissances et des enjeux éthiques. Les 
observations suggèrent des gains de responsabilisation et de demande d’aide, 
une réduction partielle de la honte paralysante et un élargissement des appuis 
sociaux ; elles révèlent aussi des tensions structurelles requérant des adapta-
tions cliniques et organisationnelles ciblées. Ces résultats éclairent les condi-
tions d’efficacité auprès d’un public encore stigmatisé, au croisement du soin, 
de la restauration, de la gestion du risque et de la désistance assistée.

MOTS CLÉS • Cercles de soutien et de responsabilisation (CSR), pédopornogra-
phie / CSEM, justice restaurative, réhabilitation.

L’essor d’Internet a favorisé un type de cyberdélinquance sexuelle où le 
contact physique n’est pas toujours présent, mais où la matérialité de 
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l’image et de la consommation répétée peut générer des dépendances. 
L’augmentation des poursuites pour infractions en ligne liées au matériel 
pédopornographique (child sexual exploitation material [CSEM]) a 
déplacé l’attention des politiques et des pratiques vers des formes de 
délinquance sexuelle où l’absence de contact physique ne signifie ni 
absence de victimes ni moindre gravité. Selon Babchishin, Hanson et 
Hermann (2011), les auteurs d’infractions pédopornographiques se 
distinguent des auteurs d’infractions sexuelles « classiques » par des 
schémas cognitifs et émotionnels particuliers, un usage compulsif de la 
pornographie et une moindre empathie envers les victimes. La littérature 
met en évidence des profils et des trajectoires de risque hétérogènes chez 
les personnes condamnées pour utilisation de matériel pédopornogra-
phique, avec des patterns d’usage compulsif, des distorsions cognitives 
particulières (Steel et al., 2020), un isolement relationnel et des difficul-
tés d’empathie envers les victimes représentées. Il est rapporté l’impor-
tance d’une intervention psychocriminologique intégrée, combinant 
psychoéducation avec usage numérique, restructuration cognitive et 
soutien relationnel (Elliott et Beech, 2009 ; Paquette et Cortoni, 2019).

Dans ce contexte, les cercles de soutien et de responsabilisation 
(CSR), issus de la justice restaurative (théories et dispositifs de dialogue 
permettant l’implication des auteurs, des victimes et de la communauté), 
sont apparus comme un dispositif communautaire visant simultanément 
la responsabilisation, la réduction du risque et la réintégration sociale 
(Bates et al., 2014 ; Dieu, 2020). C’est dans cette optique de recherche 
d’opportunités de désistance (Porporino, 2013), en respectant les lignes 
directrices d’application de la criminologie positive (Dieu, 2018 ; Dieu 
et al., 2021), que nous examinons ici deux retours d’expérience de CSR 
dédiés à la pédopornographie, afin de comprendre l’impact de ce dispo-
sitif et d’en tirer des recommandations. Les CSR constituent un dispo-
sitif novateur de justice restaurative pour les auteurs d’infractions 
sexuelles, initialement développé au Canada dans les années  1990 
(Wilson et al., 2009). Ces programmes mobilisent un réseau de béné-
voles formés (cercle « interne ») et de professionnels (cercle « externe ») 
pour soutenir et responsabiliser un « membre principal » (auteur d’in-
fraction sexuelle) à haut risque de récidive (Armstrong et al., 2008 ; 
Höing et al., 2013 ; Duwe, 2018). Chaque CSR est organisé par un 
« coordonnateur », formé à la justice restaurative, qui a pour principales 
missions de sélectionner le membre principal et les bénévoles, de gérer 
les communications au sein du cercle interne et avec le cercle externe 
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ainsi que chaque incident. Si la littérature rapporte des réductions 
notables de récidive chez les auteurs d’infractions sexuelles avec contact 
(Wilson et Prinzo, 2002 ; Wilson et al., 2007 ; Chouinard et Riddick, 
2015), la question demeure moins étudiée dans le cadre spécifique de 
l’utilisation du matériel pédopornographique (CSEM).

Le présent article poursuit donc un double objectif. Il s’agit 
d’abord de documenter, à partir d’un matériau qualitatif produit au 
sein de deux CSR spécialisés en CSEM en France, les effets perçus 
du dispositif sur la responsabilisation, la honte, la demande d’aide, 
l ’empathie et l ’inclusion. Il s’agit ensuite de proposer un cadre 
d ’implémentation et d ’évaluation cohérent avec la criminologie 
fondée sur les preuves et la criminologie de la confiance (le plan de 
capacités Good Lives Model [GLM] et la justice restaurative), en 
intégrant les enjeux éthiques propres aux contextes médicolégaux 
(Dieu et al., 2021). Nous avançons que les cercles de soutien et de 
responsabilisation (CSR) pourraient répondre, sous certaines condi-
tions, aux besoins cliniques et de sécurité publique propres aux 
personnes condamnées pour des infractions sexuelles sans contact 
(CSEM). Toutefois, il convient d’observer et d’analyser avec nuance 
la pertinence de ce dispositif dans la situation qui nous occupe 
particulièrement (utilisation du matériel pédopornographique), en 
tenant compte à la fois de la nature spécifique de l ’infraction (maté-
riel pédopornographique), des caractéristiques du dispositif d’origine 
(CSR), des recommandations issues de la littérature et de la nécessité 
d’une fidélité aux modèles criminologiques, tout en veillant à une 
explicitation éthique rigoureuse. Ce questionnement vise à mieux 
cerner les adaptations nécessaires pour garantir l ’efficacité et la 
légitimité du dispositif auprès de ce public précisément. 

Contexte et état des connaissances

Les infractions liées au matériel pédopornographique (CSEM) pré-
sentent des spécificités importantes qui justifient des adaptations des 
pratiques d’évaluation et d’intervention (Seto, 2013). Les synthèses 
comparatives indiquent des différences systématiques entre personnes 
condamnées pour des infractions en ligne et auteurs d’infractions de 
contact, avec un risque moyen plus faible mais non nul chez les pre-
mières, et une hétérogénéité intragroupe que les dispositifs standards 
captent mal. Des outils d’évaluation dédiés, tels que le Child Pornography 
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Offender Risk Tool (CPORT ; cf. Seto et Eke, 2015 ; Eke et al., 2019), 
ont été développés et validés au Canada pour estimer la récidive sexuelle 
au sein de cette population, en complément du jugement clinique et de 
la formulation de cas. La littérature francophone et internationale a 
contribué à caractériser les scripts d’activité des cyberdélinquants 
sexuels, les obstacles au passage vers des délits sexuels avec contact et 
les profils de risque distinctifs (Paquette et Cortoni, 2019 ; Paquette, 
2023 ; Paquette et Brouillette-Alarie, 2025). Une étude publiée dans 
Criminologie a décrit la séquence typique d’escalade en ligne, du vision-
nement de pornographie légale vers des contenus illégaux, en explicitant 
les points de bascule cognitifs et contextuels (minimisation, désincar-
nation des victimes, techniques de rationalisation et opportunités 
numériques) (Fortin et al., 2017). D’autres travaux ont examiné la 
récidive et ses prédicteurs chez les auteurs d’infractions sexuelles en 
ligne, confirmant la nécessité d’outils et de protocoles différenciés pour 
l’évaluation et le suivi (Paquette et Brouillette-Alarie, 2025).

La pédopornographie soulève donc des enjeux précis : 

1.	 La remise en question de l’isolement social et du repli sur un 
univers virtuel (Babchishin et al., 2015).

2.	 Les distorsions cognitives banalisant la consommation d’images 
illégales (Babchishin et al., 2015 ; Steel et al.,2020).

3.	 Les facteurs dynamiques aigus : perte de liens sociaux, usage 
incontrôlé d’Internet, intensification des préoccupations sexuelles 
(Elliott et Beech, 2009).

4.	 Le risque criminogène mixte : une partie des cyberdélinquants 
restent cantonnés à la sphère virtuelle, tandis que d’autres peuvent 
franchir le pas vers des agressions de contact (Babchishin et al., 
2011).

S’agissant des cercles de soutien et de responsabilisation (CSR), ils 
s’inscrivent dans une logique positive, qui met en avant la responsabili-
sation de l’auteur, l’accompagnement communautaire et la réinsertion 
sociale (Zehr, 2002). À l’origine, ils s’adressent aux auteurs d’infractions 
sexuelles avec contact sur victimes mineures, condamnés et présentant 
un haut risque de récidive. En résumé et pour simplifier, il s’agit de 
personnes présentant une problématique pédophilique chronique 
(trouble paraphilique pédophilique). Les autres critères de sélection d’un 
membre principal sont la propre reconnaissance de sa problématique, 
un isolement social, une demande d’aide et son volontariat à intégrer un 
CSR.

Cercles de soutien et de responsabilisation pour les personnes condamnées
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Les données accumulées au Canada, au Royaume‑Uni et aux Pays‑Bas 
montrent des effets favorables sur la récidive et sur des dimensions 
psychosociales (soutien, utilité, identité), à condition d’une fidélité aux 
principes du modèle et d’une coordination efficace. Un essai randomisé 
contrôlé au Minnesota renforce ces constats en montrant un effet signi-
ficatif sur la récidive sexuelle et générale lorsque les cercles sont correc-
tement implantés. En effet, des études longitudinales ont montré une 
réduction significative de la récidive sexuelle, par comparaison avec un 
groupe témoin : 92,8 % de réduction à 3 ans (Chouinard et Riddick, 2015), 
70-80 % de réduction à 5 ans (Wilson et al., 2007). Au-delà de la simple 
diminution du taux de récidive, l’approche vise également l’amélioration 
de la qualité de vie, l’accès aux soins spécialisés et la diminution du 
sentiment de rejet. Toutefois, les CSR spécialisés en CSEM demeurent 
peu documentés, alors même que les besoins cliniques se distinguent 
par la centralité de la honte, des distorsions cognitives précises, de la 
compulsion numérique et des difficultés à construire une empathie 
incarnée lors de l’absence de contact avec la victime.

Les CSR peuvent-ils alors répondre à ces spécificités ? Il est envisagé 
ici que le soutien bénévole et la confrontation bienveillante aident à 
rompre l’isolement et à instaurer une responsabilisation. Toutefois, les 
expérimentations restauratives focalisées sur la pédopornographie sont 
rares, et la plupart des retours empiriques portent sur de petits échan-
tillons ou des récits de cas. La proposition d’un CSR est d’autant plus 
indiquée si les comportements en ligne sont répétés, graves ou s’ag-
gravent, par exemple en entrant en contact avec un mineur, en ligne ou 
dans le réel, puisqu’il permet de mieux identifier, voire de confirmer le 
trouble paraphilique et les fantasmes déviants qui l’accompagnent. De 
la même manière, un CSR peut logiquement être proposé à quelqu’un 
dont l’infraction actuelle concerne uniquement de la pédopornographie 
mais qui, par le passé, a déjà présenté des infractions sexuelles avec 
contact sur mineur. On revient alors dans des CSR classiques, à ceci 
près que la part numérique du comportement transgressif nécessiterait 
quelques aménagements comme une préparation adéquate des béné-
voles. Ceci serait encore plus vrai pour des CSR s’adressant à des 
consommateurs de pédopornographie sans aucun contact. Enfin, à 
partir du moment où la consommation de pédopornographie risque 
d’entretenir et d’alimenter une paraphilie sous-jacente, la proposition 
d’un CSR en cas d’utilisation du matériel pédopornographique est 
adaptée.
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Sur le plan conceptuel de la réhabilitation, les CSR s’appuient utile-
ment sur la criminologie positive, notamment sur le Good Lives Model 
(GLM), qui conçoit la réhabilitation comme une promotion de « bonne 
vie » en articulant les besoins primaires (goods), les forces et les facteurs 
de risque dynamiques (Bonta et Andrews, 2010) dans une formulation 
de cas centrée sur l’agentivité (Heffernan et Ward, 2021). L’intégration 
proposée par Ward, Fox et Garber (2014) entre justice restaurative, 
réhabilitation et désistance offre un cadre normatif où reconnaissance 
des torts, réparation symbolique et inclusion sociale contribuent conjoin-
tement à la sécurité. Les enjeux éthiques concernent la dignité et les 
droits, le consentement en contexte contraint, la gestion de la double 
relation soin/contrôle et la vigilance face au « paternalisme bénéfique » 
(Ward, 2017) ; ils sont particulièrement aigus dans le champ CSEM et 
appellent une vigilance renforcée.

Matériel et méthodes

Le matériau provient de deux CSR francophones, conduits par la 
Plateforme de Justice Restaurative (ARCA, France), spécialisés auprès 
de personnes condamnées pour l’utilisation du matériel pédopornogra-
phique. Chaque cercle comprend un cercle interne composé de trois 
(vignette 2 : Bastien) ou quatre (vignette 1 : Adrien) bénévoles formés et 
encadrés par une structure de coordination, ainsi qu’un cercle externe 
rassemblant des professionnels du soin et du service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation (SPIP). Les deux membres principaux, adultes de 
sexe masculin vivant en milieu ouvert, étaient sous obligations judiciaires 
au moment de l’inclusion. Plus précisément, les bénévoles bénéficient 
d’une formation préalable portant sur le processus de désistance, les 
facteurs de risque, de protection, les besoins primaires (goods), les adver-
sités durant l’enfance et leurs conséquences, ainsi que sur les principes 
restauratifs encadrant leur posture d’accompagnement (bienveillance, 
questions ouvertes valorisantes et tournées vers le futur). La formation 
insiste sur la disposition au changement, la question de la rechute, et sur 
l’équilibre dans le CSR entre soutien et responsabilisation.

À l’entrée et à la sortie du cercle, l’évaluation des membres princi-
paux repose sur une démarche structurée visant à déterminer simulta-
nément les facteurs de risque, les facteurs de protection, la réceptivité 
et les besoins humains, conformément aux principes du Good Lives 
Model et du RBR (risque-besoins-réceptivité). L’analyse clinique porte 
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plus exactement sur les distorsions cognitives, les capacités de régulation 
émotionnelle, les situations à risque de rechute ainsi que les ressources 
personnelles, relationnelles et sociales mobilisables dans le processus de 
désistance. Les données recueillies contribuent à une formulation de cas 
permettant d’ajuster l’accompagnement aux besoins du membre princi-
pal et de soutenir le développement de projets de vie prosociaux. Ces 
évaluations donnent aux coordonnateurs des CSR les objectifs (puis les 
résultats) pour les professionnels (p. ex., conseiller pénitentiaire d’inser-
tion et de probation [CPIP], psychologue, France Travail, héberge-
ment…), ainsi que pour les membres et les bénévoles du cercle 
primaire.

Les analyses qualitatives présentées s’appuient sur les retours 
d’évaluation structurée et les observations cliniques (p. ex., facteurs 
de risque et de protection, distorsions cognitives), les entretiens semi-
structurés et les échanges pluridisciplinaires associant professionnels 
et bénévoles du cercle (des comptes rendus anonymisés de réunions, 
des autoévaluations de progression, des synthèses de coordination et 
des observations croisées bénévoles/professionnels sur des périodes 
de douze mois). L’analyse suit une démarche thématique réflexive. La 
posture a été explicitée en préparation puis rappelée en cours d’action, 
en particulier quant aux dilemmes entre soutien et contrôle. Les 
identifiants et détails contextuels ont été modifiés afin d’empêcher 
toute reconnaissance. Les principes éthiques de respect, de consen-
tement éclairé, de confidentialité et de minimisation des risques ont 
été appliqués, avec une attention particulière portée à la gestion des 
révélations incidentes et à la communication transparente avec les 
autorités judiciaires lorsque nécessaire.

Résultats
Vignette 1 : « Adrien »

Adrien, 28 ans, sort de détention, se retrouve sans domicile après plu-
sieurs séjours pour consultation répétée d’images pédopornographiques. 
La consommation survient lorsqu’il est alcoolisé, qu’il s’ennuie, sans 
fixation sur les enfants. Il décrit un fort sentiment d’abandon familial 
et d’isolement, aggravé par une dépendance à l’alcool depuis l’âge de 
18  ans. Dès son arrivée dans le CSR, il montre une « certitude de 
rechute » proche. Les bénévoles rapportent un Adrien très anxieux, 
souvent sur la défensive, convaincu qu’il ne pourra pas s’en sortir. Le 
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travail narratif permet d’identifier des déclencheurs émotionnels et 
contextuels, notamment des épisodes d’isolement et d’insomnie. Au fil 
des mois, il est néanmoins réceptif à certains conseils, acceptant de faire 
appel à un centre de soin pour traiter la dépendance afin de gérer sa 
consommation d’alcool. Après trois mois, il formule des demandes 
d’aide spontanées lors de pics de stress et s’engage pleinement dans une 
activité bénévole encadrée. Au bout de six mois, Adrien demande à 
prolonger le CSR, ce qui est réalisé. La honte est moins paralysante ; la 
culpabilité se traduit par des projets réparateurs symboliques. Sur le 
plan criminogène, son discours sur la pédopornographie évolue légère-
ment, passant d’une minimisation totale à la reconnaissance d’un acte 
« dangereux pour les enfants ».

Néanmoins, des fragilités restent notables durant ce premier CSR ; 
Adrien n’a pas pu stabiliser son logement, dormant chez des connais-
sances de manière précaire, et il n’a pas achevé le programme de psy-
choéducation sur l’utilisation d’Internet. Selon les bénévoles, il éprouve 
un soulagement à être écouté sans jugement, mais il maintient une vision 
fataliste (« c’est un cycle, je sais que j’y retournerai un jour »). Au cours 
du second CSR (renouvellement de l’engagement), il emménage dans un 
appartement et fait, avec les bénévoles, les démarches nécessaires pour 
être relogé après l’incendie de ce premier appartement.

Sur le plan social, il trouve un appui émotionnel auprès des trois 
bénévoles qui l’accompagnent dans des tâches de la vie quotidienne 
(p. ex. comment se comporter dans un magasin, faire des achats pour 
son hygiène, fêter son anniversaire sans excès, avoir des sorties loisirs, 
accepter un cadeau). D’une personne avec peu d’habiletés relationnelles, 
Adrien démontre désormais la capacité d’organiser une journée pour 
la fin du CSR pour les bénévoles en tenant compte de leurs goûts. Il 
presse les bénévoles, la coordination et la prise en charge psychologique 
de lui accorder des rendez-vous plus réguliers (suivi désormais hebdo-
madaire). À notre connaissance et à celle des autorités judiciaires, 
Adrien n’a connu aucune récidive relative au matériel pédopornogra-
phique durant les 9 mois de CSR, ni les 18 mois suivants, durant les-
quels il est resté en contact avec le service. Adrien illustre combien 
l’accompagnement doit s’étendre à la sphère sociale (p. ex. logement, 
présence humaine quotidienne, soutien humain vers la formation et 
l’emploi) et pas seulement aux dimensions psychopathologiques.

Cercles de soutien et de responsabilisation pour les personnes condamnées



362 criminologie, vol . 59 no 2

Vignette 2 : « Bastien »

Comme explicité dans la méthodologie du CSR, l’intégration de Bastien 
(24 ans) au sein du dispositif s’accompagne d’une évaluation visant à 
élaborer une formulation de cas, permettant d’identifier les besoins 
humains, les forces personnelles et sociales, ainsi que les besoins crimi-
nogènes et cliniques (schémas, distorsions…) qui entravent l’accès à une 
trajectoire de vie prosociale. Ces éléments sont analysés par le coordon-
nateur qui assure leur mise en cohérence avec les objectifs du cercle tout 
en garantissant le respect du cadre éthique et de la confidentialité. Par 
ailleurs, le fonctionnement du cercle prévoit des espaces d’échanges 
réguliers entre Bastien, membre principal, et les bénévoles, permettant 
un ajustement continu de l’accompagnement. Cette dynamique vise à 
favoriser l’expression des besoins émergents et à soutenir une interven-
tion individualisée, centrée sur le processus de responsabilisation et de 
restauration.

Bastien connaît un aménagement de peine, en semi-liberté, afin 
d’intégrer le CSR et suivre un cursus universitaire (Master). Il est 
condamné pour téléchargement massif de fichiers pédopornographiques, 
à son retour du Japon, décrivant des fantasmes de « dégradation de 
l’innocence ». Les entretiens révèlent une instabilité affective profonde 
et un usage nocturne d’Internet sur de longues plages (de 22 h à 2 h du 
matin). L’évaluation clinique met au jour des antécédents d’adversité et 
un recours compulsif au numérique lors de périodes de dépression. Il 
affirmait ne pas éprouver d’excitation mentalisée envers les enfants, mais 
plutôt un fort attrait pour la transgression en elle-même. Lors de la 
première évaluation, les professionnels estimaient son risque de récidive 
élevé, avec une disposition au changement impactée par la solitude et la 
difficulté à formuler des projets de vie.

Durant le CSR, Bastien rencontre les bénévoles selon une fréquence 
hebdomadaire, en fonction des besoins qu’il exprime et des objectifs 
définis conjointement. Les rencontres se déroulent principalement dans 
des espaces publics favorisant des interactions sociales ordinaires, telles 
que des activités ludiques (jeux de société) ou des temps d’échanges 
informels, visant à soutenir la création de liens sociaux et la réinscription 
dans des interactions prosociales et des échanges sur les relations affec-
tives (comment rencontrer quelqu’un, s’épanouir, lui parler…). Le cercle 
primaire de bénévoles accompagne donc d’abord l’adhésion, la confiance 
(principe de soutien), puis la coconstruction d’objectifs de vie compa-
tibles avec les obligations judiciaires (principe de responsabilisation). Un 
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encouragement aux activités quotidiennes est associé à des postures 
motivationnelles axées sur la valeur des liens et l ’utilité sociale. 
Parallèlement, l’accompagnement professionnel (du cercle secondaire) 
soutient les démarches d’insertion socioprofessionnelle, comme la for-
mation en cours et la recherche de stages, ainsi que des discussions 
centrées sur l’élaboration de projets de vie et les distorsions cognitives 
comme obstacles (incluant les aspirations professionnelles et les centres 
d’intérêt liés à la culture japonaise). Les entretiens cliniques abordent 
les distorsions cognitives et la régulation émotionnelle avec des exercices 
concrets quotidiens sur la distanciation (cognitive) et la gestion situa-
tionnelle de la rechute.

Dans ce cercle, Bastien a rapidement trouvé un appui relationnel et 
émotionnel auprès de trois bénévoles qui l’ont accompagné dans des 
sorties loisirs et des discussions sur ses perspectives professionnelles. 
Les comptes rendus indiquent une évolution positive sur sa « compré-
hension de soi », sa gestion des émotions et la place qu’il accorde à autrui. 
Les éléments de satisfaction restaurative sont élevés : il parle de « retrait 
du sentiment de honte » et de « nouvelle assurance ». La psychologue et 
le coordonnateur constatent que ses distorsions cognitives (par exemple, 
que « ce n’était pas une vraie infraction », « pas de vraies victimes ») se 
sont nuancées. Il n’a pas signalé de reprise de CSEM au cours des quatre 
premiers mois. Toutefois, les deux mois suivants, Bastien reste soumis 
à un fort stress lié à la réinsertion et ses liens familiaux demeurent 
fragiles. Bastien livre aux bénévoles une rechute. Ne se présentant aux 
cours que partiellement, il ne parvient pas à stabiliser sa situation d’étu-
diant, ne se présentant au cours que partiellement, le non-respect des 
obligations conduit le magistrat à suspendre l’aménagement de peine et 
mettre fin au CSR. Les professionnels soulignent la nécessité de pour-
suivre le CSR, le suivi psychothérapeutique ciblé sur la prévention de la 
rechute, notamment l’identification des situations à risque (routine 
nocturne, ennui, etc.) et la consolidation d’activités quotidiennes signi-
ficatives. Ce n’est pas suffisant pour le maintien de la mesure restaurative 
CSR.

Observations générales

Le tableau ci-dessous synthétise les données principales sur chaque 
participant, en termes de profil, problématiques et évolution rapportée. 
Les prénoms sont fictifs pour garantir l’anonymat.
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Parti-
cipants Âge Profil 

judiciaire
Principales 
problématiques

Principales 
ressources

Évolution 
perçue en CSR

Adrien 28

Multiples 
condamna-
tions 
(matériel 
pédoporno-
graphique et 
infractions à 
caractère 
non sexuel)

Isolement 
social, 
dépendance  
à l’alcool, 
rationalisations 
sur l’infraction, 
faible  
réceptivité à 
l’intervention

Soutien 
profession-
nel (SPIP, 
CSAPA2), 
motivation 
(mais 
disposition 
au  
changement 
difficile), 
quelques 
aptitudes 
relation-
nelles

Diminution  
de l’isolement, 
légère 
responsabilisa-
tion cognitive, 
persistance de 
l’anxiété quant 
à la rechute, 
difficulté 
d’accès au 
logement

Bastien 24

Consultation 
récurrente 
du matériel 
pédoporno-
graphique

Instabilité 
affective, 
fantasmes 
persistants 
« dégradation 
de l’innocence », 
usage nocturne 
massif 
d’Internet, 
absence de vie 
sociale 
structurée, 
antécédents 
d’adversité

Attachement 
sécurisant 
dans 
l’enfance, 
motivation à 
travailler la 
gestion de 
soi, soutien 
bénévole

Amélioration 
de la compré-
hension 
émotionnelle, 
recul des 
pensées de 
type « non 
évitable », 
rechute CSEM 
partagée après 
3 mois, besoin 
de poursuite en 
psychothérapie

L’intégration d’un membre principal (l’auteur d’infractions sexuelles) au 
sein d’un cercle de soutien et de responsabilisation a été proposée à 
l’approche de la fin de l’incarcération par le coordonnateur du dispositif. 
Cette étape comprend une présentation du fonctionnement du CSR, de 
ses objectifs et des engagements attendus, ainsi qu’une évaluation initiale 
visant à déterminer les besoins humains, les facteurs de risque dyna-
miques et les ressources de la personne. Pour rappel, le dispositif repose 
sur des rencontres hebdomadaires, avec trois ou quatre bénévoles 
constituant le cercle interne, associées à un suivi psychologique bimen-
suel et à un accompagnement sociojudiciaire assuré par le conseiller 
pénitentiaire d’insertion et de probation, à raison d’une ou deux ren-
contres mensuelles. Le coordonnateur assure l’articulation entre les 
différents intervenants et l’adaptation de l’accompagnement aux besoins 

2.	Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie.
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évolutifs du membre principal, notamment en sollicitant de nouveaux 
professionnels (travailleur social, directeur d’étude, professionnels de 
santé, bailleurs sociaux…).

Des évaluations intermédiaires sont réalisées à trois et à six mois afin 
d’apprécier l’évolution de l’engagement dans le processus de responsa-
bilisation et de désistance. L’intégration dans le CSR repose sur le 
volontariat et fait l’objet d’un engagement initial de six mois, susceptible 
d’être renouvelé. Quatre registres d’effets perçus émergent de l’analyse 
et se renforcent mutuellement dans le temps.

Le premier registre concerne la responsabilisation. On observe un 
déplacement progressif de rationalisations, centrées sur le caractère privé 
de la consommation et l’absence de contact, vers une reconnaissance du 
dommage causé à des victimes représentées. Cette inflexion se traduit 
par une capacité accrue à expliciter les obligations judiciaires, à recon-
naître les zones de risque et à solliciter de l’aide en amont d’un écart. Le 
travail de mise en visibilité par les professionnels (psychologue, CPIP, 
coordonnateur) de la chaîne de production du matériel pédopornogra-
phique, comme recommandé dans la littérature, soutient la compréhen-
sion des torts causés et l’abandon de rationalisations.

Le deuxième registre relève de la honte et de sa transformation. 
L’exposition régulée au regard d’autrui dans le cadre des cercles et le 
travail narratif sur l’infraction désamorcent une honte paralysante, 
propice au retrait et au secret, et la transforment en culpabilité mobili-
sable qui alimente l’adhésion et des gestes réparateurs symboliques. 
Cette dynamique demeure toutefois sensible aux aléas judiciaires et 
contextuels ; elle impose une vigilance clinique et un environnement 
procéduralement juste.

Le troisième registre touche à l’empathie (nous entendons ici la prise 
de perspective quant aux conséquences pour des personnes victimes). 
Les CSR favorisent une compréhension plus incarnée des implications 
de la consommation de matériel pédopornographique, au moyen d’inter-
ventions ciblées sur les distorsions cognitives décrites chez les cyberdé-
linquants sexuels. Les séances structurées (analyse de scénarios, 
restructuration cognitive du fonctionnement et des récits, échanges 
autour des adversités et victimisations) et les médiations par les béné-
voles participent à la consolidation de cette empathie, avec des progrès 
fortement dépendants de la qualité des soutiens et de la cohérence 
inter-acteurs.

Cercles de soutien et de responsabilisation pour les personnes condamnées
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Le quatrième registre concerne l’inclusion. Les cercles contribuent à 
élargir le réseau d’appuis, à stabiliser des routines prosociales et à ouvrir 
des opportunités d’utilité sociale. Les barrières structurelles, comme 
l’accès à l’emploi et au logement, les restrictions et les compétences 
numériques, limitent néanmoins l’ampleur des gains. Les résultats 
suggèrent que l’inclusion requiert des partenariats plus systématiques 
avec des acteurs communautaires et des politiques locales explicites 
d’accueil (p. ex. pour la vignette 1, il a fallu une année complète avant 
d’obtenir un logement).

Au‑delà de ces registres, des tensions d’implantation apparaissent. 
La compatibilité des obligations judiciaires avec la philosophie restau-
rative, l’adaptation des paliers d’autonomisation numérique et la préven-
tion centrée sur des buts de vie qui intègrent les obstacles (facteurs de 
risque ; Heffernan et Ward, 2021) appellent des doctrines d’intervention 
partagées et une supervision régulière. L’ensemble de ces éléments cor-
robore les constats de la littérature et souligne la nécessité d’un ancrage 
conceptuel et éthique solide.

Discussion
Des éléments positifs rapportés

Les analyses suggèrent que la mise en place d’un cercle de soutien et 
de responsabilisation peut fournir un filet relationnel aidant à rompre 
l ’isolement et à confronter les distorsions cognitives chez les auteurs 
d ’infractions à caractère pédopornographique. Les deux retours 
qualitatifs illustrent à la fois des progrès (reconnaissance partielle de 
la gravité de l’infraction, meilleur accès aux aides sociales, diminution 
de la honte) et des limites (risques persistants liés à l ’ennui, l ’absence 
de logement, la dépendance à l ’alcool ou un sentiment fataliste). Ces 
observations sont cohérentes avec la littérature internationale, où 
l ’implication communautaire s’avère cruciale mais doit s’articuler 
à un cadre clinique rigoureux (Babchishin et al., 2011 ; Elliot et 
Beech, 2009).

Les observations rejoignent ainsi la littérature empirique sur les CSR 
et éclairent sur des mécanismes plausibles par lesquels un dispositif 
communautaire peut transformer des facteurs de risque en ressources 
de changement. La responsabilisation progresse lorsque la honte est 
travaillée sans humiliation et que les rationalisations relatives aux 
infractions en ligne sont explicitement ciblées. L’empathie se renforce 
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lorsque la victime « absente » devient perceptible au moyen de média-
tions crédibles et de prise de perspective. L’inclusion prend racine 
lorsque l ’environnement offre des prises sociales réelles, condition 
nécessaire à la stabilisation de la désistance.

La répétition d ’infractions à caractère pédopornographique, 
comme « derrière un écran », a tendance à diminuer l ’agentivité au 
profit d’une pseudo-passivité, à gommer la honte habituellement 
inhibitrice et l ’éventuelle empathie pour les victimes mineures mises 
en scène, et à majorer le repli social au profit de la vie fantasmatique 
déviante. Les interventions des bénévoles et du coordonnateur de 
CSR visent à déconstruire ces mécanismes souvent très ancrés en 
s’appuyant sur une approche à la fois déstigmatisante (soutien) mais 
ferme (responsabilisation).

Du point de vue théorique, l ’articulation entre la criminologie 
positive ( justice restaurative, Good Lives Model) et la criminologie 
du risque (modèle RBR) permet d’éviter l ’opposition stérile entre 
réduction du risque et promotion des forces et compétences. Dans 
le champ de l’utilisation d’un matériel pédopornographique (CSEM), 
cette articulation est particulièrement pertinente, car l ’agentivité 
peut être étouffée par la honte et par l ’ idée que l ’absence de 
contact équivaudrait à l ’absence de victime. Les scripts décrits par 
Fortin, Paquette et Dupont (2017) invitent à travailler la séquence 
des actes et des pensées qui mènent au passage à l ’acte en ligne, 
de sorte que le plan de capacités GLM cible des points de bascule 
concrets (solitude, rituels numériques, stress) et propose des 
alternatives désirables et réalistes, avec le soutien et la responsa-
bilisation par les bénévoles et les professionnels. Il ressort de ces 
expériences que les facteurs dynamiques aigus (p. ex. usage incon-
trôlé d ’Internet, pulsions ou préoccupations sexuelles grandis-
santes) nécessitent une vigilance particulière. La stratégie d’alliance, 
la disponibilité quasi hebdomadaire des bénévoles et la distancia-
tion avec les rationalisations ont apporté une stabilisation. Néanmoins, 
certains besoins n’ont pas toujours été satisfaits, comme celui de 
la stabilité résidentielle ou de la mise en place de filtres Internet. 
Les CSR, pour être pleinement efficaces, doivent s’insérer dans 
un dispositif plus large.

Cercles de soutien et de responsabilisation pour les personnes condamnées
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Réflexion éthique

Les CSR spécialisés en « CSEM » se déploient dans un espace normatif 
exigeant où, selon Ward (2017), les principes de dignité, de droits et de 
bienfaisance non paternaliste doivent structurer les décisions cliniques 
et organisationnelles. La double relation soin/contrôle n’est pas soluble ; 
elle doit être gérée avec des mécanismes de justice procédurale qui 
garantissent l’information, l’écoute, la possibilité de contester, la pro-
gressivité des décisions et la prévisibilité des réponses. Dans le contexte 
du recours au matériel pédopornographique, la victime non rencontrée 
impose d’inventer des médiations qui évitent à la fois la déresponsabi-
lisation et la submersion émotionnelle. L’éthique des CSR requiert, en 
outre, une supervision de la fidélité qui prévienne les promesses non 
tenues et les contradictions de rôle. Elle appelle enfin une politique 
d’autonomisation numérique qui combine protection et respect des 
libertés, sous forme de paliers codéfinis, évalués et révisables, plutôt que 
d’interdictions indifférenciées susceptibles d’entretenir l’isolement et la 
compulsion.

Implications pratiques

Les résultats et la littérature récente conduisent à un ensemble cohérent 
de recommandations. La formation des bénévoles doit inclure une 
compréhension fine des scripts en ligne, des distorsions cognitives et 
des déterminants contextuels (Paquette, 2023 ; Paquette et Brouillette-
Alarie, 2025), ainsi qu’un entraînement à l’entretien motivationnel 
centré sur la honte et la prise de perspective. Même pour un CSR 
spécialisé en CSEM, la formation des bénévoles doit comprendre des 
éléments de connaissance sur la paraphilie pédophilique et sur les 
différents profils cliniques. La coordination des cercles doit assigner 
clairement les rôles aux partenaires judiciaires et soignants, afin d’éviter 
les injonctions contradictoires et de soutenir le processus restauratif. 
L’évaluation initiale doit intégrer le risque à la conceptualisation de la 
criminologie positive (p. ex. GLM) qui relie aspirations, forces (facteurs 
de protection) et facteurs de risque dynamiques en un plan de capacités 
tourné vers l’avenir. Une politique d’autonomisation numérique en 
paliers gradués et révisables doit être convenue dès l’accueil, avec des 
critères évaluables, un journal d’usage transparent et des revues pério-
diques coconstruites.
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Sur le plan clinique, des modules ciblés doivent être prévus : psycho
éducation sur la chaîne de production du matériel pédopornographique ; 
prise de conscience du risque de bascule vers le réel à partir de témoi-
gnages d’auteurs de violences sexuelles ; déconstruction des rationalisa-
tions ; exercices d’empathie médiée malgré l’absence de contact avec la 
victime ; gestion des rituels et des déclencheurs numériques ; et, selon 
l’indication, prise en charge de la honte et des traumas sous‑jacents. Sur 
le plan communautaire, les cercles doivent prendre appui sur des parte-
nariats formalisés pour l’emploi, le logement et le bénévolat des membres 
de la communauté, afin de transformer les gains intracercles en oppor-
tunités sociales durables. Enfin, une évaluation mixte doit être systéma-
tique : agentivité, qualité de vie, réseau social, incidents et indicateurs 
judiciaires, avec des instruments sensibles au contexte CSEM.

Limites et pistes de recherche et d’action

Sur le plan de l’intervention, plusieurs orientations sont à envisager : 

1.	 Mettre en place des études longitudinales avec groupe témoin, 
pour mesurer l’incidence du CSR sur la récidive générale, la réci-
dive sexuelle et, en particulier, la rechute pédopornographique.

2.	 Renforcer la psychoéducation numérique : formation des béné-
voles, installation de dispositifs de filtrage, élaboration de scripts 
de prévention à la consommation pornographique.

3.	 Encourager la collaboration interinstitutionnelle : services péni-
tentiaires d’insertion et de probation (SPIP en France), Plateforme 
de Justice restaurative (du service de criminologie ARCA en 
France), services de soin et psychothérapeutes spécialisés (notam-
ment les Centres Ressources pour les Intervenants auprès des 
Auteurs de Violences Sexuelles [CRIAVS], en France), acteurs 
socioéconomiques pour répondre aux besoins multiples (emploi, 
logement, santé mentale).

4.	 Poursuivre l’utilisation et le développement d’approches destinées 
aux cyberdélinquants sexuels, notamment autour du concept de 
« croyances implicites » (Ward, 2000), pour mieux cerner les 
mécanismes de passage à l’acte virtuel.

Le phénomène de pédopornographie restant en expansion, il s’avère 
essentiel d’adapter en continu les pratiques restauratives aux spécificités 
du numérique, afin de concilier la sécurité collective et la possibilité d’un 
accompagnement respectueux de la dignité de chacun.

Cercles de soutien et de responsabilisation pour les personnes condamnées
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Sur le plan de la recherche, l’étude repose sur deux cas, des sources 
internes et une méthode qualitative, sans groupe contrôle ni mesures 
standardisées pré et post (comparaison standardisée des résultats d’éva-
luation avant et après le programme). Elle poursuit un objectif explora-
toire d’implémentation. Les résultats ne sont pas généralisables tels 
quels, mais ils éclairent des mécanismes plausibles et des conditions 
d’efficacité. Des recherches ultérieures devraient tester l’acceptabilité, la 
faisabilité et les effets du recours aux cercles de soutien et de responsa-
bilisation relativement au CSEM sur des échantillons plus larges, avec 
des mesures standardisées d’agentivité, de qualité de vie, de honte, 
d’empathie et de réseau social, ainsi que des indicateurs de sécurité 
publique. Des analyses qualitatives longitudinales saisiraient les bascu-
lements identitaires et la stabilisation de la désistance.

Conclusion

Les CSR adaptés aux infractions avec utilisation d’un matériel pédopor-
nographique se situent à l’interface du soin, de la gestion du risque et de 
la philosophie restaurative. Les observations présentées suggèrent des 
effets positifs sur la responsabilisation, la honte, la demande d’aide, 
l’inclusion, les aspects relationnels, la confrontation bienveillante et le 
soutien continu, qui favorisent l’émergence d’une dynamique de chan-
gement. Cependant, les trajectoires demeurent fragiles, et de nombreux 
éléments, dont la gestion des dépendances ou d’antécédents d’adversité 
(qui peuvent être un frein s’ils sont présents), l’accès à un logement stable 
et une psychoéducation adaptée à l’usage d’Internet, ainsi que la clarifi-
cation du cadre restauratif, restent déterminants tant pour la prévention 
des rechutes que le respect d’une éthique d’intervention. Les retours 
montrent des tensions structurelles qui exigent des adaptations parti-
culières, une supervision et une formation importantes, et un ancrage 
communautaire réel. Articulés au GLM et à une criminologie de la 
confiance (Dieu et al., 2021), ils peuvent contribuer à une désistance 
assistée crédible pour un public fortement stigmatisé, sans renoncer aux 
impératifs de sécurité positive. La réflexion éthique, loin d’être périphé-
rique, constitue le fil conducteur d’une pratique qui vise à restaurer 
l ’agentivité, à reconnaître les torts et à assurer la sécurité par la 
coopération.
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Circles of Support and Accountability for individuals 
convicted of child sexual exploitation material 
offences : Contributions of clinical criminology, 
limitations and prospects of a restorative approach

ABSTRACT • The rise in online offenses involving child sexual exploitation material 
(CSEM) has shifted aspects of the clinical and community‑justice challenges 
associated with sexual offending. While Circles of Support and Accountability 
(CoSA) show promising effects on recidivism among high‑risk individuals, their 
application to non‑contact offences remains underexamined. Drawing on qualita-
tive material from two CoSA implemented in France with men convicted of 
CSEM‑related offences, we analyze the perceived effects of the program, linking 
them to an updated review of current knowledge. Observations suggest gains in 
accountability and help‑seeking, a partial reduction in paralyzing shame and a 
broadening of social supports. They also reveal structural tensions requiring 
targeted clinical and organizational adaptations. These findings clarify the condi-
tions for effectiveness with a still‑stigmatized population, situated at the inter-
section of care, restoration, risk management and assisted desistance.

KE Y WORDS • Child sexual exploitation material (CSEM), Circles of Support and 
Accountability (CoSA), rehabilitation, restorative justice.

Círculos de apoyo y responsabilización para 
personas condenadas por material de explotación 
sexual infantil: Aportes de la criminología clínica, 
límites y perspectivas de un enfoque restaurativo

RESUMEN • El auge de los delitos en línea relativos al material de explotación 
sexual infantil (child sexual exploitation material [CSEM]) ha desplazado una 
parte de los desafíos clínicos y judiciales comunitarios de la delincuencia sexual. 
Si bien los círculos de apoyo y responsabilización (CAR) muestran efectos pro-
metedores sobre la reincidencia en personas de alto riesgo, su transposición a 
los delitos sin contacto sigue siendo poco estudiada. A partir de un material 
cualitativo procedente de dos CAR implementados en Francia con hombres 
condenados por delitos relacionados con el CSEM, analizamos los efectos per-
cibidos del dispositivo, articulándolos con una revisión actualizada de los 
conocimientos y de los desafíos éticos. Las observaciones sugieren avances en 
materia de responsabilización y de solicitud de ayuda, una reducción parcial de 
la vergüenza paralizante y una ampliación de los apoyos sociales; también 
revelan tensiones estructurales que requieren adaptaciones clínicas y organiza-
tivas específicas. Estos resultados arrojan luz sobre las condiciones de eficacia 
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con un público aún estigmatizado, en la intersección del cuidado, la restaura-
ción, la gestión del riesgo y el desistimiento asistido.

PALABR AS CLAVE • Círculos de apoyo y responsabilización (CAR), pedoporno-
grafía / CSEM, justicia restaurativa, rehabilitación.
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Faits saillants

•	 La stigmatisation à l’égard des individus incarcérés pour un crime 
sexuel constitue une contrainte systémique structurant l’organisation 
du parcours d’accompagnement.

•	 Les principes risque-besoins-réceptivité sont pertinents, mais insuf-
fisants dans un contexte de réinsertion sociale stigmatisée.

•	 L’offre d’intervention est le résultat d’une négociation constante entre 
sensibilité personnelle, obligation professionnelle et pression sociale.

•	 La portée du parcours d’accompagnement dépasse la seule gestion 
du risque et se construit dans le temps, à travers la stabilisation de 
la situation quotidienne et l ’engagement dans la démarche de 
changement.

RÉSUMÉ • La présente étude a pour objectif de mieux comprendre comment les 
personnes intervenantes organisent le parcours d’accompagnement des indivi-
dus incarcérés pour un crime sexuel (IICS) dans un contexte où elles sont 
confrontées aux obstacles à la réinsertion sociale de cette clientèle, à des ten-
sions professionnelles ainsi qu’à des principes directeurs en matière d’interven-
tion (risque-besoins-réceptivité). Pour ce faire, des entretiens individuels ont été 
menés auprès de 14 personnes intervenantes affiliées aux Services correction-
nels du Québec. L’analyse thématique révèle qu’elles façonnent le parcours 
d’accompagnement en fonction du contexte de stigmatisation entourant le retour 
en communauté des IICS, lequel se traduit par des moyens limités en matière 
d’intervention et par des besoins de base et socioidentitaires significatifs ne 
figurant pas dans les évaluations du risque et des besoins. Dans cette conjonc-
ture, elles adoptent des interventions, en apparence contradictoires, qui com-
binent (1) la priorisation des besoins de base et socioidentitaires des IICS qu’elles 
jugent les plus susceptibles de favoriser leur réinsertion sociale, et (2) la confor-
mité aux attentes sociétales liées à la gestion de la gravité du risque que repré-
sentent ces individus en communauté. Ces constats suggèrent ainsi qu’elles 
organisent le parcours d’accompagnement selon des priorités arbitraires, sou-
lignant par le fait même des angles morts des principes risque-besoins-récepti-
vité en matière d’interventions communautaires auprès des IICS.

MOTS CLÉS • Parcours d’accompagnement, personnes intervenantes, individus 
incarcérés pour un crime sexuel, stigmatisation, bureaucratie de proximité, 
gestion du risque.

Introduction
Au Canada, la plupart des individus incarcérés pour un crime sexuel 
(IICS) retournent en communauté à un moment ou à un autre. Pour 
certains, ce retour est assorti d’un mandat légal dans le cadre d’une peine 
de probation ou d’une mise en liberté sous condition imposant un suivi 
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supervisé par une personne intervenante des services correctionnels ou 
affiliée à ceux-ci, occupant, principalement, un poste d’agente de proba-
tion, d’intervenante communautaire ou d’agente des services correction-
nels. Ce suivi légal en communauté comprend un ensemble variable de 
pratiques en matière d’intervention, connu sous le nom de parcours 
d’accompagnement, visant à protéger la société, tout en favorisant la 
réinsertion sociale des IICS (L.C. 1992, ch. 20). La majorité des études 
sur le retour en communauté des IICS se déclinent donc en deux cou-
rants de recherche. Le premier, plus prévalent, porte sur l’expérience des 
IICS, mettant l’accent sur la récidive, les effets des programmes sur les 
comportements et les obstacles à la réinsertion sociale (Frechette et al., 
2022 ; Lussier et al., 2023 ; Tuschick et al., 2024). Le second, ayant reçu 
moins d’attention de la communauté scientifique, a pour objet d’étude 
les perceptions et les expériences professionnelles des personnes inter-
venantes, notamment les tensions, les enjeux et les défis rencontrés 
(Bailey et Sample, 2017 ; Lea et al., 1999 ; Ricciardelli et al., 2023). Ces 
deux courants de recherche, à leur manière, ont permis de souligner la 
complexité du travail des personnes intervenantes lors du retour en 
communauté des IICS en mettant en lumière les nombreuses contraintes 
auxquelles elles font face dans leurs pratiques en raison de leur rôle 
d’accompagnement. Il demeure toutefois incertain de quelle manière les 
personnes intervenantes négocient ces contraintes pour mettre en œuvre 
le parcours d’accompagnement des IICS, particulièrement dans le 
contexte où leurs pratiques en matière d’intervention sont régies par un 
cadre organisationnel prescriptif (Andrews et al., 1990). En s’appuyant 
sur des entretiens semi-dirigés réalisés auprès de personnes interve-
nantes des Services correctionnels du Québec, la présente étude examine 
alors comment elles organisent le parcours d’accompagnement des IICS 
dans ce contexte.

Gestion du risque en communauté et parcours 
d’accompagnement

Le mandat principal des services correctionnels nord-américains lors du 
retour en communauté des IICS est d’assurer la protection de la société 
par la prévention de la récidive sexuelle, poursuivi au moyen d’un éven-
tail d’interventions communautaires, dont la nature et l’intensité varient 
selon les juridictions (Petrunik, 2003). Au Canada, les services correc-
tionnels adoptent une approche de gestion du risque en communauté 
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qui s’appuie sur un parcours d’accompagnement assuré par les per-
sonnes intervenantes (Service correctionnel du Canada, 2019). Le rôle 
d’accompagnement des personnes intervenantes, visant à favoriser la 
réhabilitation, consiste simultanément à soutenir les IICS dans leur 
processus de changement, notamment par des programmes thérapeu-
tiques, et à veiller au respect du mandat légal par des interventions de 
surveillance. Bien qu’il s’agisse d’un rôle collectif aux frontières dif-
fuses, son étendue demeure en grande partie déterminée par le poste 
occupé par les personnes intervenantes au Canada. Celles qui occupent 
un poste d’agente de probation sont responsables du mandat légal 
(c.-à-d., devoir de rapporter les bris et les manquements), contraire-
ment aux autres personnes intervenantes, qui doivent aborder les 
enjeux liés à la surveillance et transmettre des informations à la 
personne agente de probation attitrée au dossier, sans toutefois en 
assurer elles-mêmes l ’application. Le parcours d’accompagnement, 
pierre angulaire de l ’approche canadienne, devient alors pour les 
personnes intervenantes, à différents degrés, un exercice personnel de 
conciliation entre la réinsertion sociale et la protection de la société 
(voir Bourgon, 2013 ; F.-Dufour, 2011).

Les contraintes

Cette conciliation dans les pratiques n’est pas aussi simple au regard de 
la littérature scientifique nord-américaine sur les contraintes entourant 
le retour en communauté des IICS. En effet, la réinsertion sociale des 
IICS semble être entravée par un contexte défavorable marqué par la 
stigmatisation (Tuschick et al., 2024), comprise comme le phénomène 
menant à l’exclusion sociale par lequel une personne ou un groupe se 
voit attribuer une étiquette négative et persistante (stigmate) en raison 
d’attributs jugés déviants et fondés sur des stéréotypes (p. ex., Quinn 
et al., 2004, Tewksbury, 2012). Au Canada, cette réaction sociale néga-
tive s’accompagne de conditions légales restrictives (voir Lieb et  al., 
1998 ; Terry et Ackerman, 2009) – notamment celles découlant de 
l’ordonnance d’interdiction (Code criminel, 1985, c. C -46, art. 161) et 
du registre des délinquants sexuels (L.C. 2004, ch. 10) – qui peuvent 
s’ajouter au mandat légal habituel et dont les personnes intervenantes 
ont la responsabilité d’assurer la gestion et/ou le respect. Ces conditions 
semblent limiter l’accès aux ressources communautaires et la capacité 
des IICS de répondre à leurs besoins de base, comme se loger et travailler 
(Dubois et Ouellet, 2020 ; Knack et  al., 2021 ; Murphy et Fedoroff, 
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2013 ; Rydberg, 2018), en plus d’augmenter le risque de récidive selon 
une étude récente (Frechette et Lussier, 2026). 

Bien que l’influence de ce contexte défavorable à la réinsertion sociale 
des IICS sur l’organisation du parcours d’accompagnement demeure 
méconnue, la littérature souligne néanmoins plusieurs contraintes 
individuelles des personnes intervenantes, qualifiées de tensions, qui en 
découlent et qui laissent entrevoir des effets sur leurs pratiques en 
matière d’intervention. Les tensions résultant d’un conflit entre leurs 
exigences professionnelles (p. ex., mandat des services correctionnels, 
rôle d’accompagnement) et leurs attitudes personnelles négatives ou 
mitigées à l’égard des IICS peuvent se traduire par un affect négatif, un 
sentiment d’aliénation, une diminution de l’empathie et une distancia-
tion sociale avec les IICS dans les pratiques (Bailey et Sample, 2017 ; 
Farrenkopf, 1992 ; Lea et al., 1999 ; Raymond et al., 2023 ; Ricciardelli 
et al., 2023). Les personnes intervenantes semblent toutefois vivre les 
tensions différemment. Selon des études menées dans des pays anglo-
saxons, celles qui bénéficient d’une formation générale ou profession-
nelle semblent mieux préparées et plus confiantes dans leurs pratiques 
que les autres, notamment en raison de leur sensibilité accrue aux 
répercussions de l’offre d’intervention, aux profils des IICS et aux ten-
sions liées au travail auprès de ceux-ci (Craig, 2005 ; Hogue, 1995 ; Ware 
et al., 2012). Dans cette optique, le Canada a progressivement instauré, 
à partir des années 1990, des standards et des formations, dans lesquels 
les principes risque-besoins-réceptivité (RBR) occupent une place cen-
trale (McGrath et al., 2010).

Les pratiques des personnes intervenantes

Les principes RBR visent à encadrer et à standardiser les pratiques des 
personnes intervenantes concernant (1) l’évaluation et (2) l’accompagne-
ment des personnes judiciarisées (Andrews et al., 1990). Cette approche 
top-down prescrit aux personnes intervenantes ce que les concepteurs 
désignent comme les pratiques correctionnelles efficaces, optimisant 
ainsi l’atteinte du mandat de réinsertion sociale et de protection de la 
société (Bonta et  al., 2021). Concrètement, selon les principes RBR, 
l’intensité et la nature de l’offre d’intervention durant le parcours d’ac-
compagnement devraient refléter les résultats de l’évaluation standardi-
sée concernant le niveau de risque de récidive et les facteurs qui 
contribuent à augmenter ce risque, le style d’apprentissage, la motivation 
et les capacités de l’individu (Bonta et Andrews, 2007). Ainsi, plus le 
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niveau de risque et de besoins criminogènes est élevé en vertu de l’éva-
luation, plus l’offre d’intervention devrait être intense et diversifiée. 
Dans le cas des IICS, différents outils d’évaluation ont été conçus pour 
refléter la spécificité du risque et de la nature des besoins criminogènes 
de ces individus en vue de l’accompagnement (p. ex., Hanson et  al., 
2007 ; Hanson et Thornton, 1999). 

Cependant, une méta-analyse ainsi que d’autres recherches empi-
riques montrent que, sur le terrain, peu de personnes intervenantes 
intègrent les principes RBR dans leur offre d’intervention, soulevant des 
questions concernant la standardisation des pratiques lors du parcours 
d’accompagnement (Bonta et al., 2008 ; Hanson et al., 2009 ; Schaefer 
et Williamson, 2018 ; Viglione et  al., 2014). Des études encore plus 
récentes soulignent que les personnes intervenantes ont tendance à 
pratiquer des révisions à la hausse du niveau de risque et de besoins 
criminogènes indiqués par les évaluations standardisées, et par exten-
sion, à intensifier l’offre d’intervention en prévision de l’accompagne-
ment en communauté, particulièrement pour les IICS, comparativement 
aux personnes judiciarisées pour un crime non sexuel (Frechette et 
Lussier, 2023 ; Orton et  al., 2021). Ces ajustements des personnes 
intervenantes mettent en évidence l’étendue de l’autonomie profession-
nelle dont elles disposent dans leurs pratiques, laquelle semble persister 
malgré les efforts de standardisation des services correctionnels au 
Canada (voir Quirion et D’Addese, 2011 ; Viglione et Taxman, 2018). 
Or, si ces ajustements sont bien documentés, la manière dont ils se 
traduisent concrètement dans les pratiques en matière d’intervention 
lors du parcours d’accompagnement des IICS est encore floue. Cet écart 
mérite d’autant plus d’être examiné qu’il s’inscrit dans un contexte 
marqué par diverses contraintes, dont une réaction sociale négative à 
l’égard des IICS et des tensions internes des personnes intervenantes.

La présente étude

La littérature scientifique souligne que les personnes intervenantes 
doivent accompagner les IICS dans un contexte peu propice à leur 
réinsertion sociale, comprenant de multiples contraintes. Or, puisque 
les personnes intervenantes disposent d’une autonomie professionnelle 
dans leurs pratiques en matière d’intervention, la présente étude vise à 
comprendre comment elles organisent concrètement le parcours d’ac-
compagnement des IICS dans le contexte canadien de gestion du risque, 
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où des pratiques conformes aux principes RBR constituent la réponse 
attendue, et ce, souvent sans égard aux contraintes rencontrées sur le 
terrain, conformément à leur caractère standardisé. Pour ce faire, des 
entretiens semi-dirigés ont été réalisés auprès de personnes interve-
nantes affiliées aux Services correctionnels du Québec.

Méthodologie

Une méthodologie qualitative utilisant des entretiens individuels semi-
dirigés a été retenue (Gaudet et Robert, 2018 ; Padgett, 2016). 
Considérant la nature exploratoire de la présente étude, un échantillon 
de convenance a été utilisé (Babbie, 2010). Les personnes intervenantes 
ont été recrutées par courriels et lors de réunions d’équipe par un infor-
mateur clé du ministère de la Sécurité publique du Québec. Ce dernier 
était en bonne posture pour effectuer le recrutement en raison de son 
poste d’agent de relations communautaires, qui implique une collabora-
tion étroite avec les personnes intervenantes accompagnant des IICS 
dans sa juridiction et celles avoisinantes, soit majoritairement des 
milieux urbains. Les entretiens ont eu lieu dans les locaux des bureaux 
des directions des services professionnels correctionnels, et ce, sur les 
heures de travail des personnes intervenantes afin de les accommoder 
et d’optimiser leur participation. Conçu aux fins de la présente recherche, 
un protocole en trois sections a été appliqué lors des entretiens. Celui-ci 
portait successivement sur : (1) le rôle d’accompagnement des personnes 
intervenantes ; (2) les pratiques en matière d’intervention auprès des 
IICS provinciaux ; et (3) le parcours d’accompagnement idéal. Avec le 
consentement des personnes participantes, les entretiens d’une durée 
d’environ 90 minutes ont été enregistrés avant d’être retranscrits dans 
un logiciel de traitement de données. Les retranscriptions ont été ano-
nymisées afin d’assurer la confidentialité des personnes intervenantes et 
de toute personne mentionnée (p. ex., numérotation des personnes 
participantes, censure des autres noms et des lieux, etc.). Ce projet a été 
approuvé par les comités d’éthique de la recherche des différentes insti-
tutions concernées.

Personnes participantes

Les personnes participantes correspondent à des personnes interve-
nantes occupant différents postes, mais étant toutes mandatées par les 
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services correctionnels provinciaux du Québec pour accompagner les 
IICS durant leur suivi légal en communauté. L’intérêt pour le palier 
provincial repose sur l’observation selon laquelle, au Canada, plus de 
70 % des individus condamnés pour un crime sexuel purgent une peine 
sous la responsabilité des services correctionnels provinciaux (Hanson 
et al., 2012 ; Statistique Canada, 2024). Au Québec, l’orientation des 
personnes judiciarisées, avant et après la révision des services en octobre 
2023, dépend essentiellement du niveau de complexité en matière 
d’accompagnement (p. ex., niveau de risque et de besoins criminogènes, 
problématique de santé mentale, déni/minimisation, ouverture au 
changement) : les personnes agentes de probation assurent le suivi des 
cas les plus complexes, et les personnes intervenantes communautaires 
s’occupent des autres, ne laissant que les suivis avancés, stables et/ou plus 
techniques aux personnes agentes des services correctionnels (Lalande 
et Simon, 2014). Afin d’avoir un portrait plus complet du parcours 
d’accompagnement des IICS, et puisque l’étude ne portait pas sur les 
spécificités de chacun de ces postes, des personnes intervenantes issues 
des trois postes ont été recrutées. Quatorze personnes intervenantes ont 
participé à un entretien individuel entre septembre 2023 et janvier 2024, 
soit un taux de participation d’environ 50 % dans les juridictions ciblées 
par le recrutement. Les informations sociodémographiques présentées 
au Tableau 1 révèlent qu’elles sont généralement des personnes agentes 
de probation ou intervenantes communautaires, de genre féminin, dans 
la trentaine, et diplômées d’un programme universitaire avec une dimen-
sion de relation d’aide. Ainsi, l’échantillon semble assez représentatif 
des personnes qui occupent de tels postes au Québec (voir Gouvernement 
du Québec, 2025a ; 2025b).

Stratégie d’analyse

Le matériel a été soumis à une analyse de contenu. Avant que le premier 
auteur procède au codage du matériel, un nœud a été identifié à la lumière 
de la littérature scientifique sur le retour en communauté des IICS 
(Saldaña, 2021). Ce dernier concerne les pratiques, et renvoie aux actions 
concrètes, idéales et/ou attendues des personnes intervenantes en lien 
avec l’offre d’intervention lors du parcours d’accompagnement. Durant 
la phase de codage, des sous-nœuds ont surgi, par exemple, le référence-
ment à des programmes spécialisés en matière de crime sexuel et la 
réponse aux besoins de base, permettant de préciser et d’enrichir le nœud 
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des pratiques. De plus, un nœud en lien avec les contraintes a émergé du 
matériel, faisant référence aux obstacles vécus par les personnes interve-
nantes et les IICS qui entourent l’organisation du parcours d’accompa-
gnement. Ce dernier comprenait plusieurs sous-nœuds, comme la 
stigmatisation et l’accès restreint aux ressources en communauté.

La stratégie d’analyse du matériel retenue est l’analyse thématique. Il 
s’agit d’une méthode de choix dans la présente étude, car elle a permis, 
à partir des thèmes abordés lors des trois sections du protocole d’entre-
tiens, de dégager des régularités dans le discours des personnes interve-
nantes relativement à la façon dont leurs pratiques en matière 
d’intervention s’organisent lors du parcours d’accompagnement des 
IICS dans le contexte canadien de gestion du risque, où elles sont éga-
lement confrontées à des contraintes (Paillé et Mucchielli, 2021 ; Rubin 
et Rubin, 2012). Ce processus d’analyse s’est déroulé de manière itérative 
et collaborative. Bien qu’aucune procédure formelle d’accord interjuges 
n’ait été déployée, l’organisation des nœuds en thèmes est le résultat d’un 

T A B L E A U  1

Données sociodémographiques des personnes participantes

Personne 
participante Poste Expérience 

(années) Âge Genre Formation

P1 AP 10 36 Masculin Travail social

P2 ASC 1,5 42 Masculin Enseignement

P3 AP 6 33 Féminin Criminologie

P4 IC 1,5 23 Féminin Criminologie

P5 AP 13 35 Féminin Criminologie

P6 AP 17 45 Féminin Psychologie

P7 IC 1,5 27 Féminin Criminologie

P8 AP 15 49 Féminin Travail social

P9 AP 6 36 Féminin Criminologie

P10 IC 0,5 25 Féminin Psychologie

P11 AP 25 48 Féminin Orientation

P12 IC 2 27 Féminin Criminologie

P13 AP 3 28 Féminin Sexologie

P14 AP 12 44 Féminin Orientation

Notes : AP : Agent de probation ; IC : Intervenant communautaire ; ASC : Agent des services 
correctionnels ; Expérience (années) : nombre d’années depuis l’entrée en fonction dans les services 
correctionnels pour un poste d’accompagnement auprès des personnes judiciarisées, et non 
seulement les IICS.
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travail d’affinage et de conceptualisation au cours duquel les personnes 
autrices ont analysé le matériel codifié. Les thèmes reprennent essen-
tiellement les nœuds généraux et leurs sous-nœuds relevés lors du codage 
du matériel. La présentation des thèmes en lien avec les pratiques et les 
contraintes, qui permet de mieux comprendre comment les personnes 
intervenantes organisent le parcours d’accompagnement de IICS, suit 
une logique contingente qui débute par une période de reconstruction 
suivie d’une de préparation. 

Résultats
La reconstruction

« L’ici et maintenant »

Selon les personnes intervenantes rencontrées, qui utilisent d’ailleurs les 
termes « client » et « clientèle » pour désigner les IICS, il existerait un 
écart significatif entre le parcours d’accompagnement en communauté 
offert à ces derniers et celui destiné aux personnes judiciarisées pour un 
crime non sexuel. Cet écart s’explique, selon elles, par la réaction sociale 
négative marquée envers cette clientèle et ses retombées négatives sur 
la réinsertion sociale. Désignés de manière péjorative comme des 
« délinquants sexuels » (P01-P14), mais aussi comme des « récidivistes/
multirécidivistes » (P04, P06), des « monstres » (P02) ou encore des 
« prédateurs » (P06) en raison de leur judiciarisation pour un crime 
sexuel, les IICS subissent de nombreuses pertes relationnelles, person-
nelles et professionnelles. Selon les personnes intervenantes, cette 
accumulation de pertes entraîne une nécessité de « prioriser » (P14) les 
interventions sur la réponse aux besoins de base, malgré les contraintes 
de temps associées à l’échéance du mandat légal. Ces besoins corres-
pondent aux exigences de nature physiologique et sécuritaire jugées 
comme le strict minimum pour survivre, comme se loger, se nourrir, se 
sentir en confiance et en sécurité, avoir un compte bancaire fonctionnel 
et posséder une carte valide du régime d’assurance maladie. Dans ces 
conditions précaires, les personnes intervenantes soulignent que dans le 
cas des IICS, « ça prend du temps avant qu’on ait accès à une personne 
disposée » (P09) à travailler les besoins criminogènes, et cela nécessite 
de « respecter le rythme du client » (P03). 

[…] c’est un délit qui est très stigmatisé aux yeux de la population générale, 
puis je comprends, je comprends vraiment, mais c’est une entrave, c’est un 



385

obstacle à la réinsertion […] en majorité, c’est une première judiciarisation 
et leur monde s’est écroulé, fait que souvent ils ressortent en communauté 
avec peu de ressources, tant interpersonnelle que financière, qu’ils ont perdu 
leur travail. Bref, c’est une reconstruction totale, particulièrement en raison 
de l’étiquette associée à ces crimes [sexuels]. Ce n’est pas simple […] les gens 
ne sont pas disposés là [immédiatement après la peine d’incarcération] à 
travailler dans les domaines ciblés [par l’évaluation du risque et des besoins 
criminogènes] parce qu’ils sont dans l’ici et maintenant, de reconstruction, 
des besoins de base, puis de survie. (P09) 

« Mettre la table »

Devant ces besoins de base et le sentiment de honte qui accompagnent 
le retour en communauté des IICS, entraînant de la fermeture, du déni 
et de l’isolement de la part des clients, les personnes intervenantes 
estiment essentiel de bien amorcer le développement de l’alliance théra-
peutique et de stabiliser la situation des IICS afin de « mettre la table » 
(P03, P06) pour le reste du suivi. En ce qui concerne l’alliance thérapeu-
tique, les personnes intervenantes cherchent à créer une coupure entre 
elles, qui sont présentes pour les aider dans leur processus de change-
ment, et les autres qui les excluent, les blâment et les jugent pour les 
crimes qu’ils ont commis (p. ex., personnes détenues, membres de la 
communauté, autres personnes intervenantes en détention). Par consé-
quent, dès le début du suivi, les personnes intervenantes rencontrées 
affirment tenter de mettre en place, par leur posture en rencontre, un 
environnement de non-jugement. Caractérisé par l’écoute et par l’empa-
thie, ce « safe space » (P03, P14) permet selon elles de développer l’alliance 
sur des bases de confiance, de coopération et de réciprocité, ce qui 
favorise éventuellement le partage, notamment concernant des sujets 
plus honteux, tels que la sphère sexuelle. Comme le démontre le deu-
xième extrait, cette démarche est impérative puisque passer outre celle-ci 
peut créer des frustrations concernant l’ouverture et la progression des 
IICS lors du suivi légal : 

Avec cette clientèle, ça fait un peu un lien avec ce que je disais par rapport 
au sentiment de honte, souvent de culpabilité qui les habite. Souvent, c’est 
des clients, c’est ça, qui arrivent avec cet inconfort, fait que la posture qu’on 
va adopter, on va essayer que ce soit le moins confrontant que possible pour 
eux. Fait qu’on va vraiment miser sur l’écoute, puis normaliser aussi […] 
Sans endosser leur comportement, ils comprennent qu’on juge que c’est 
inadéquat, mais on ne va pas dans le jugement avec cette clientèle. Faut faire 
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attention justement à la manière dont on amène les choses, les interventions 
trop confrontantes sont peut-être pas à privilégier, surtout pas au début. 
(P04)

Avant-hier, je parlais avec une autre agente ici, [elle me dit :] « Puis j’y parle 
d’affaires sexuelles, puis il ne veut rien savoir, il ne connaît rien. » [Je lui 
réponds :] « Laisse ça de côté. Prends-toi deux ou trois rencontres. Parles-y 
d’autres choses, parles-y de la neige qui s’en vient, ou parles-y d’autres 
choses. » C’est comme si avec ces délits [sexuels], vu que c’est des délits qui 
sont confrontants, vu ce qu’on entend dans les médias, on se sent obligé 
d’attaquer le problème à deux mains, puis de sauter là-dedans à pieds joints, 
puis de se dire : « Oui, tu vas me le dire, oui, tu vas faire ça. » (P01)

La stabilisation de la situation des IICS, quant à elle, nécessite une série 
de réponses à des situations quotidiennes urgentes, celles-ci étant ima-
gées par l’action d’« éteindre des feux » (P14). Bien que ces besoins de 
base ne figurent pas de facto dans les potentielles cibles d’intervention 
des évaluations du risque et des besoins criminogènes, cette étape de 
stabilisation est nécessaire en vue de la suite du parcours d’accompagne-
ment selon les personnes intervenantes rencontrées, puisqu’elle permet 
de cristalliser l’alliance thérapeutique en démontrant un intérêt pour 
l’individu : 

[…] j’ai un nouveau dossier, je le lis, je me fais un beau plan de match dans 
ma tête : OK, je m’en vais là, je m’en vais là. Finalement, je rencontre le gars 
[IICS], puis je vais exagérer, mais il ne sait pas où qu’il couche à soir. Bien 
mon plan de match, je m’en fous un peu, on est dans l’ici et maintenant […] 
Il y a plus d’emploi, il y a plus d’appartements, bien on peut les référer vers 
les intervenantes et essayer de stabiliser leur situation. Après ça, on travaille 
l’employabilité. OK, là c’est plus stable, ils ont de quoi à manger, ils ont de 
quoi, leurs besoins de base sont respectés. Après ça, on peut passer à d’autres 
étapes, puis travailler plus sur leurs besoins criminogènes. Fait que des fois, 
il y a des besoins qui ne sont pas au plan d’intervention, tantôt que je parlais 
qui sont jugés non criminogènes, mais qu’on va utiliser au début pour créer 
notre lien. Puis, après ça, passer aux choses plus, je pense plus crunchy, je 
pourrais dire, ou plus au travail de leur dynamique qui les a amenés ici. 
(P01)

La préparation

« Référer aux experts »

Quand les personnes intervenantes jugent que l’alliance thérapeutique 
se cristallise et que la situation des IICS se stabilise, elles envisagent, au 
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moindre besoin criminogène, le référencement à des programmes spé-
cialisés en matière de crime sexuel. Les personnes intervenantes y pro-
cèdent donc, bien qu’elles reconnaissent les limites de leur propre 
expertise à l’égard des problématiques sexuelles et de leur traitement : 

Ça c’est [centre offrant des programmes spécialisés en matière de crime 
sexuel], c’est eux autres les [personnes] spécialisées. Moi, je reste pour 
chapeauter, mais ça va être… Je vais les référer quasiment automatiquement. 
Même, des fois, des gars qui n’ont pas d’obligations de suivi [thérapeutique], 
je vais leur dire : « Je vais te référer au [centre], c’est eux les experts. » Des 
fois, il faut reconnaître aussi nos limites par rapport à ça [le traitement des 
problématiques sexuelles]. (P01)

Ce référencement presque systématique survient alors qu’elles sou-
lignent le faible niveau de risque et de besoins criminogènes des IICS 
qui purgent une peine provinciale, les décrivant comme « monsieur et 
madame Tout-le-Monde » (P01, P03) en raison de leur conformisme et 
de leurs valeurs généralement prosociales. Alors qu’elles soutiennent que 
ce référencement a pour fonction de maximiser la réduction du risque 
de récidive sexuelle des IICS, étant donné la gravité d’un tel crime aux 
yeux de la société, elles reconnaissent de manière contradictoire que 
cette pratique peut avoir des répercussions négatives sur la récidive : 
« Quelqu’un qui cote faible [faible niveau de risque et de besoins crimi-
nogènes], selon la recherche, c’est prouvé que si tu lui donnes une grosse 
thérapie puis que tu le vois toutes les semaines […] ça va plus augmenter 
le risque » (P06). Cette stratégie de prévention de la récidive sexuelle, 
dépassant les principes RBR, repose, selon les personnes intervenantes, 
sur le traitement des besoins criminogènes spécifiques aux crimes 
sexuels et sur l’autonomie des IICS qui auront désormais en place un 
réseau de personnes professionnelles qualifiées en cas de besoin à la fin 
du mandat légal – un aspect crucial considérant que les ressources 
accessibles se font rares pour eux en raison de la nature sexuelle de leur 
condamnation : 

Comme je disais, le risque, les conséquences [d’une récidive sexuelle] sont 
importantes, même si la problématique n’est pas ancrée, n’est pas impor-
tante, n’est pas récurrente. Si ne serait-ce qu’on a quelques besoins du 
STABLE [outil d’évaluation du risque et des besoins criminogènes conçu 
pour les IICS] qui ressortent ou des questionnements, des hypothèses au 
niveau de la sphère sexuelle, parce qu’on aime mieux rien négliger. À la 
limite, si on n’est pas certaines, on est dans le doute, on va référer vers un 
programme de sensibilisation en délinquance sexuelle […] ultimement, 
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notre rôle c’est de s’assurer qu’il a un filet de protection, un filet de sécurité 
en sortant, qu’il est bien entouré, qu’il a un réseau, mais qu’il a aussi accès 
à des professionnels ou qu’il connaît bien les ressources [disponibles] s’il 
veut. Dans le fond, on amène la personne à être autonome dans son chemi-
nement, puis dans le fait de demander de l’aide, au final, quand il quitte nos 
services […] donc ça revient un petit peu tout le temps à ce que je disais, 
tout le temps d’avoir en arrière-plan, se rappeler le type de délit, les consé-
quences [d’une récidive sexuelle], plus alerte sur les signaux, sur les situa-
tions à risque, plus dans la prévention… On marche un peu plus sur des 
œufs [avec les IICS]. (P05)

[…] le plan d’intervention correctionnel est beaucoup plus détaillé qu’une 
personne qui a peut-être la même cote [niveau de risque et de besoins cri-
minogènes], mais qui… Donc faut pas les laisser aller [sans intervenir], c’est 
moins bien vu par rapport à la population. (P02)

« L’iceberg »

Compte tenu de la prise en charge des besoins criminogènes par les 
programmes spécialisés en matière de crime sexuel, les personnes inter-
venantes consacrent une portion significative de leurs rencontres de suivi 
à soutenir cette clientèle dans ses besoins en matière de réinsertion 
sociale. Une personne intervenante décrit ceux-ci comme la partie 
submergée de l’iceberg : « Ce que je dois travailler, c’est beaucoup plus 
en dessous, tout ce qui est le relationnel, les habiletés de communication, 
tout ce qui m’amène à avoir […] mes comportements mésadaptés au-
dessus » (P08). Ces besoins sont, selon elles, induits ou exacerbés par la 
réprobation sociale liée à la condamnation pour un crime sexuel. Ils 
dépassent ainsi les besoins criminogènes de nature relationnelle (p. ex., 
instabilité conjugale, hostilité envers les femmes, influence sociale néga-
tive) pour inclure des dimensions socioidentitaires jugées cruciales à la 
réinsertion sociale, telles que l’identité sociale, l’estime de soi, les activi-
tés routinières et les rôles sociaux. Or, elles affirment que les ressources 
pour y répondre sont également limitées par ce contexte social d’exclu-
sion des IICS, en particulier les conditions légales applicables à leurs 
clients. Ces conditions, surtout celles issues de l’ordonnance d’interdic-
tion, sont imposées de manière quasi systématique, sans égard aux 
besoins à travailler, et restreignent l’accès à des lieux fréquentés notam-
ment par des personnes âgées de moins de seize ans (p. ex., centres 
communautaires, écoles, centres sportifs), pourtant essentiels à la 
réinsertion sociale de la plupart de cette clientèle (p. ex., consultations 
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de personnes professionnelles, loisirs, formations générales/profession-
nelles). Comme l’expliquent les personnes intervenantes, ces restrictions 
qui complexifient leurs pratiques et compromettent des démarches de 
réinsertion sociale sont souvent injustifiées, représentant l’équivalent 
d’une « épée de Damoclès » (P02) planant au-dessus de leur tête : 

Ah, vu que c’est un délinquant [sexuel], bien on met ça, on met les condi-
tions [prévues à l’ordonnance d’interdiction] l’empêchant d’aller dans tel, 
tel, tel, dans un rayon de tel d’une école, etc., mais ce n’est pas nécessaire-
ment toujours des délinquants dits pédophiles. Fait que ce n’est pas toujours 
collé à leurs besoins et leur réalité comme package [ensemble] de conditions. 
(P11)

Tout ce que je pourrais prévoir pour accompagner quelqu’un [IICS] dans 
son processus de retour en collectivité, puis de processus de réinsertion 
sociale, je ne peux pas l’utiliser de la même façon qu’avec n’importe qui 
d’autre [personnes judiciarisées pour un crime non sexuel] parce que je suis 
limitée […] toutes nos portes d’entrée habituelles, je ne peux pas y avoir 
accès […]. Fait que ce que je dois travailler versus mes accès, des fois, c’est 
pas nécessairement compatible […]. On n’aura pas les mêmes accès aux 
services que pour n’importe quel autre délinquant. Déjà, être un délinquant 
puis aller chercher des services dans la communauté, c’est un premier 
obstacle, mais être un délinquant sexuel, c’est sûr que c’est un deuxième 
obstacle. (P08)

« L’étiquette »

Pour contrebalancer ce contexte défavorable à la réinsertion sociale, les 
personnes intervenantes prennent elles-mêmes en charge l’offre d’inter-
vention en lien avec ces besoins et insistent notamment sur la perception 
de soi, l’estime personnelle, les rôles sociaux et, par extension, les capa-
cités individuelles à reprendre une vie « normale » au sein de la société, 
des aspects affectés par la réprobation sociale. Elles privilégient ainsi des 
interventions axées sur les forces des IICS afin de favoriser l’émergence 
d’une nouvelle identité, indispensable à la réinsertion sociale, qui vient 
remplacer celle de « délinquant sexuel » qui prédomine depuis la 
judiciarisation : 

[…] je veux vraiment leur faire voir la différence entre la personne qu’ils sont 
et le comportement qu’ils ont adopté. Je le sais que c’est imbriqué ensemble. 
Ça reste que le comportement, c’est eux qui l’ont eu, mais est-ce que je dois 
définir [le client] par un comportement qu’il a eu il y a vingt ans ou je définis 
[le client] par ce qu’il est aujourd’hui, puis où il est rendu dans la vie ? (P14)
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Avec cette clientèle, ce que je remarque, c’est souvent, justement, essayer de 
sortir de l’étiquette. La personne a été jugée pour un crime à caractère 
sexuel. On dirait qu’après coup, c’est ça qu’ils en retiennent, c’est l’étiquette 
qu’ils se sont apposée. Puis c’est comme s’ils avaient perdu la personne qu’ils 
étaient avant. C’est juste ça qui prend la place, fait que c’est souvent d’amener 
la personne à voir qu’elle est autre chose que cette étiquette, autre chose que 
le crime qu’elle a commis. Donc ça reste un père de famille, un ami, un 
travailleur et autres. Fait que c’est beaucoup le ramener à ses forces, à ses 
qualités. (P03)

« Naviguer autour »

Paradoxalement, aux interventions qui visent à déconstruire l’étiquette 
de « délinquant sexuel », les personnes intervenantes offrent également 
des interventions dont la visée est l’acceptation de cette étiquette dans 
les relations sociales, considérant la réprobation persistante à l’égard des 
crimes sexuels dans divers milieux sociaux auxquels les IICS seront 
immanquablement confrontés en communauté. Par exemple, elles les 
aident à anticiper les échecs relationnels et professionnels liés à la nature 
sexuelle de leur condamnation, à élaborer des stratégies de divulgation 
de leurs antécédents criminels et à organiser leur vie en fonction des 
conditions légales : 

Je le sais que la Charte des droits et libertés mentionne qu’un emploi, un 
logement ne peut pas être refusé à une personne qui a commis un délit, mais 
ça reste que tu veux-tu t’engager vraiment là-dedans, puis d’aller… As-tu 
les ressources ? As-tu l’énergie nécessaire pour aller là ? Puis qu’après ça, tu 
sois engagé, puis que tu vives de l’ostracisme parce que justement [tu as 
commis un crime sexuel]. Trouve-toi d’autres choses. Trouve quelqu’un qui 
va t’accepter pour ce que tu es […] C’est sûr que ce n’est pas moi qui les 
rencontre les obstacles, c’est eux. Moi, je ne peux que les accompagner là-
dedans. Puis je te dirais que ce que je leur suggère beaucoup, c’est le lâcher-
prise […] Quelqu’un qui a l’esprit fermé, il va avoir l’esprit fermé, à moins 
d’un changement soudain. Ils ne peuvent pas s’imposer. Tu ne peux pas 
t’imposer à quelqu’un. (P14)

[…] les clients doivent apprendre à vivre différemment parce qu’il y a plein 
de choses maintenant qui ne leur sont plus accessibles [en raison des condi-
tions légales]. Par exemple, par rapport à l’utilisation d’Internet [restreinte 
ou interdite], il faut qu’ils se débrouillent autrement […] Il y a plein de lieux 
où ils n’ont pas le droit d’aller, fait que c’est de naviguer là-dedans, puis qu’ils 
se refassent une routine à travers cet article [ordonnance d’interdiction]. 
(P04)
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Comment aborder ça aussi [qu’il a commis un crime sexuel], ça, c’est quelque 
chose qu’on parle beaucoup, que je parle avec mes clients parce que ce n’est 
pas facile de dire à tout le monde, à ta famille, tes amis. Tu rencontres une 
nouvelle personne, une nouvelle relation, peu importe, comment tu dis ça 
à quelqu’un ? […] Puis « je fais quoi s’ils ne m’acceptent pas ? » Fait qu’il y a 
le rejet, le sentiment d’être rejeté qui prend le dessus. C’est de naviguer 
autour de tout ça selon le ressenti de la personne. (P12)

« C’est les besoins qui sont différents »

En somme, les personnes intervenantes rencontrées soutiennent donc 
l’idée suivante : « C’est les besoins [ciblés par l’offre d’intervention] qui 
sont différents, mais le suivi, il se passe de la même façon qu’une per-
sonne qui a [commis] un délit plus classique comme le vol » (P14). Elles 
ne considèrent donc pas la nature sexuelle de la condamnation comme 
une information orientant directement les pratiques en matière d’inter-
vention durant le parcours d’accompagnement, mais plutôt comme un 
indice de la présence possible de besoins relativement spécifiques aux 
IICS, lesquels sont, eux, susceptibles de conduire à des pratiques d’inter-
vention s’écartant des principes RBR. Autrement dit, les personnes 
intervenantes organiseraient le parcours d’accompagnement de la même 
façon si des personnes judiciarisées pour un crime non sexuel présen-
taient les mêmes besoins que la plupart des IICS, mais de tels cas sont 
plutôt rares, selon elles, en raison de la réaction sociale négative moins 
marquée envers eux.

Discussion

Cette étude visait à comprendre comment les personnes intervenantes 
affiliées aux services correctionnels organisent concrètement le par-
cours d’accompagnement des IICS dans le contexte canadien de gestion 
du risque. Les entretiens individuels réalisés auprès d’elles mettent en 
lumière que la compréhension de ce parcours d’accompagnement 
implique d’examiner les pratiques en matière d’intervention, mais 
également les contraintes qui les façonnent et qui s’imposent bien 
malgré le cadre organisationnel prescriptif. En fait, les pratiques et les 
contraintes décrites par les personnes intervenantes révèlent un par-
cours d’accompagnement contingent, débutant généralement par des 
pratiques en matière d’intervention axées sur la reconstruction indivi-
duelle, avant d’aborder la préparation au retour en communauté et ses 
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obstacles. Ce parcours d’accompagnement, distinct de celui destiné aux 
personnes judiciarisées pour un crime non sexuel, n’est pas entièrement 
conforme aux principes RBR dans l’offre d’intervention, en raison de 
la réaction sociale négative ciblant les IICS. En fait, à l’analyse de leur 
discours, il devient évident, comme l’indique la littérature scientifique, 
que la stigmatisation est pour elles une réalité inévitable et contrai-
gnante, tout en soulignant également, de façon novatrice, qu’elle agit 
comme toile de fond de l’organisation du parcours d’accompagnement 
des IICS.

Réinsertion sociale stigmatisée 

Selon la compréhension des personnes intervenantes de ce concept, la 
stigmatisation des IICS s’impose dans leurs pratiques comme une 
contrainte systémique à la réinsertion sociale de leurs clients. Elles 
affirment que la stigmatisation ferait en sorte que les IICS présentent 
davantage de besoins de base et socioidentitaires que de besoins crimi-
nogènes. Cette stigmatisation, par différents mécanismes, comme l’ex-
clusion sociale, réduirait l’identité des IICS à celle de « délinquant 
sexuel » – une étiquette négative associée à des caractéristiques discré-
ditantes – et aurait pour effet d’accentuer les besoins de base et socio
identitaires en plus d’entraver leur poursuite (Bailey et Sample, 2017 ; 
Ricciardelli et al., 2023). En effet, la stigmatisation limiterait les res-
sources communautaires essentielles à la réinsertion sociale pour les 
IICS, comparativement aux personnes judiciarisées pour un crime non 
sexuel, l’accès leur étant souvent interdit en raison de l’étiquette de 
« délinquant sexuel » et des conditions légales qui leur seraient imposées 
de manière quasi systématique (Knack et  al., 2021 ; Lowe et Willis, 
2020 ; Lussier et  al., 2011 ; Mingus et Burchfield, 2012 ; Tewksbury, 
2012). Cependant, les principes directeurs du modèle canadien de ges-
tion du risque sont plutôt centrés sur l’individu, et ne tiennent pas 
compte du contexte social de stigmatisation et de ses effets collatéraux 
sur les besoins des IICS (Maruna et al., 2004). Ainsi, la stigmatisation 
constitue une contrainte systémique suffisamment importante pour 
influencer les personnes intervenantes, qui doivent composer avec celle-
ci dans leurs pratiques en matière d’intervention lors de l’organisation 
du parcours d’accompagnement des IICS.
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Un parcours d’accompagnement contextualisé, ajusté, 
et pragmatique

Conformément à la perspective des bureaucrates de proximité de 
Michael Lipsky (2010), dont l’application et la pertinence pour analyser 
l’offre de services publics ont été largement documentées dans les ser-
vices correctionnels nord-américains (p. ex., Kras et al., 2021 ; Portillo 
et Rudes, 2014 ; Stephenson, 2020), les personnes intervenantes orga-
nisent le parcours d’accompagnement des IICS en réponse aux 
contraintes rencontrées sur le terrain. Ainsi, même si les pratiques en 
matière d’intervention s’inscrivent dans un cadre organisationnel pres-
criptif articulé selon les principes RBR, elles affirment que ceux-ci 
restent « insuffisants » dans le contexte social de stigmatisation des IICS 
pour favoriser la réinsertion sociale et la prévention de la récidive (Ward 
et Gannon, 2006, p. 78). Les personnes intervenantes recourent alors 
en premier lieu à ce que Lipsky appelle le « creaming » (Lipsky, 2010, 
p. 107), une pratique leur permettant de trier et de prioriser les besoins 
des IICS les plus susceptibles d’avoir des effets bénéfiques à ces égards, 
en l’occurrence les besoins de base et socioidentitaires.

Répondre aux besoins envahissants

Étant donné que la stigmatisation aurait placé les IICS dans une situa-
tion individuelle précaire, elles affirment prioriser au début du suivi les 
besoins de base, comme se loger ou se sentir en sécurité au détriment 
des autres, même s’ils ne sont pas des besoins criminogènes selon les 
principes RBR, puisque leur caractère envahissant « mérite » une atten-
tion en amont du suivi (Jilke et Tummers, 2018 ; voir également 
Stephenson, 2020). Cela se traduit par des interventions en rencontre 
orientées vers la réponse à ces besoins, de même que par une posture de 
non-jugement, non confrontante et empathique, qui, ensemble, éta-
blissent les bases d’une alliance thérapeutique positive et coopérative 
(Bailey et Sample, 2017 ; Bonta et Andrews, 2023 ; Corneille et Devillers, 
2017). Ces pratiques permettent, selon les personnes intervenantes, de 
favoriser la disposition aux interventions intrusives et l’engagement dans 
le processus de changement en démontrant un intérêt pour les besoins 
de base et, par extension, pour le bien-être de l’individu (Marshall et al., 
2009 ; Ward et  al., 2007). Marshall et  al. (2009), s’intéressant aux 
programmes spécialisés en matière de crime sexuel, parlent de « gagner la 
confiance » (p. 228) par ces attentions en début de suivi afin de surmonter 
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certaines contraintes liées à l’adhésion aux interventions (p. ex., déni, 
minimisation, faible estime de soi), témoignant ainsi des rapproche-
ments entre les pratiques dans les milieux thérapeutiques et les milieux 
correctionnels. Les personnes intervenantes voient cette période de 
reconstruction comme un tremplin, puisqu’elle contribue à prévenir la 
récidive par la stabilisation de la situation quotidienne des IICS, tout 
en recentrant la suite du suivi sur les besoins criminogènes et les besoins 
en matière de réinsertion sociale (Ward et Brown, 2004). Des études 
appuient cette observation, montrant que les besoins de base, en affectant 
le fonctionnement quotidien, font de la prévention des comportements 
criminels une lutte constante, et ce, peu importe le niveau de risque et de 
besoins criminogènes (Frechette et al., 2026 ; Lievesley et al., 2018). 

Après cette période axée sur la reconstruction individuelle des IICS, 
les personnes intervenantes priorisent graduellement dans leurs pra-
tiques les interventions ciblant les besoins en matière de réinsertion 
sociale, qu’elles jugent être les problèmes de fond de leurs contacts avec 
le système de justice pénale (Dorais, 2017 ; Villeneuve et al., 2020). Ces 
besoins sont plus larges que ce qui est prévu dans les principes RBR, 
incluant des besoins relationnels spécifiques (p. ex., divulgation des 
antécédents) et des besoins identitaires (Maruna et Farrall, 2004), ce 
qui permet de préparer les IICS à faire face aux obstacles sociaux résul-
tant de la stigmatisation. Ces pratiques orientées vers la préparation au 
retour en communauté semblent permettre de « rétablir un équilibre 
juste » (Kras et al., 2021, p. 13, traduction libre) entre le contexte de 
stigmatisation peu propice à la réinsertion sociale et le profil à faible 
risque des IICS provinciaux accompagnés. 

Cette anticipation de stigmatisation (voir Moore et al., 2016) de la 
part des personnes intervenantes à l’égard du retour en communauté 
des IICS mène à des pratiques, sur le fond, contradictoires. Effectivement, 
elles proposent simultanément aux IICS de réfuter l’étiquette de « délin-
quant sexuel » à l’aide d’interventions misant sur les qualités, les forces 
et la construction d’une nouvelle identité non criminelle (Harris, 2014 ; 
McAlinden et al., 2017 ; Ward, 2007), mais aussi d’accepter socialement 
cette étiquette en déployant des interventions de contournement des 
obstacles sociaux pour favoriser la réinsertion sociale (p. ex., composer 
avec la stigmatisation et la honte ; Hulley, 2016 ; Milner, 2016). Ces 
pratiques semblent reposer sur le paradoxe de l’organisation du parcours 
d’accompagnement dans un contexte de réinsertion sociale stigmatisée, 
où les opportunités externes pouvant amorcer le processus de change-
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ment (Giordano et al., 2002) seront limitées, voire absentes pour cette 
clientèle. En effet, les personnes intervenantes doivent organiser le 
parcours d’accompagnement des IICS sans pouvoir compter sur d’autres 
acteurs sociaux pertinents à leur réinsertion sociale selon les principes 
RBR, tels que les proches, les propriétaires immobiliers et les employeurs. 
Ainsi, compte tenu des obstacles aux sources traditionnelles de contrôle 
social informel (Sampson et Laub, 1993), les personnes intervenantes 
semblent miser dans leurs pratiques en matière d’intervention sur la 
capacité des IICS à être autonomes dans leur processus de changement, 
et à s’impliquer de manière plus soutenue dans les interventions 
(Corneille et Devillers, 2017 ; Dorais, 2017 ; Maruna, 2001). Ces pra-
tiques bienveillantes des personnes intervenantes qui permettent aux 
IICS de se reconstruire et de se préparer au retour en communauté 
laissent toutefois place à des tensions personnelles et sociales auxquelles 
elles doivent également répondre (Wakeling et al., 2012).

Soulager les tensions 

Même si les personnes intervenantes manifestent un souci pour la 
réinsertion sociale des IICS en organisant l’offre d’intervention selon 
leurs besoins les plus susceptibles d’avoir des effets bénéfiques, les pra-
tiques lors du parcours d’accompagnement ne sont pas neutres, car elles 
sont scrutées par la société. Comme l’indiquent Portillo et Rudes (2014), 
les pratiques des personnes intervenantes n’ont pas lieu en vase clos, et 
elles sont susceptibles de refléter à certains égards les tensions résultant 
des attitudes individuelles et/ou sociales négatives envers les IICS, une 
pratique intitulée « rubber stamping » (Lipsky, 2010, p. 129). Pour pro-
téger leur intégrité personnelle et professionnelle face à ces tensions, elles 
sont alors susceptibles de prendre des précautions symboliques qui, 
comme le suggère Lipsky (2010), relèvent davantage du contexte de 
réprobation sociale (voir Gourmelon, 2012). Concrètement, les per-
sonnes intervenantes peuvent se sentir contraintes de référer les IICS à 
des programmes spécialisés en matière de crime sexuel (Lussier et 
Frechette, 2022 ; Mailloux et al., 2003). Cette tendance repose princi-
palement, comme elles l’affirment, sur l’argument de la gravité du risque 
(English, 1998) – soit l’ampleur des conséquences négatives associées à 
une récidive de nature sexuelle – ou celui du développement de l’auto-
nomie personnelle – à savoir, l’introduction des IICS aux ressources 
disponibles en communauté afin d’encourager leur utilisation en cas de 
besoin à la fin du suivi (Pithers et al., 1983). Ces objectifs tendent à avoir 
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préséance sur les probabilités de récidive associées au niveau de risque 
et de besoins criminogènes (Andrews et al., 2004), et ce, bien qu’elles 
sachent que de telles pratiques peuvent théoriquement s’avérer contre-
productives selon les principes RBR si la programmation dans son 
ensemble est trop ou insuffisamment intense pour l’individu (c.-à-d., 
nombre de programmes ainsi que leur fréquence, leur durée, et leur 
contenu respectif). Ces résultats qualitatifs ne permettent toutefois pas 
de statuer empiriquement sur les effets de cette pratique sur la récidive, 
notamment en raison du fait que le référencement n’entraîne pas auto-
matiquement une intervention à intensité élevée ni centrée sur les pro-
blématiques sexuelles, celle-ci faisant généralement l ’objet d’une 
évaluation par l’organisme ciblé en vue de l’orientation des IICS dans 
les programmes. Cependant, il demeure que cette pratique soulève des 
doutes à cet égard puisque la plupart des IICS provinciaux présentent, 
selon l’évaluation réalisée par les personnes intervenantes, un faible 
niveau de risque et de besoins criminogènes, et que l’orientation dans 
les programmes spécialisés au Québec à la suite d’un référencement ne 
repose pas ou ne repose que partiellement sur les principes RBR (26 % 
des programmes utilisent, à différents degrés, les principes RBR ; 
Regroupement des intervenants en matière d’agression sexuelle, 2024).

En fin de compte, l’organisation du parcours d’accompagnement 
apparaît comme une réponse ajustée et pragmatique des personnes 
intervenantes aux contraintes multiples ainsi qu’aux objectifs diffus dans 
le contexte de réinsertion sociale stigmatisée des IICS (voir F.-Dufour, 
2011 ; Viglione et Taxman, 2018), auxquels les principes RBR ne 
répondent que partiellement. En effet, elles déploient des pratiques qui 
supplémentent les principes RBR à l’aide de notions issues de différents 
modèles d’intervention en criminologie, la plupart développés spécifi-
quement pour l’accompagnement et le traitement des IICS (p. ex., 
English, 1998 ; Pithers et  al., 1983 ; Ward et Brown, 2004). Comme 
l’explique Gourmelon (2012), les principes RBR proposent bien un cadre 
théorique aux personnes intervenantes ; cependant, dans le contexte de 
réinsertion sociale stigmatisée des IICS, « la méthode n’est ainsi pas 
véritablement assurée, chacun recourt à une forme de bricolage concep-
tuel pour cadrer, au mieux, en fonction de ses compétences, avec la 
commande institutionnelle […] [dépassant ainsi] temporairement cer-
taines tensions et contradictions » (p. 381).
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Limites et biais

Cette démarche de recherche n’est pas sans limites. Malgré l’intérêt pour 
les expériences et les perceptions des personnes intervenantes, le manque 
de triangulation des données limite la richesse des résultats. Cela est 
d’autant plus important, considérant que les personnes rencontrées 
rapportent leurs interprétations du vécu des IICS, ne révélant qu’une 
perspective du retour en communauté de ces individus. Qui plus est, le 
choix de l’entretien individuel ne permet pas d’examiner les dynamiques 
collectives pourtant centrales à l’organisation du parcours d’accompa-
gnement des IICS, un rôle partagé entre les différentes organisations et 
personnes intervenantes. Dans cet ordre d’idées, il est également pos-
sible que les résultats soient le reflet, entre autres, de facteurs organisa-
tionnels du milieu dans lequel œuvrent les personnes intervenantes 
(Euvrard, 2020 ; Portillo et Kras, 2020), puisque l’échantillon provient 
d’un nombre restreint d’agences et de régions administratives québé-
coises. Ces observations doivent alors être mises à l ’épreuve d’une 
comparaison nationale et internationale. 

Enfin, même si les personnes intervenantes communautaires assurent 
le suivi de la majorité des IICS au Québec, elles ne représentent qu’un 
peu plus du quart des personnes participantes. Contrairement aux 
personnes agentes de probation, les personnes intervenantes commu-
nautaires et agentes des services correctionnels ne sont pas responsables 
du mandat légal. Ainsi, la dualité entre le mandat de réinsertion sociale 
et de protection de la société, en apparence plus marquée chez les per-
sonnes agentes de probation, est susceptible d’avoir teinté leur discours 
et de constituer une tension plus importante pour elles que pour les 
autres personnes intervenantes, bien que cet aspect n’ait pas été souligné 
de manière soutenue lors des entretiens et que l’étude ne portait pas sur 
les spécificités de chacun des postes dans l’organisation du parcours 
d’accompagnement des IICS. Néanmoins, des recherches plus appro-
fondies et portant spécifiquement sur cette dualité à travers les différents 
postes s’imposent. Elles devraient permettre de déterminer, par exemple, 
si cette dualité est moins présente, peu contraignante, ou se manifeste 
simplement différemment auprès des IICS, ou si, au contraire, elle est 
présente et contraignante, mais que les personnes agentes de probation 
disposent d’une plus grande expérience pour y faire face dans leurs 
pratiques.
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Conclusion

La présente étude porte sur les expériences et les perceptions des per-
sonnes intervenantes afin de mieux comprendre l’organisation du par-
cours d’accompagnement des IICS dans le contexte canadien de gestion 
du risque. Si, en trame de fond, le parcours d’accompagnement s’articule 
autour de la prescription des principes RBR, la réalité est plus diffuse, 
portée de façon singulière par les personnes intervenantes. Selon les 
discours recueillis lors d’entretiens semi-dirigés, les personnes interve-
nantes tendent à organiser le parcours d’accompagnement en fonction 
des nombreuses contraintes au cœur desquelles figure la stigmatisation 
persistante à l’égard des IICS. Dans ce contexte, les personnes interve-
nantes développent des pratiques qu’elles jugent plus efficaces pour 
favoriser la réinsertion sociale de cette clientèle. Ainsi, les contraintes 
entourant le retour en communauté des IICS requièrent des personnes 
intervenantes qu’elles dépassent les principes directeurs des services 
correctionnels canadiens jugés trop limités dans leurs pratiques en 
matière d’intervention pour favoriser la réinsertion sociale de ces indi-
vidus. Ces observations ne démontrent toutefois pas réellement la spé-
cificité des pratiques lors de l’organisation du parcours d’accompagnement 
des IICS, mais plutôt celle des contraintes sous-jacentes à la réinsertion 
sociale dans un contexte de stigmatisation. 

Cette façon d’organiser le parcours d’accompagnement des IICS 
ouvre la porte à la réflexion quant à l’apport de cette recherche au champ 
d’études sur l’autonomie professionnelle des personnes intervenantes 
dans les services correctionnels. Alors que l’autonomie professionnelle 
insiste principalement sur l’autodétermination et la capacité à agir 
conformément à ses valeurs profondes, les pratiques en matière d’inter-
vention des personnes intervenantes révèlent plutôt des paradoxes et des 
compromis afin de répondre simultanément aux contraintes, aux ten-
sions, et aux besoins de plusieurs acteurs sociaux. Ces composantes, 
reconnaissant l’intentionnalité des pratiques des personnes interve-
nantes ainsi que la contribution des facteurs externes pour les façonner, 
s’apparentent en plusieurs points à l’agentivité, un concept ayant été 
examiné en profondeur sous l ’angle des personnes judiciarisées. 
Cependant, cette idée de l’agentivité des personnes intervenantes res-
ponsables d’organiser le parcours d’accompagnement l’est beaucoup 
moins, surtout dans un contexte de gestion du risque et de stigmatisa-
tion comme celui observé chez les IICS.
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Negotiating constraints in the context of 
stigmatized social reintegration : Criminal justice 
practitioners and the organization of community 
supervision for individuals incarcerated for sexual 
crimes

ABSTR ACT • This study aims to better understand how criminal justice practitio-
ners organize community supervision for individuals incarcerated for a sexual 
crime (IISC), in a context where they are confronted to their clients’ obstacles to 
social reintegration, professional tensions and principles guiding their interven-
tions (risk-need-responsivity). Semi-structured interviews were conducted with 
14 practitioners affiliated to Quebec Correctional Services. Thematic analysis 
reveals that practitioners shape community supervision based on the stigmatiza-
tion context that surrounds the community re-entry of IISC, which translates into 
limited means for intervention and high needs in terms of basic necessities, 
identity and social relations. Within this conjuncture, they adopt seemingly 
contradictory interventions that combine both (1) prioritizing the basic, social 
and identity needs they believe to be those most likely to promote social reinte-
gration for this population, and (2) complying with societal pressures regarding 
the risk management of IISC re-entering the community. These findings suggest 
that practitioners adapt community supervision to arbitrarily selected interven-
tion priorities, revealing, simultaneously, blind spots in the risk-need-responsivity 
principles when it comes to supporting IISC during community re-entry.
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KE Y WORDS • Community supervision, criminal justice practitioners, individuals 
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management.

Negociar las restricciones en un contexto de 
reinserción social estigmatizada : las personas 
intervinientes y la organización del 
acompañamiento de individuos encarcelados por 
un delito sexual

RESUMEN • El presente estudio tiene como objetivo comprender de mejor manera 
cómo las personas intervinientes organizan el proceso de acompañamiento de 
los individuos encarcelados por un delito sexual (IICS) en un contexto en el que 
se enfrentan a los obstáculos para la reinserción social de esta población, a 
tensiones profesionales y a principios rectores en materia de intervención 
(riesgo-necesidades-receptividad). En este sentido, se llevaron a cabo entrevis-
tas individuales con 14 personas intervinientes afiliadas a los Servicios 
Correccionales de Quebec. El análisis temático revela que organizan el proceso 
de acompañamiento en función del contexto de estigmatización que rodea el 
regreso a la comunidad de los IICS, lo que se traduce en recursos limitados para 
la intervención y en necesidades básicas y socioidentitarias significativas que 
no figuran en las evaluaciones de riesgo y necesidades. En este contexto, adop-
tan intervenciones que, en apariencia, son contradictorias, combinando (1) la 
priorización de las necesidades básicas y socioidentitarias de los IICS que con-
sideran más propicias para favorecer su reinserción social, y (2) la conformidad 
con las expectativas sociales relacionadas con la gestión de la gravedad del 
riesgo que representan estos individuos en la comunidad. Estos hallazgos 
sugieren que organizan el proceso de acompañamiento según prioridades 
arbitrarias, destacando al mismo tiempo los puntos ciegos de los principios de 
riesgo-necesidades-receptividad en materia de intervenciones comunitarias con 
IICS.

PALABR AS CLAVE • Proceso de acompañamiento, personas intervinientes, indi-
viduos encarcelados por un delito sexual, estigmatización, burocracia de proxi-
midad, gestión del riesgo.
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Faits saillants

•	 Plusieurs des caractéristiques du tribunal spécialisé en matière de 
violence sexuelle et de violence conjugale semblent converger avec une 
justice sensible aux traumatismes et avec les principes de la jurispru-
dence thérapeutique, notamment en ce qu’elles peuvent favoriser 
l’autonomisation des victimes, améliorer les attitudes et pratiques des 
acteurs judiciaires, soutenir la préparation des victimes aux procé-
dures et faciliter l’accès à un soutien psychosocial.
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•	 Le tribunal spécialisé québécois présente toutefois des limites subs-
tantielles quant à la mise en place d’un système de justice sensible aux 
traumatismes des victimes, principalement en raison du manque de 
caractère contraignant de plusieurs de ses mesures, d’une incertitude 
persistante entourant d’autres et d’angles morts importants.

•	 Sans balises normatives plus robustes, des mécanismes de reddition 
de comptes et des dispositifs effectifs d’accompagnement, les innova-
tions du tribunal spécialisé risquent de rester inégales et insuffisantes 
pour réduire durablement la victimisation secondaire et renforcer la 
confiance des victimes envers la justice pénale.

RÉSUMÉ • Cet article propose une analyse qualitative de l’adéquation du tribunal 
spécialisé québécois en matière de violence sexuelle et de violence conjugale 
avec les principes de la jurisprudence thérapeutique. Inscrite dans une perspec-
tive de pratiques sensibles aux traumatismes, la recherche évalue dans quelle 
mesure ce tribunal peut contribuer à réduire la victimisation secondaire des 
victimes, dans quatre dimensions clés : l’autonomisation, les attitudes des 
acteurs judiciaires, la préparation aux procédures et le soutien psychosocial. 
L’analyse thématique d’un corpus documentaire, composé de textes législatifs, 
de travaux scientifiques et de littérature grise, montre que si certaines mesures 
novatrices du tribunal spécialisé convergent avec les principes de la jurispru-
dence thérapeutique, des limites significatives subsistent. L’absence de réformes 
du droit applicable, le flou entourant plusieurs modalités, le manque de méca-
nismes de plainte et le caractère non contraignant de certaines dispositions 
freinent le plein potentiel de l’initiative. L’étude met ainsi en évidence les béné-
fices possibles pour les victimes et souligne les enjeux liés à l’opérationnalisation 
future du tribunal afin de répondre plus adéquatement à leurs besoins.

MOTS CLÉS • Tribunal spécialisé, violences sexuelles, violences conjugales, jus-
tice sensible aux traumatismes, jurisprudence thérapeutique, justice procédu-
rale.

Introduction

Les violences sexuelles et les violences conjugales constituent deux 
problématiques majeures largement sous-déclarées aux autorités 
(Comité d’experts sur l ’accompagnement des victimes d’agression 
sexuelle et de violence conjugale, 2021, ci-après « Comité d’experts »). 
En droit criminel canadien, elles ne sont pas appréhendées comme des 
catégories juridiques homogènes, mais comme des réalités sociales 
complexes dont la traduction juridique s’opère par une pluralité d’in-
fractions qui ref lètent la diversité de leurs manifestations et des 
contextes dans lesquels elles s’exercent (Laughrea et al., 1996 ; Brennan 
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et Taylor-Butts, 2008). En effet, les recherches sur les réticences des 
victimes à porter plainte soulignent que le contexte des infractions, les 
circonstances qui les entourent et les relations complexes entre l’agres-
seur et la victime rendent difficile pour le système judiciaire d’offrir une 
réponse pénale satisfaisante (Laguë Maltais et al., 2022). Ces inadéqua-
tions engendrent un déficit de confiance généralisé et un sentiment 
d’injustice face au traitement réservé aux victimes (Regehr et al., 2008 ; 
Wemmers et Courteau, 2017 ; Campbell, 2020 ; Laguë Maltais et al., 2022). 
À cela s’ajoute un risque accru de victimisation secondaire, c’est-à-dire 
une réaction négative de la part d’un tiers (professionnel, proche, etc.), 
perçue par la victime comme une nouvelle forme de victimisation 
(Wemmers et Courteau, 2017). Les victimes rapportent également un 
manque d’information et d’accompagnement, une faible prise en compte 
de leurs besoins, ainsi que des attitudes et des comportements désobli-
geants de la part des acteurs judiciaires (Wemmers et Courteau, 2017 ; 
Craig, 2018).

Devant l’échec des réformes précédentes et sous la pression des 
mouvements sociaux dénonçant les violences sexuelles et la vague de 
féminicides au pays, le gouvernement du Québec a mandaté, en 2020, 
un comité d’experts afin de déterminer les enjeux qui minent la confiance 
des victimes et de formuler des recommandations (Campbell, 2020). Ce 
travail a donné lieu au rapport Rebâtir la confiance (2021), qui a non 
seulement renforcé les revendications des groupes de défense des droits 
des victimes concernant leur traitement judiciaire, mais a aussi proposé 
diverses mesures pour améliorer leur accompagnement (Comité d’ex-
perts, 2021). Parmi ces recommandations figurait la création de tribu-
naux spécialisés en matière de violence sexuelle et conjugale, où les 
dossiers seraient traités par un personnel formé et sensibilisé, dans un 
environnement plus sécurisant (Comité d’experts, 2021). Le projet de 
loi 92 (ci-après « PL-92 », 2021), puis la Loi visant la création d’un tri-
bunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale 
(ci-après « T-15.2 », 2021), ont constitué la principale réponse gouverne-
mentale à ce rapport.

Bien que plusieurs travaux internationaux se soient intéressés aux 
tribunaux spécialisés en matière de violence conjugale ou sexuelle à la 
lumière de la jurisprudence thérapeutique, ces analyses portent princi-
palement sur des dispositifs étrangers et sur des pratiques judiciaires 
déjà en place. À ce jour, peu d’études ont examiné, de manière systéma-
tique, l’adéquation d’un cadre législatif instituant un tribunal spécialisé 
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selon les principes de la jurisprudence thérapeutique, et ce, du point de 
vue particulier des victimes, dans le contexte québécois. La présente 
étude vise donc à combler cette lacune. Si les tribunaux spécialisés sont 
souvent associés à la jurisprudence thérapeutique, cette compatibilité ne 
va pas de soi. Dans le cas québécois, la création d’un tribunal spécialisé 
s’inscrit dans un cadre législatif qui maintient inchangées les règles de 
preuve, le rôle procédural des victimes et le caractère non contraignant 
de plusieurs mesures clés, ce qui soulève la question de son adéquation 
réelle avec les principes de cette approche. Cette contribution se propose 
d’examiner les éléments constitutifs du tribunal spécialisé à travers ce 
prisme, en mettant en évidence ses forces et ses limites.

Après avoir replacé la création du tribunal spécialisé dans son 
contexte historique et social, nous présenterons la jurisprudence théra-
peutique comme cadre théorique central. Nous préciserons ensuite la 
méthodologie retenue, avant de discuter des résultats de notre analyse 
autour de quatre dimensions clés de cette approche : l’autonomisation 
des victimes, l’attitude et le comportement des acteurs, la préparation 
aux procédures et l’accès à un soutien psychosocial.

De la victimisation secondaire à l’avènement 
du tribunal spécialisé

La faible propension des victimes de violences sexuelles et conjugales à 
dénoncer aux autorités s’explique en partie par le traitement réservé à 
leurs dossiers dans le système judiciaire (Comité d’experts, 2021 ; 
Chagnon et al., 2021). Les données statistiques confirment ce constat : 
entre 2015 et 2019, 64 % des plaintes pour agression sexuelle n’abou-
tissent pas à un dépôt d’accusation, contre moins de 50 % pour les 
agressions physiques (Cotter, 2024). À peine 10 % de ces plaintes se 
concluent par une déclaration de culpabilité, soit la moitié du taux 
observé pour les agressions physiques (Cotter, 2024). En 2022, près de 
60 % des plaintes pour agression sexuelle demeurent non classées, 
comparativement à 38 % pour les voies de fait et 47 % pour l’ensemble 
des crimes violents (Conroy, 2024). Ainsi, les infractions sexuelles 
franchissent rarement l’étape de l’accusation, ce qui alimente le senti-
ment d’injustice chez les victimes.

Pour celles dont le dossier se rend au tribunal, l’expérience judiciaire 
s’avère souvent source de victimisation secondaire. Introduit par 
Symonds (1980) et précisé par Williams (1984), ce concept désigne une 
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réaction négative liée à la première victimisation et vécue comme une 
nouvelle atteinte (Wemmers et Courteau, 2017). Jugements, blâmes, 
doutes exprimés par les acteurs judiciaires, mais aussi réactions de 
l’entourage, de professionnels ou des médias, sont autant de facteurs qui 
nourrissent ce phénomène (Wemmers et Courteau, 2017 ; Craig, 2018 ; 
Laguë Maltais et al., 2022). Les victimes de violences sexuelles et conju-
gales sont particulièrement exposées à ces expériences négatives 
(Desrosiers, 2019 ; Campbell, 2020 ; Comité d’experts, 2021 ; Frenette 
et al., 2022).

Parmi les difficultés rapportées figurent le manque d’écoute, d’infor-
mation et de soutien, l’absence d’accompagnement et de considération 
pour la sécurité (Frenette et al., 2022). Les règles de droit elles-mêmes 
contribuent à ce malaise : rôle passif de « témoin », épreuve du contre-
interrogatoire, absence de pouvoir décisionnel, autant d’éléments qui 
renforcent le sentiment de désautonomisation (Hartley, 2003 ; 
Wemmers, 2008 ; Cattaneo et Goodman, 2010). Les lacunes de forma-
tion des acteurs judiciaires, allant des procureurs aux juges, en passant 
par les avocats de la défense, conjuguées aux préjugés persistants, 
aggravent la situation (Craig, 2018 ; Frenette et al., 2022).

Or, le traitement judiciaire influence directement le rétablissement : 
la perception d’un traitement injuste est associée à la persistance de 
symptômes de stress post-traumatique, tandis qu’une perception d’équité 
favorise leur diminution (Wemmers, 2013). La satisfaction des victimes 
repose davantage sur l’attitude des acteurs que sur les procédures en 
elles-mêmes (Regehr et al., 2008), et l’expérience judiciaire pèse parfois 
plus lourd que l’issue du procès sur leur rétablissement (Cattaneo et al., 
2013).

Un autre enjeu est la violence judiciaire, récemment reconnue par la 
Cour supérieure du Québec, qui désigne l’usage abusif des procédures 
pour maintenir une dynamique de contrôle coercitif après la séparation 
(Douglas, 2018 ; Verreault, 2023). Elle prend la forme de demandes 
frivoles, de non-respect d’ordonnances ou d’accusations d’aliénation 
parentale, entraînant coûts financiers, stress psychologique et perte de 
confiance envers le système (Douglas, 2018). Malgré certains méca-
nismes contre la quérulence, les tribunaux demeurent mal outillés pour 
y répondre (Douglas, 2018 ; Verreault, 2023).

Les enquêtes de victimisation révèlent l’ampleur du problème. Le 
rapport du Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme 
(1980) estimait qu’environ 10 % des Canadiennes étaient victimes de 
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violence conjugale, un constat renforcé par l’Enquête sur la violence 
envers les femmes (1993) et l’Enquête sociale et de santé du Québec 
(1992-1993), qui mettent en lumière des taux bien supérieurs aux don-
nées officielles (Lafortune, 1996). Forts de ces chiffres, les groupes 
féministes et communautaires réclament depuis les années 1980 une 
réponse étatique (Bernier et al., 2022).

Ainsi, les études convergent : l’insatisfaction des victimes envers leur 
traitement judiciaire demeure un frein majeur à la dénonciation 
(Desrosiers, 2019 ; Comité d’experts, 2021), alimentée par la prévalence 
persistante de la victimisation secondaire (Regehr et  al., 2008 ; 
Wemmers, 2013 ; Laguë Maltais et al., 2022). Diverses initiatives socio-
judiciaires voient le jour pour pallier les lacunes de l’État (Dugal et 
Gauthier, 2015 ; Lagorse et Bernier, 2021), mais elles ne suffisent pas à 
enrayer la perte de confiance généralisée (Bernier et al., 2022 ; Frenette 
et al., 2022).

Dans ce contexte, la résurgence des mobilisations féministes 
(#MoiAussi, #MeToo) et la recrudescence des féminicides, notamment 
pendant la pandémie de COVID-19, ramènent la question au premier 
plan (Chagnon et al., 2021 ; Comité d’experts, 2021). En 2020, le gou-
vernement du Québec met sur pied le Comité d’experts sur l’accompa-
gnement des personnes victimes d’agressions sexuelles et de violence 
conjugale, chargé d’établir les enjeux et de formuler des recommanda-
tions (Bernier et  al., 2022). Son rapport Rebâtir la confiance (2021) 
recommande notamment la création de tribunaux spécialisés pour 
améliorer l’accompagnement des victimes (Comité d’experts, 2021).

Le projet de loi 92, adopté en 2021 sous le titre Loi visant la créa-
tion d’un tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de 
violence conjugale, concrétise cette recommandation. Si le principe 
d’un mécanisme différencié de traitement des plaintes fait consensus, 
les débats parlementaires révèlent des frictions quant aux moyens à 
privilégier (PL-92, 2021 ; Groupe de travail sur la mise en place d’un 
tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale [ci-après « Groupe de travail »], 2021). Ces frictions 
opposent notamment les groupes communautaires et certains juristes, 
qui plaidaient pour des mécanismes contraignants, une formation 
élargie des acteurs et un renforcement du rôle des victimes, à une 
approche gouvernementale plus prudente, privilégiant des mesures 
principalement organisationnelles et non normatives.
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Ces constats, largement documentés dans la littérature, soulignent 
les limites structurelles du traitement judiciaire des violences sexuelles 
et conjugales et appellent à un cadre théorique permettant de repenser 
le rôle du système de justice non seulement comme mécanisme décision-
nel, mais aussi comme espace susceptible d’influencer le bien-être et le 
rétablissement des victimes. C’est dans cette perspective que s’inscrit la 
jurisprudence thérapeutique.

La jurisprudence thérapeutique comme cadre 
théorique d’une approche sensible aux 
traumatismes

Les recherches sur les traumatismes démontrent à la fois leur forte 
prévalence dans la population et les difficultés d’adaptation qu’ils 
engendrent, ce qui a conduit au développement d’approches sensibles 
aux traumatismes (Milot et al., 2018). Ces approches visent à placer les 
victimes au centre des processus décisionnels et à adapter les pratiques 
à leurs besoins. En milieu de pratique, cela implique notamment la 
formation sur les effets de la violence et les manifestations symptoma-
tiques du trauma et l’adoption de pratiques visant l’autonomisation des 
individus (Lévesque, Rousseau et Pétrieux, 2022).

Parallèlement, la jurisprudence thérapeutique, développée par Wexler 
(1992), envisage le système judiciaire comme un outil susceptible de 
produire des effets sociaux bénéfiques, en combinant objectifs juridiques 
et thérapeutiques (Winick et Wexler, 2003 ; Kaiser et Holtfreter, 2016). 
C’est de ce postulat que découlent les tribunaux spécialisés en santé 
mentale, en violence familiale ou en toxicomanie, présents au Canada 
depuis 1998 (Drabble et al., 2013 ; Kaiser et Holtfreter, 2016 ; Marois, 
2024). Ses applications varient selon les contextes (Cattaneo et  al., 
2013), mais reposent sur des principes récurrents : autonomisation et 
reprise de pouvoir (Kawalek, 2020 ; Howieson, 2023), intégration de 
services psychosociaux (Winick et Wexler, 2003 ; Kawalek, 2020) et 
collaboration multidisciplinaire (Winick et Wexler, 2003 ; Howieson, 
2023).

Bien que la jurisprudence thérapeutique et les approches sensibles 
aux traumatismes poursuivent des objectifs en partie convergents, elles 
reposent sur des fondements conceptuels et historiques distincts. La 
jurisprudence thérapeutique est avant tout une approche juridique, 
développée initialement dans le contexte des tribunaux spécialisés visant 
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les accusés, notamment en santé mentale et en toxicomanie, et cherchant 
à maximiser les effets thérapeutiques du droit et des procédures judi-
ciaires (Wexler, 1992 ; Winick et Wexler, 2003). À l ’inverse, les 
approches sensibles aux traumatismes émergent principalement des 
champs de la santé et des services sociaux et visent l’adaptation organi-
sationnelle des pratiques afin d’éviter de retraumatiser les patients.

Cela étant, plusieurs auteurs soulignent que, lorsqu’elle est appliquée 
à l’expérience des victimes, la jurisprudence thérapeutique présente des 
points de convergence fonctionnelle avec les approches sensibles aux 
traumatismes, notamment en ce qu’elle cherche à réduire la victimisation 
secondaire, à humaniser les processus judiciaires et à favoriser le réta-
blissement (Wemmers, 2013 ; McLachlan, 2021 ; Kierstead, 2025). 
L’objectif de la présente étude n’est donc pas de soutenir que le législateur 
québécois a explicitement inscrit la loi dans la jurisprudence thérapeu-
tique, mais d’examiner, de manière analytique et critique, dans quelle 
mesure les dispositions du tribunal spécialisé sont compatibles avec les 
principes de ce cadre théorique, largement mobilisé dans l’analyse des 
tribunaux spécialisés ailleurs.

Si la jurisprudence thérapeutique a d’abord été développée et appli-
quée à l’égard des accusés, notamment dans les tribunaux spécialisés en 
santé mentale et en toxicomanie, elle visait alors à produire des effets 
thérapeutiques par un rôle judiciaire plus actif, une supervision continue 
et l’intégration de mesures de traitement favorisant la responsabilisation 
et la réduction de la récidive (Winick, 1997). Cette approche a par la 
suite été transposée aux victimes, en particulier dans le contexte des 
initiatives sociojudiciaires en matière de violence conjugale, familiale et 
sexuelle, où elle se décline selon des modalités distinctes, adaptées à leur 
position procédurale et à leurs besoins propres. La victimisation secon-
daire des victimes de ces violences étant bien documentée (Cattaneo 
et  al., 2013), plusieurs travaux ont ainsi exploré la manière dont la 
jurisprudence thérapeutique peut contribuer à améliorer leur expérience 
judiciaire. Ces études soulignent qu’un traitement juste et respectueux 
est associé à une diminution des symptômes dépressifs et de stress post-
traumatique, à une meilleure qualité de vie et à une plus grande satis-
faction envers le système judiciaire (Cattaneo et Goodman, 2010 ; 
Cattaneo et al., 2013 ; Wemmers, 2013).

Concrètement, la jurisprudence thérapeutique appliquée aux victimes 
repose sur quatre dimensions clés. Elle vise d’abord l’autonomisation 
(Hartley, 2003) par un rôle plus actif des victimes, l’écoute de leurs 
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besoins et le respect de leurs droits à l’information et à la participation 
(Hartley, 2003 ; Wemmers, 2008 ; Winick, 2009 ; Cattaneo et  al., 
2013). Ensuite, elle insiste sur l’attitude et le comportement des acteurs 
judiciaires : reconnaissance du vécu, traitement respectueux exempt de 
préjugés et formation adéquate pour prévenir la victimisation secondaire 
(Hartley, 2003 ; Wemmers, 2008 ; Winick, 2009 ; Simon, Ellwanger et 
Haggerty, 2010). La troisième dimension est la préparation aux procé-
dures, qui comprend la rencontre régulière entre procureur et victime, 
l’information claire sur les étapes à venir, l’anticipation des stratégies de 
la défense et le renforcement de la crédibilité de la victime (Hartley, 
2003 ; Wemmers, 2008). Enfin, l ’accès à un soutien psychosocial 
constant est essentiel pour assurer le bien-être des victimes et leur dis-
ponibilité au processus (Wemmers, 2008 ; Winick, 2009).

La jurisprudence thérapeutique rejoint également certains principes 
de la justice procédurale, définie comme la perception d’équité des 
procédures par les individus concernés (Thibaut et Walker, 1975 ; 
Wemmers, 2013). Des éléments comme le respect, la transparence des 
procédures et la prise en compte du point de vue des victimes relèvent 
à la fois de ces deux approches (Wemmers, 2013). Toutefois, elles ne se 
confondent pas : la justice procédurale se concentre sur l’équité perçue, 
tandis que la jurisprudence thérapeutique vise explicitement à maximi-
ser les effets bénéfiques des procédures pour les personnes impliquées.

Dans le cas des victimes, la jurisprudence thérapeutique s’actualise 
donc dans l’autonomisation, les attitudes respectueuses des acteurs 
judiciaires, la préparation adéquate aux procédures et l’accès au soutien 
psychosocial. Plusieurs études concernant des tribunaux spécialisés sous 
d’autres juridictions se sont d’ailleurs penchées sur la concordance entre 
leurs dispositions et la jurisprudence thérapeutique (Winick et Wexler, 
2003 ; Tutty, Ursel et Lemaistre, 2008 ; Kaiser et Holtfreter, 2016). Or, 
bien que les tribunaux spécialisés sous d’autres juridictions entre-
tiennent un lien étroit avec la jurisprudence thérapeutique et que le 
tribunal spécialisé québécois poursuive des objectifs fondés sur les 
mêmes postulats, notamment la réduction de la revictimisation et le 
soutien au rétablissement des victimes, aucune étude ne s’est encore 
penchée sur sa compatibilité avec cette approche. La présente recherche 
vise à analyser l’adéquation des dispositions encadrant le tribunal spé-
cialisé québécois avec les principes de la jurisprudence thérapeutique, 
afin de trouver les éléments susceptibles de favoriser ou, au contraire, de 
limiter la réduction de la victimisation secondaire des victimes.

Le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale
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Recherche sur la jurisprudence thérapeutique et 
le tribunal spécialisé en matière de violence 
sexuelle et de violence conjugale au Québec

Cette analyse qualitative repose sur un corpus documentaire composé 
de littérature scientifique et grise. La littérature grise renvoie ici aux 
documents produits par des institutions gouvernementales, communau-
taires et professionnelles. Les documents retenus ont été sélectionnés 
en fonction de leur pertinence directe pour l’analyse des objectifs, des 
mécanismes et des modalités du tribunal spécialisé québécois, ainsi que 
de leur inscription explicite dans le processus législatif ou institutionnel 
ayant mené à sa création. Les documents ne portant pas sur le tribunal 
spécialisé, sur les violences sexuelles ou conjugales, ou n’abordant pas les 
enjeux liés au traitement judiciaire des victimes ont été exclus. La 
démarche de repérage visait une couverture la plus complète possible 
des sources institutionnelles et scientifiques pertinentes au contexte 
québécois, sans prétendre à une exhaustivité systématique au sens d’une 
revue de littérature formelle. La reproductibilité de la démarche repose 
sur la transparence du corpus mobilisé et sur la traçabilité des sources 
analysées.

Concernant le tribunal spécialisé québécois, les documents parlemen-
taires disponibles sur le site de l’Assemblée nationale ont été examinés : 
le projet de loi 92, les journaux des débats et les consultations publiques 
de quinze séances (15 septembre au 25 novembre 2021), les dix-sept 
mémoires déposés, les rapports de la Commission des institutions et de 
la Commission des relations avec les citoyens, la liste des amendements, 
la loi adoptée et le rapport du Groupe de travail sur la mise en place du 
tribunal. La loi habilitante a reçu la sanction le 30 novembre 2021.

Les mémoires analysés proviennent de la Fédération des maisons 
d’hébergement pour femmes (2021), des corps policiers (Sûreté du 
Québec et al., 2021), du Regroupement des maisons pour femmes vic-
times de violence conjugale (2021), du Réseau CAVAC (ci-après 
« CAVAC ») (2021), de juristes (Roussel, 2021 ; Cloutier, 2021), du 
Barreau du Québec (2021), de l’OTSTCFQ (2021), de Léa Clermont-
Dion (2021), du Directeur des poursuites criminelles et pénales (ci-après 
« DPCP ») (2021), du Partenariat pour la prévention et la lutte à l’itiné-
rance des femmes (Walsh, 2021), de Juripop (Gagnon, 2021), de la Cour 
du Québec et du Conseil de la magistrature (2021), de l’Association du 
Barreau canadien, division Québec (2021), du Réseau québécois des 
Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (ci-après 
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« RQCALACS » (2021) et de l’Association des avocats de la défense 
(2021). Le rapport Rebâtir la confiance du Comité d’experts (Comité 
d’experts, 2021), à l’origine de la création du tribunal, a également été 
intégré à l’analyse pour bonifier celle des dispositions de la loi.

Les directives encadrant le traitement des victimes par les procureurs, 
le Barreau et la Cour du Québec ont aussi été considérées. Quant au 
DPCP, les directives suivantes ont été retenues : VIO-1 (violence conju-
gale, 2024), AGR-1 (violences sexuelles, 2024), VIC-1 (victimes et 
témoins, 2024), ainsi que trois directives générales modifiées après 
l’entrée en vigueur de la loi : ACC-3 (décision d’intenter ou de pour-
suivre, 2024), TEM-7 (moyens de preuve alternatifs, 2021) et PEI-3 
(plaidoirie et peine, 2024). Le guide du Barreau du Québec Personnes 
victimes d’agression sexuelle et de violence conjugale : meilleures pratiques en 
matière d’interrogatoires et contre-interrogatoires (2022) et le document 
d’orientation de la Cour du Québec (2022) relatif à la mise en œuvre du 
tribunal spécialisé ont aussi été inclus.

Pour la littérature scientifique, une recherche a été menée sur Érudit 
et sur le portail du Centre d’accès à l’information juridique (CAIJ), le 
centre de documentation du Barreau, à l’aide des mots clés « tribunal 
spécialisé » et « projet de loi 92 ». Deux publications portant sur les 
caractéristiques du tribunal spécialisé québécois ont été repérées : La 
création d’un tribunal spécialisé en matière de violences sexuelles et de vio-
lence conjugale au Québec : Vers une meilleure justice ? (Boisvert, 2022) et 
Les hauts et les bas d’un tribunal spécialisé (Perreault, 2022). Des articles 
portant sur des recommandations ou sur d’autres tribunaux spécialisés 
ont été retenus en vue de la discussion : Cloutier (2019), Campbell 
(2020) et Marois (2024).

Bien que le corpus documentaire inclue des documents antérieurs à 
l’adoption formelle de la loi, l’analyse porte principalement sur les dis-
positions de la loi sanctionnée et sur les instruments institutionnels qui 
en découlent. Les documents qui lui sont antérieurs ont été mobilisés à 
titre de matériaux contextuels et interprétatifs, afin de retracer les enjeux 
soulevés lors du processus législatif et d’identifier les propositions qui 
ont été retenues, modifiées ou écartées dans la version finale de la loi. 
Les forces et les critiques issues de ces documents n’ont été intégrées à 
l’analyse que dans la mesure où elles demeuraient pertinentes au regard 
des dispositions adoptées ou permettaient de mettre en lumière les choix 
normatifs opérés par le législateur, notamment lorsque certaines recom-
mandations n’ont pas été traduites en mesures contraignantes.

Le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale
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La méthode choisie est une analyse thématique déductive à visée 
évaluative. Elle permet d’examiner un corpus documentaire à l’aide d’un 
cadre théorique préétabli, tout en distinguant les convergences et les 
discordances entre ce cadre et les dispositifs institutionnels étudiés 
(Paillé et Mucchielli, 2021). Cette démarche ne relève pas d’une recen-
sion de la littérature, mais d’une analyse qualitative normative, dans 
laquelle la jurisprudence thérapeutique est mobilisée comme grille 
analytique externe servant à évaluer les caractéristiques du tribunal 
spécialisé québécois, indépendamment du vocabulaire ou des intentions 
normatives des auteurs des documents analysés.

Les thèmes retenus, issus de la littérature sur la jurisprudence théra-
peutique appliquée aux victimes, ont servi de dimensions analytiques : 
(1) l’autonomisation des victimes ; (2) l’attitude et le comportement des 
acteurs judiciaires ; (3) la préparation aux procédures ; et (4) l’accès à un 
soutien psychosocial. Pour chacune de ces dimensions, des indicateurs 
conceptuels ont été dégagés à partir des travaux existants afin d’orienter 
le codage. À titre illustratif, étaient associés à l’autonomisation les pas-
sages faisant référence à la participation, à l’information ou à la prise en 
compte des besoins des victimes ; à l’attitude des acteurs, ceux portant 
sur la formation, la spécialisation ou la reconnaissance du vécu ; à la 
préparation aux procédures, les mesures visant l’information, la conti-
nuité du suivi ou la préparation au témoignage ; et au soutien psychoso-
cial, les dispositions relatives à l’accès, à l’intégration et à l’adaptation 
des services.

Les caractéristiques du tribunal spécialisé québécois relevées dans le 
corpus ont ainsi été codées et classées selon ces dimensions, puis répar-
ties en sous-thèmes en fonction de leur concordance ou de leur discor-
dance avec les principes de la jurisprudence thérapeutique. Un élément 
était qualifié de concordant lorsqu’il présentait une compatibilité expli-
cite ou implicite avec ces principes, et de discordant lorsqu’une absence, 
une ambiguïté ou un caractère non contraignant était susceptible d’en 
limiter la portée thérapeutique. Le tableau 1 synthétise cette opération 
de codage en assurant la traçabilité entre les données documentaires et 
l’analyse.
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L’intégration de l’approche sensible aux 
traumatismes dans la mise en place du tribunal 
spécialisé : entre promesses et contraintes

L’analyse du tribunal spécialisé québécois à travers le prisme de la juris-
prudence thérapeutique permet d’évaluer dans quelle mesure sa mise 
en place intègre une approche sensible aux traumatismes. Bien que 
plusieurs dimensions puissent être retenues dans la littérature, nous 
avons choisi de concentrer notre examen sur quatre caractéristiques 
particulièrement pertinentes pour les victimes de violences sexuelles et 
conjugales : l’autonomisation, les attitudes et comportements des acteurs, 
la préparation aux procédures et l’accès à un soutien psychosocial. Ces 
dimensions, fréquemment mises de l’avant dans les travaux en victimo-
logie et en jurisprudence thérapeutique, offrent un cadre d’analyse pri-
vilégié pour comprendre à la fois les promesses et les contraintes 
inhérentes au tribunal spécialisé.

Autonomisation des victimes : un rôle consultatif renforcé 
mais toujours limité

L’autonomisation des victimes est un principe aux facettes multiples qui 
suppose d’abord de faciliter leur participation aux différentes étapes du 
processus judiciaire (Wemmers, 2008). Elle exige que les victimes soient 
consultées, écoutées et informées afin d’exprimer leurs opinions, préoc-
cupations et besoins, et ce, dans un cadre exempt de coercition (Hartley, 
2003 ; Wemmers, 2008 ; Winick, 2008 ; Cattaneo et al., 2013). Or, un 
obstacle majeur à cette autonomisation demeure le rôle passif assigné 
aux victimes dans le système de justice criminelle canadien : elles n’ont 
ni droits procéduraux ni pouvoirs décisionnels et demeurent tributaires 
des choix du procureur concernant leur dossier (Wemmers, 2008 ; 
Winick, 2008). En tant que simples témoins, elles doivent affronter le 
contre-interrogatoire, parfois intrusif, incluant des demandes d’accès à 
leurs dossiers privés (Wemmers et Courteau, 2017 ; Gagnon, 2021).

Le projet de loi 92 ne modifie pas ces paramètres. En effet, le tribunal 
spécialisé n’est pas une nouvelle juridiction, mais une division interne de 
la Cour du Québec, chambre criminelle et pénale (Boisvert, 2022 ; 
Perreault, 2022). Les règles de preuve de la common law continuent donc 
de s’appliquer, notamment en cas de témoignages contradictoires entre 
accusé et victime (Brideau et  al., 2019 ; Campbell, 2020 ; Perreault, 
2022). De plus, aucun mécanisme d’arrimage entre les différents régimes 
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de droit concernés n’est prévu, ce qui complique l’obtention d’une vision 
cohérente et peut mener à des décisions contradictoires (Gagnon, 2021 ; 
Perreault, 2022). Les règles encadrant l’accès aux dossiers privés ou le 
contre-interrogatoire des victimes demeurent inchangées (Campbell, 
2020 ; Gagnon, 2021 ; Perreault, 2022). À cet égard, le Réseau CAVAC 
souligne que la réforme risque de créer des attentes irréalistes et donc 
de la déception chez les victimes, puisque la finalité du dossier et les 
règles fondamentales de preuve ne sont pas modifiées (CAVAC, 2021). 
Les victimes continuent donc d’occuper un rôle limité, ce qui peut 
affecter négativement leur rétablissement (Perreault, 2022).

Un autre enjeu majeur réside dans l’absence persistante de méca-
nismes de plainte ou de révision indépendants. Malgré les critiques 
récurrentes, la loi sur le tribunal spécialisé ne prévoit pas de recours en 
cas d’insatisfaction ou de violation perçue des droits (Barreau du 
Québec, 2021 ; Gagnon, 2021 ; Walsh, 2021). Les victimes n’ont pas la 
possibilité de contester la décision policière de porter ou non des accu-
sations, ni celle du DPCP, qui relève du procureur en chef, dont les 
décisions n’ont pas à être motivées ni révisées par un organe indépendant 
(Manirabona, 2020). De plus, ces décisions ne prennent pas en compte 
l’intérêt ou le souhait des victimes (Gagnon, 2021). Le tribunal spécia-
lisé n’apporte donc pas de changement en matière d’autorisation des 
poursuites ni de mécanisme officiel et impartial de révision.

À ces limites s’ajoute un flou juridique concernant les infractions 
assujetties. Comme le rappelle la juge en chef de la Cour du Québec, 
aucune infraction libellée en termes de « violence sexuelle » ou de « vio-
lence conjugale » n’existe dans le Code criminel, ce qui complique 
l’identification des dossiers concernés (Cour du Québec et Conseil de 
la magistrature du Québec, 2021). Malgré les recommandations de la 
Cour d’apporter des précisions, l’énoncé adopté demeure vague (Cour 
du Québec et Conseil de la magistrature du Québec, 2021 ; Groupe de 
travail, 2021). Cette imprécision peut toutefois aussi être interprétée 
comme une volonté du législateur de préserver une certaine flexibilité 
normative, afin de permettre l’adaptation du tribunal spécialisé à l’évo-
lution des infractions prévues au Code criminel. Néanmoins, du point 
de vue de la jurisprudence thérapeutique, une telle indétermination 
soulève des enjeux quant à la prévisibilité du cadre applicable et à l’uni-
formité des pratiques susceptibles d’en découler. La loi permet au 
règlement de déterminer les poursuites visées et d’en varier la portée en 
fonction de critères tels que le district judiciaire (Boisvert, 2022 ; PL-92, 
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2021). Ce choix introduit des risques d’iniquité interrégionale : certaines 
victimes pourraient être exclues du processus différencié alors que 
d’autres, ailleurs, pourraient y avoir accès (Groupe de travail, 2021).

Le projet de loi 92 prévoit toutefois que les victimes soient informées 
et consultées à plusieurs étapes du processus, y compris lors de la déci-
sion d’autoriser ou non le dossier (PL-92, 2021 ; Regroupement des 
maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, 
2021). Le procureur doit désormais prendre en considération leurs 
besoins et préoccupations, même si la décision finale ne leur est pas 
subordonnée (Regroupement des maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale, 2021). Cette reconnaissance donne aux 
victimes une voix, contribue à leur reprise de pouvoir et constitue une 
avancée vers leur autonomisation, même si elle demeure limitée.

En somme, si le tribunal spécialisé impose une consultation accrue 
des victimes et une meilleure prise en compte de leurs préoccupations, 
il n’entraîne pas de changements substantiels aux règles de preuve, au 
rôle procédural des victimes ou aux mécanismes de recours. Le manque 
de clarté sur les infractions admissibles et l’absence de mécanismes de 
plainte ou de révision indépendante compromettent encore l’autonomi-
sation. L’obligation pour les procureurs d’informer et de consulter les 
victimes représente toutefois un pas en avant, en garantissant que leurs 
voix ne soient pas complètement écartées dans les décisions les 
concernant.

Attitudes et comportements des acteurs : la formation 
comme vecteur inégal de changement

Comme le rappelle la revue de la littérature, les attitudes et comporte-
ments des acteurs du système judiciaire constituent une source fréquente 
de victimisation secondaire pour les victimes de violences sexuelles et 
conjugales. Un tribunal spécialisé qui s’inscrit dans la logique de la 
jurisprudence thérapeutique doit donc impérativement intégrer des 
mécanismes permettant d’agir sur ces aspects, que ce soit par la spécia-
lisation des intervenants, la mise en place de formations ciblées ou 
l’adoption de lignes directrices. À cet égard, le contenu et les orientations 
de la formation obligatoire ont été précisés dans le rapport Formation 
Rebâtir – Violence sexuelle publié par le ministère de la Justice (Gareau-
Blanchard et al., 2023). Ce rapport met l’accent sur la déconstruction 
des mythes, la compréhension des effets du trauma et l’adoption de 
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pratiques sensibles aux victimes. Il confirme la volonté institutionnelle 
d’agir sur les attitudes et les comportements des acteurs judiciaires, mais 
laisse entière la question de la portée réelle de ces formations lorsqu’elles 
ne sont pas étendues à l’ensemble des intervenants impliqués.

En effet, le tribunal spécialisé québécois introduit ainsi une offre de 
formation renforcée destinée à plusieurs acteurs judiciaires (T-15.2, 
2021 ; Perreault, 2022). Bien que de nombreux groupes aient recom-
mandé d’étendre cette formation à l ’ensemble des intervenants en 
contact avec les victimes (policiers, greffiers, procureurs, juges), seuls les 
avocats et les juges nouvellement formés après l’entrée en vigueur de la 
loi y sont assujettis (Campbell, 2020 ; Groupe de travail, 2021 ; Boisvert, 
2022 ; Perreault, 2022). Ces formations obligatoires visent principale-
ment à déconstruire mythes et préjugés afin de réduire la victimisation 
secondaire générée par des attitudes ou comportements désobligeants 
à l’égard des victimes (T-15.2, 2021). Elles cherchent également à assurer 
une compréhension commune des réalités de la violence sexuelle et 
conjugale, ainsi que de leurs effets sur les victimes (T-15.2, 2021).

Cloutier (2021) insiste sur l’importance d’élargir ces formations à 
l’ensemble des acteurs judiciaires impliqués dans le tribunal spécialisé. 
Selon elle, seule une meilleure compréhension transversale de ces pro-
blématiques peut garantir une application plus juste des principes de 
droit et favoriser la recherche de la vérité (Cloutier, 2021). L’expérience 
du tribunal sud-africain spécialisé en violences sexuelles abonde dans ce 
sens, suggérant que les acteurs judiciaires formés développent une 
expertise permettant de contrer les préjugés et les stéréotypes (Cloutier, 
2019). Dans cette optique, des lignes directrices destinées aux procu-
reurs ont également été élaborées afin de guider leur traitement des 
dossiers et de tenir compte des spécificités liées aux violences sexuelles 
et conjugales (Cloutier, 2021 ; DPCP, 2021 ; Groupe de travail, 2021).

Cette réforme soulève toutefois des critiques. De nombreux groupes 
questionnent la décision du gouvernement du Québec de ne pas rendre 
les formations obligatoires pour les juges déjà en fonction ni pour les 
policiers chargés des enquêtes (Barreau du Québec, 2021 ; Groupe de 
travail, 2021 ; Comité d’experts, 2021 ; Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale, 2021 ; CAVAC, 2021 ; Perreault, 
2022). Or, les policiers constituent le premier contact des victimes avec 
le système judiciaire, un moment déterminant dans leur perception de 
l’expérience (Comité d’experts, 2021 ; Groupe de travail, 2021). Les 
études démontrent par ailleurs que la victimisation secondaire vécue par 
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les victimes lors de leur interaction avec les policiers est fréquente et que 
les mythes et stéréotypes entourant l’agression sexuelle et la violence 
conjugale y sont prévalents (Johnson, 2017 ; Comité d’experts, 2021). 
De plus, les enquêteurs jouent un rôle crucial puisqu’ils décident de 
transmettre ou non un dossier au procureur pour dépôt d’accusations 
(Comité d’experts, 2021).

L’absence de formation obligatoire pour ces acteurs clés ouvre ainsi 
la porte à des erreurs de jugement et à des décisions teintées de préjugés 
erronés sur les manifestations de la violence et leurs conséquences 
(Comité d’experts, 2021 ; Perreault, 2022). À l’inverse, l’instauration 
d’une formation systématique leur permettrait d’acquérir une compré-
hension plus juste de la réalité des victimes et de leur discours, ce qui 
réduirait les risques de victimisation secondaire et améliorerait la qualité 
des décisions.

Comme on peut le voir, les formations obligatoires mises en place 
dans le cadre du tribunal spécialisé représentent un pas significatif en 
faveur de l’approche sensible aux victimes. Elles s’alignent sur les prin-
cipes de la jurisprudence thérapeutique, en cherchant à minimiser la 
victimisation secondaire et à maximiser les effets bénéfiques du proces-
sus judiciaire. Cependant, leur portée demeure inégale : tant qu’elles ne 
s’appliquent pas à l’ensemble des intervenants, notamment aux policiers, 
leur potentiel transformateur reste limité.

Préparation aux procédures : des dispositifs innovants 
mais non systématisés

Comme le montre la littérature, préparer adéquatement les victimes aux 
procédures judiciaires constitue une dimension centrale de la jurispru-
dence thérapeutique. Cette préparation suppose avant tout de leur 
fournir une information complète et accessible, tant sur les étapes du 
processus judiciaire que sur l’avancement de leur dossier, afin d’en favo-
riser la compréhension de même que l’exercice de leurs droits (Hartley, 
2003).

À cet égard, le tribunal spécialisé québécois introduit deux innova-
tions majeures : la poursuite verticale et la coordination judiciaire. La 
poursuite verticale, qui confie un dossier à un procureur unique, permet 
d’instaurer un lien de confiance avec la victime, facilite la transmission 
rapide et cohérente de l’information et réduit les pertes d’information 
(Boisvert, 2022 ; Comité d’experts, 2021). La coordination judiciaire, 
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pour sa part, assure la circulation des informations entre les différentes 
instances, le suivi rigoureux des dossiers et la prévention des oublis ou 
des erreurs (Groupe de travail, 2021). Ensemble, ces dispositifs favo-
risent un échange d’information efficace, bénéfique tant pour les vic-
times que pour les acteurs judiciaires (Groupe de travail, 2021). Les 
victimes mieux informées sont ainsi davantage en mesure de participer 
pleinement au processus et de faire valoir leurs droits (Manirabona, 
2020). Toutefois, la loi ne rend pas la poursuite verticale obligatoire, 
précisant seulement que « le ministre privilégie le traitement par un 
même procureur » (T-15.2, 2021, art. 25, par. 6). L’absence de caractère 
contraignant laisse la possibilité que certains dossiers soient confiés à 
plusieurs procureurs, ce qui limite les bénéfices attendus de cette mesure 
(Perreault, 2022). La loi ne spécifie pas non plus par quels mécanismes 
la coordination judiciaire doit s’actualiser (Boisvert, 2022). 

Le tribunal spécialisé prévoit également une mesure visant à faciliter 
la préparation juridique des victimes, à savoir l’octroi de quatre heures 
d’assistance juridique gratuite, sans égard au statut économique (T-15.2, 
2021, art. 11-12 ; Perreault, 2022). Cette accessibilité favorise un traite-
ment rapide et équitable. Toutefois, un projet pilote mené par l’orga-
nisme Juripop montre que les victimes de violences sexuelles et conjugales 
ont besoin d’environ dix heures de soutien juridique assuré par un avocat 
unique pour minimiser la victimisation secondaire et maximiser leur 
compréhension du dossier (Gagnon, 2021). Il importe ici de distinguer 
l’assistance juridique, définie comme le conseil ciblé sur les aspects 
juridiques d’un dossier particulier (Comité d’experts, 2021), du soutien 
juridique, qui inclut des services plus étendus : rédaction de documents, 
vulgarisation, communication avec les partenaires et représentation hors 
cour (Gagnon, 2021). Ce soutien allège considérablement le fardeau des 
procédures pour les victimes. Or, le tribunal spécialisé ne prévoit pas un 
tel service gratuit, ce qui en limite la portée.

La préparation des victimes implique aussi une préparation particu-
lière au témoignage et au contre-interrogatoire, étapes souvent difficiles 
à vivre (Comité d’experts, 2021). Dans ce domaine, le ministère de la 
Justice et le Réseau des CAVAC ont élargi à l’ensemble du Québec le 
Programme Témoin Enfant et autres témoins vulnérables. Ce pro-
gramme offre aux victimes de violences sexuelles et conjugales une 
préparation par des intervenants formés (CAVAC, 2021). Le Réseau des 
CAVAC a également recommandé que les mesures d’aide au témoignage, 
dont les huis clos, paravents et témoignages à distance, soient systéma-
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tiquement accessibles aux victimes dans le cadre du tribunal spécialisé 
(CAVAC, 2021). Or, la loi demeure silencieuse à ce sujet. La directive 
VIC-1 – Traitement des victimes et des témoins du DPCP prévoit que le 
procureur « envisage et favorise » ces mesures (DPCP, 2024), mais elle 
n’en impose pas l’usage, et la décision finale revient au juge.

D’autres recommandations portaient sur l ’instauration de rôles 
spécialisés ou de journées de cour dédiées aux dossiers de violences 
sexuelles et conjugales, afin de sécuriser les victimes et de réduire leur 
anxiété lors du témoignage (Cloutier, 2021 ; Groupe de travail, 2021). 
Ces suggestions n’ont toutefois pas été retenues dans la loi ni dans les 
règlements qui en découlent. En revanche, la loi exige que les lieux 
physiques des tribunaux soient aménagés de manière à offrir des espaces 
sécurisants aux victimes, une mesure conforme aux principes de la 
jurisprudence thérapeutique (T-15.2, 2021). L’existence de salles d’at-
tente distinctes pour les victimes et les accusés, par exemple, permet de 
limiter les risques de revictimisation et de retraumatisation (Groupe de 
travail, 2021).

En définitive, le tribunal spécialisé québécois met en place plu-
sieurs dispositifs innovants favorisant une meilleure préparation des 
victimes, qu’il s’agisse de la poursuite verticale, de la coordination 
judiciaire, de l ’assistance juridique gratuite ou du soutien au témoi-
gnage. Toutefois, l ’absence de caractère obligatoire dans la loi fragilise 
la portée de ces mesures et ouvre la voie à des disparités de traitement 
selon les acteurs judiciaires ou les districts. Ces limites réduisent le 
potentiel thérapeutique du tribunal spécialisé, alors même qu’il 
répond à plusieurs besoins clairement identifiés par la littérature et 
les organismes communautaires.

Soutien psychosocial : une intégration institutionnelle 
inachevée

La présence d’un soutien psychosocial intégré est essentielle pour un tri-
bunal spécialisé qui prétend incarner les principes de la jurisprudence 
thérapeutique. Les victimes de violences sexuelles et conjugales présentent 
en effet un risque accru de développer des symptômes s’apparentant au 
stress post-traumatique (Comité d’experts, 2021) et sont plus susceptibles 
que d’autres victimes de subir une victimisation secondaire dans le système 
de justice (Wemmers et Courteau, 2017). Dans ce contexte, leur besoin 
d’accompagnement psychosocial apparaît incontournable.
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Le tribunal spécialisé québécois inclut un volet d’accompagnement 
assuré par des personnes intervenantes formées du Réseau des CAVAC 
(T-15.2, 2021 ; Gouvernement du Québec, 2025). Cette intégration 
institutionnelle facilite l’accès des victimes à des services de soutien 
(Cloutier, 2021 ; Perreault, 2022). Toutefois, le mandat des personnes 
intervenantes demeure restreint. Il ne s’agit pas d’offrir un suivi psycho-
logique ni d’assister la victime dans des démarches administratives, telles 
que le remplissage d’une demande auprès de l’IVAC (Indemnisation des 
victimes d’actes criminels) pour obtenir un soutien financier en vue de 
services psychologiques (Assemblée nationale du Québec, 26 octobre 
2021). Le rôle des intervenants se concentre plutôt sur l’information, 
l’accompagnement physique lors des procédures et l’évaluation continue 
des besoins et de la sécurité de la victime (T-15.2, 2021).

Malgré son importance, le volet psychosocial reste peu développé 
dans le projet de loi initial, la version sanctionnée et les débats parle-
mentaires. Bien que mentionnés à sept reprises dans les documents 
d’étude, les services psychosociaux ne font l’objet d’aucune discussion 
approfondie concernant leurs modalités de déploiement, leurs condi-
tions de mise en œuvre ou la nature précise des services offerts. 
Pourtant, plusieurs organismes et professionnels ayant soumis des 
mémoires en consultation publique ont insisté sur leur caractère central 
pour le rétablissement des victimes, la réduction de la revictimisation 
et l’amélioration de leur expérience judiciaire. Le rapport Rebâtir la 
confiance lui-même préconise explicitement cet accompagnement à 
travers plusieurs de ses recommandations (nos 1, 2, 15, 167 et 168) 
(Comité d’experts, 2021).

De nombreux acteurs rappellent également que la présence de 
vulnérabilités concomitantes, (statut socioéconomique défavorisé, 
itinérance, problèmes de santé mentale), statut migratoire, identité 
de genre ou orientation sexuelle, doit impérativement être prise en 
compte dans l ’offre de services psychosociaux (Campbell, 2020 ; 
Fédération des maisons d’hébergement pour femmes, 2021 ; Groupe 
de travail, 2021 ; RQCALACS, 2021 ; Sûreté du Québec et al., 2021 ; 
Walsh, 2021). Or, ni la loi ni les débats parlementaires n’intègrent 
réellement ces considérations. Seul un amendement, adopté à la suite 
de recommandations, ajoute au préambule de la loi une mention 
reconnaissant la nécessité d’adapter les services aux réalités des vic-
times des Premières Nations et Inuit (Barreau du Québec, 2021 ; 
Groupe de travail, 2021).
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Par ailleurs, Boisvert (2022) souligne que le tribunal spécialisé qué-
bécois ne prévoit pas de mécanisme de traitement de la problématique 
sociale sous-jacente, à savoir les causes qui expliquent la violence sexuelle 
et conjugale chez les contrevenants. Il s’agit d’une spécificité québécoise 
comparée à la majorité des tribunaux spécialisés en violences sexuelles 
et violences conjugales. Or, le volet de traitement dispensé à l’accusé 
semble pourtant avoir des retombées positives sur la récidive de ce 
dernier et, ultimement, sur la sécurité et le bien-être des victimes 
(Campbell, 2020 ; Gover et al., 2021).

D’autres zones d’ombre persistent. En effet, les victimes dont le 
dossier n’est pas autorisé par le DPCP bénéficieront-elles de l’accompa-
gnement psychosocial prévu par le tribunal spécialisé, ou seront-elles 
simplement dirigées vers des ressources externes (Gagnon, 2021) ? Les 
documents disponibles ne répondent pas à cette interrogation, laissant 
planer une incertitude importante.

Le faible espace accordé au soutien psychosocial dans le processus 
législatif soulève des doutes quant à la capacité du tribunal spécialisé 
québécois à se déployer pleinement selon les principes de la jurispru-
dence thérapeutique. Certes, l ’intégration des services à l’intérieur 
même du tribunal et la reconnaissance, dans la loi, de l’adaptation aux 
réalités autochtones constituent des avancées. Mais le mandat limité des 
intervenants, le flou entourant les services offerts, l’absence de réflexion 
sur l’adaptation aux différentes réalités vécues par les victimes et, sur-
tout, le silence des débats parlementaires à ce sujet constituent autant 
d’obstacles à la mise en place d’une offre psychosociale complète et 
véritablement adaptée aux besoins des victimes.

Conclusion

Le tribunal spécialisé québécois introduit des avancées prometteuses en 
matière de reconnaissance des besoins des victimes. Parmi elles, l’obli-
gation de consultation des victimes à différentes étapes du processus 
judiciaire, qui leur offre l’occasion de faire entendre leurs besoins et 
préoccupations ; l’instauration de formations obligatoires pour certains 
acteurs judiciaires ; la mise en place de mesures novatrices comme la 
poursuite verticale, la coordination judiciaire, l’assistance juridique et la 
facilitation du témoignage ; ainsi que l’intégration de services psychoso-
ciaux à l’intérieur même du tribunal. Ces initiatives s’inscrivent dans la 
logique de la jurisprudence thérapeutique, en cherchant à réduire la 
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victimisation secondaire et à maximiser les bénéfices que les victimes 
peuvent tirer de leur passage devant la justice. Elles participent ainsi à 
la reconstruction de la confiance des victimes de violences sexuelles et 
conjugales envers le système pénal.

Cependant, plusieurs limites freinent le plein potentiel de cette 
approche. Le droit applicable, les règles de preuve et le rôle procédural 
des victimes demeurent inchangés. Les modalités d’identification des 
infractions restent rigides et imprécises, et aucun mécanisme de 
plainte ou de révision indépendant n’est prévu. De plus, l ’absence de 
termes véritablement contraignants dans la loi affaiblit la portée de 
mesures pourtant essentielles, telles que la poursuite verticale, la 
coordination judiciaire, l ’assistance juridique et la facilitation du 
témoignage. Cette lacune ouvre la voie à des inégalités de traitement 
selon les acteurs impliqués. Enfin, le mandat restreint confié aux 
intervenants psychosociaux, le flou entourant les services offerts et le 
manque de débats substantiels sur ces enjeux lors de l ’étude parle-
mentaire constituent autant d’obstacles à l ’émergence d’une offre de 
services véritablement adaptée et cohérente avec les principes de la 
jurisprudence thérapeutique. 

L’étape la plus décisive pour les victimes demeure néanmoins à venir : 
le déploiement du tribunal spécialisé québécois, d’abord sous forme de 
projets pilotes, puis à l’échelle provinciale. Plusieurs des aspects relevés 
dans cette recherche ont en commun un manque de caractère contrai-
gnant et une incertitude persistante quant à leur concrétisation. Dans 
ce contexte, l’opérationnalisation du tribunal spécialisé est déterminante 
pour mesurer son impact réel sur l’expérience des victimes. Certes, les 
principes directeurs de la Loi visant la création d’un tribunal spécialisé 
en matière de violence sexuelle et de violence conjugale reprennent 
plusieurs éléments de la jurisprudence thérapeutique. Mais le texte de 
loi et les documents qui l’accompagnent laissent en suspens des méca-
nismes essentiels et comportent d’importants angles morts. C’est donc 
sur le terrain, par leur mise en œuvre, que ces éléments feront pencher 
la balance, soit en consolidant une approche véritablement sensible aux 
traumatismes, soit en reproduisant les limites actuelles du système.

Une étude menée en partenariat avec le ministère de la Justice du 
Québec est en cours. Elle a pour mandat d’évaluer les projets pilotes afin 
de formuler des recommandations en vue du déploiement provincial du 
tribunal spécialisé. En attendant, des recherches empiriques demeurent 
nécessaires pour approfondir l ’analyse de l ’adéquation du tribunal 
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spécialisé québécois aux principes de la jurisprudence thérapeutique et 
pour mieux cerner ses incidences concrètes sur les victimes.
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Boisvert, A.-M. (2022). La création d’un tribunal spécialisé en matière de vio-
lences sexuelles et de violence conjugale au Québec : vers une meilleure jus-
tice ? Canadian Criminal Law Review, 26(3), 269-313. https://www.proquest.
com/docview/2726504957/abstract/40109FEB51464886PQ/1 

Brennan, S. et Taylor-Butts, A. (2008). Les agressions sexuelles au Canada - 2004 
et 2007 (no 85F0033M). Statistique Canada. https://www150.statcan.gc.ca/
n1/fr/pub/85f0033m/85f0033m2008019-fra.pdf?st=Ib-ynntV

Brideau, I., Brosseau, L. et Lowenger, A. (2019). Le partage des compétences 
législatives : un aperçu (publication no 2019-35-F). Bibliothèque du parlement. 
https://lop.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/
HillStudies/PDF/2019-35-F.pdf

Campbell, A. (2020). A Specialized Sexual Offences Court for Quebec. Cana-
dian Journal of Law and Justice, 2(1), 179. 

Cattaneo, L. B., Dunn, J. L. et Chapman, A. R. (2013). The Court Impact Scale : 
a tool for evaluating IPV victims’ experience in court. Journal of Interpersonal 
Violence, 28(5), 1088-1108. https://doi.org/10.1177/0886260512459383 

Cattaneo, L. et Goodman, L. (2010). Through the Lens of Therapeutic Juris-
prudence. Journal of Interpersonal Violence, 25(3), 481-502. 

Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC). (2021). Consultations 
particulières et auditions publiques, Projet de Loi no 92 : Mémoire du Réseau des 
CAVAC. https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/
CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html.

Chagnon, R., Boulebsol, C. et Frenette, M. (2021). La judiciarisation criminelle 
des violences envers les femmes : Vers un droit sensible aux victimes ? Cana-
dian Journal of Women and the Law, 33(2), 131-154. https://doi.org/10.3138/
cjwl.33.2.01

https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-92-42-1.html?appelant=MC
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-92-42-1.html?appelant=MC
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-92-42-1.html?appelant=MC
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.proquest.com/docview/2726504957/abstract/40109FEB51464886PQ/1
https://www.proquest.com/docview/2726504957/abstract/40109FEB51464886PQ/1
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/85f0033m/85f0033m2008019-fra.pdf?st=Ib-ynntV
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/85f0033m/85f0033m2008019-fra.pdf?st=Ib-ynntV
https://lop.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/HillStudies/PDF/2019-35-F.pdf
https://lop.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/HillStudies/PDF/2019-35-F.pdf
https://doi.org/10.1177/0886260512459383
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://doi.org/10.3138/cjwl.33.2.01
https://doi.org/10.3138/cjwl.33.2.01


433

Cloutier, M. (2019). Le modèle des tribunaux spécialisés en matière sexuelle. 
Relations, 801, 22-23.

Cloutier, M. (2021). La mise en place du premier tribunal spécialisé québécois en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale : ce que les expériences 
étrangères ont à nous enseigner. https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-
parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-
deposes.html.

Comité d’experts sur l’accompagnement des victimes d’agression sexuelle et de 
violence conjugale. (2021). Rebâtir la confiance. Rapport du comité d’experts 
sur l’accompagnement des victimes d’agression sexuelle et de violence conjugale. 
ISBN 978-2-550-89190-1. 

Conroy, S. (2024). Tendances récentes en matière de classement des affaires d’agres-
sion sexuelle et d’autres crimes violents déclarés par la police au Canada, 2017 
à 2022 (no 85-002-X). Statistique Canada. https://www150.statcan.gc.ca/
n1/pub/85-002-x/2024001/article/00006-fra.htm

Cotter, A. (2024). Décisions rendues à l’égard des agressions sexuelles dans le sys-
tème de justice pénale au Canada, 2015 à 2019 (no 85-002-X). Statistique 
Canada. https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-627-m/11-627-
m2024051-fra.htm

Cour du Québec et Conseil de la magistrature du Québec. (2021). Mémoire de 
la Cour du Québec et du Conseil de la magistrature du Québec à l’intention des 
membres de la commission des institutions. https://www.assnat.qc.ca/fr 
travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/
memoires-deposes.html. 

Craig, E. (2018). Putting trials on trial : sexual assault and the failure of the legal 
profession. McGill-Queen’s University Press.

Desrosiers, J. (2019). Le traitement des victimes d’agression sexuelle devant les 
tribunaux canadiens : Entre les avancées juridiques et la persistance des 
stéréotypes. REVISTA ESMAT, 10(16), 199-222. https://doi.org/10.34060/
reesmat.v10i16.267 

Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP). (2021). Consultations 
particulières et auditions publiques sur le projet de loi n° 92 intitulé Loi visant la 
création d’un tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale et portant sur la formation des juges en ces matières. https://www.
assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/ 
Mandat-46221/memoires-deposes.html.

Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP). (2024). VIC-1 - Trai-
tement des victimes et des témoins - Énoncés de principes. https://www.quebec.
ca/gouvernement/ministeres-organismes/directeur-poursuites-criminelles-
penales/directives-instructions 

Douglas, H. (2018). Legal systems abuse and coercive control. Criminology & 
Criminal Justice, 18(1), 84-99. https://doi.org/10.1177/1748895817728380 

Drabble, L. A., Jones, S. et Brown, V. (2013). Advancing Trauma-Informed 
Systems Change in a Family Drug Treatment Court Context. Journal of 
Social Work Practice in the Addictions, 13(1), 91-113. https://doi.org/10.108
0/1533256X.2012.756341 

Le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale

https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2024001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2024001/article/00006-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-627-m/11-627-m2024051-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-627-m/11-627-m2024051-fra.htm
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://doi.org/10.34060/reesmat.v10i16.267
https://doi.org/10.34060/reesmat.v10i16.267
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/directeur-poursuites-criminelles-penales/directives-instructions
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/directeur-poursuites-criminelles-penales/directives-instructions
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/directeur-poursuites-criminelles-penales/directives-instructions
https://doi.org/10.1177/1748895817728380
https://doi.org/10.1080/1533256X.2012.756341
https://doi.org/10.1080/1533256X.2012.756341


434 criminologie, vol . 59 no 2

Dugal, N. et Gauthier, S. (2015). Mécanismes spécialisés ou intégrés dans la 
judiciarisation des évènements de violence conjugale et familiale au Canada. 
CRI-VIFF et Trajetvi. https://www.trajetvi.ca/files/2015-08/repertoire-
tribunaux-sp-cialis-s-fr-.pdf

Fédération des maisons d’hébergement pour femmes. (2021). Instauration de 
tribunaux spécialisés : Spécialisation du processus judiciaire en matière de violence 
conjugale et sexuelle, gage d’une confiance renouvelée envers notre système de 
justice ? https://fmhf.ca/wp-content/uploads/2024/08/FMHF-memoireT-
Soct2021.pdf

Frenette, M., Boulebsol, C., Chagnon, R., Lapierre, S. et Lampron, È-M. (2022) 
Femmes victimes de violence et système judiciaire : Constats et réflexions 
autour d’une recherche partenariale entre universitaires et groupes de 
femmes. Dans Boulebsol, C., Cousineau, M-M., Deraiche, C., Fernet, M., 
Flynn, C., Genest, S., Jimenez, E. et Maheu, J. (dirs.), Pratiques et recherches 
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Pratiques et recherches féministes en matière de violence conjugale : coconstruction 
des connaissances et expertises. Presses de l’Université du Québec.
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Wexler, D. B. (1992). Putting mental health into mental health law : Therapeutic 
jurisprudence. Law and Human Behavior, 16(1), 27-38. https://doi.
org/10.1007/BF02351047

Williams J. E. (1984). Secondary victimization : Confronting public attitudes 
about rape. Victimology, 9, 66-81.

Winick, B. J. (1997). The jurisprudence of therapeutic jurisprudence. Psychology, 
Public Policy, and Law, 3(1), 184-206. https://doi.org/10.1037/ 
1076-8971.3.1.184 

Winick, B. J. (2009). Therapeutic Jurisprudence Perspectives on Dealing with 
Victims of Crime. Nova Law Review, 33(3), 1-9. 

Winick, B. J. et Wexler, D. B. (2003). Judging in a therapeutic key : therapeutic 
jurisprudence and the courts. Carolina Academic Press. 

The specialized tribunal on sexual violence and 
intimate partner violence : Towards a trauma-
informed judicial practice for victims in Quebec

ABSTR ACT • This article presents a qualitative analysis of the alignment between 
Quebec’s specialized tribunal on sexual and intimate partner violence, and the 
principles of therapeutic jurisprudence. Framed within a trauma-informed per-
spective, the study assesses the extent to which this court can help reduce vic-
tims’ secondary victimization through four key dimensions : empowerment, legal 

Le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence conjugale

https://www.blogueducrl.com/2023/12/violence-judiciaire-analyse-decisions-cour-superieure-quebec/
https://www.blogueducrl.com/2023/12/violence-judiciaire-analyse-decisions-cour-superieure-quebec/
https://www.blogueducrl.com/2023/12/violence-judiciaire-analyse-decisions-cour-superieure-quebec/
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CI/mandats/Mandat-46221/memoires-deposes.html
https://doi.org/10.1080/15564880801938318
https://doi.org/10.1080/15564880801938318
https://psycnet.apa.org/doi/10.1007/BF02351047
https://psycnet.apa.org/doi/10.1007/BF02351047
https://psycnet.apa.org/doi/10.1037/1076-8971.3.1.184
https://psycnet.apa.org/doi/10.1037/1076-8971.3.1.184


438 criminologie, vol . 59 no 2

actors’ attitudes, procedural preparation and psychosocial support. A thematic 
analysis of a documentary corpus, including legislative texts, scientific literature 
and grey literature, reveals that while certain innovative measures of the special-
ized tribunal are consistent with therapeutic jurisprudence, significant limitations 
remain. The absence of reforms to the applicable law, ambiguity surrounding 
several modalities, the lack of complaint mechanisms and the non-binding nature 
of certain measures all contribute to undermining the tribunal’s full potential. 
The study thus highlights both the possible benefits for victims, as well as chal-
lenges related to the tribunal’s future operationalization, so as to more ade-
quately meet victims’ needs.

KE Y WORDS • Specialized tribunal, sexual violence, intimate partner violence, 
victims, trauma-informed justice, therapeutic jurisprudence, procedural justice.

El tribunal especializado en materia de violencia 
sexual y violencia conyugal: Hacia una práctica 
judicial sensible a los traumas de las víctimas 
en Quebec

RESUMEN • Este artículo propone un análisis cualitativo de la adecuación del 
tribunal especializado quebequense en materia de violencia sexual y violencia 
conyugal con los principios de la jurisprudencia terapéutica. Inscrita en una 
perspectiva de prácticas sensibles a los traumas, la investigación evalúa en qué 
medida este tribunal puede contribuir a reducir la victimización secundaria de 
las víctimas, en cuatro dimensiones clave: el empoderamiento, las actitudes de 
los actores judiciales, la preparación para los procedimientos y el apoyo psico-
social. El análisis temático de un corpus documental, compuesto por textos 
legislativos, trabajos científicos y literatura gris, muestra que, si bien algunas 
medidas innovadoras del tribunal especializado convergen con los principios de 
la jurisprudencia terapéutica, subsisten límites significativos. La ausencia de 
reformas del derecho aplicable, la ambigüedad que rodea a varias modalidades, 
la falta de mecanismos de queja y el carácter no vinculante de ciertas disposi-
ciones frenan el pleno potencial de la iniciativa. El estudio pone así de manifiesto 
los beneficios posibles para las víctimas y subraya los desafíos vinculados a la 
futura operacionalización del tribunal, con el fin de responder de manera más 
adecuada a sus necesidades.

PALABR AS CLAVE • Tribunal especializado, violencias sexuales, violencias conyu-
gales, justicia sensible.
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Faits saillants

•	 L’ATS‑21 présente de bonnes propriétés psychométriques dans un 
contexte belge francophone, en mesurant de manière valide et fiable 
les attitudes envers les AICS.

•	 La structure tri‑factorielle de l’ATS-21 est confirmée, mais certains 
items sont distribués différemment par rapport à l’étude originale de 
validation, ce qui suggère d’éventuelles spécificités linguistiques ou 
culturelles propres au contexte belge francophone.

•	 Les attitudes envers les AICS varient selon l’âge, le statut profession-
nel et la sensibilisation aux violences sexuelles. Les étudiants et les 
jeunes présentent des attitudes plus positives que les groupes plus 
âgés ou sans emploi.

•	 Les résultats soutiennent l’implémentation de l’ATS-21 pour la 
recherche, la formation et les milieux cliniques et judiciaires souhai-
tant situer les attitudes individuelles par rapport à celles de la popu-
lation générale.

RÉSUMÉ • La validation de mesures d’attitudes envers les Auteurs d’Infractions 
à Caractère Sexuel (AICS) représente un enjeu majeur en raison de leur influence 
sur la stigmatisation et les stratégies de prévention cliniques, législatives ou 
politiques. Par sa solidité conceptuelle reposant sur les trois composantes des 
attitudes (cognition, affect, comportement), la version abrégée de l’Attitudes to 
Sexual Offenders scale (ATS-21) est une mesure valide et fiable. Actuellement, 
aucune validation n’a été proposée dans la population belge francophone. Cette 
étude investigue les qualités psychométriques de la version française de l’ATS-21 
et propose des normes d’interprétation dans un échantillon de 338 participants 
(Mâge = 40,46 ans ; 79,29 % de femmes). Les scores sont comparables à ceux de 
l’étude de référence (Hogue et Harper, 2019), sauf pour les dimensions Confiance 
et Distance sociale. La consistance interne est acceptable à bonne pour l’en-
semble de la mesure (α = 0,75 -0,89) et les corrélations entre ses composantes 
sont élevées (r = 0,62 -0,87). La validité convergente avec l’Acceptance of Modern 
Myths about Sexual Agression scale (AMMSA) est faible à modérée (r = -0,09 
- -0,37). La validité de contenu a été approfondie à l’aide d’analyses factorielles 
confirmatoire et exploratoire mettant également en évidence une structure tri-
factorielle. Néanmoins, la ventilation des items au sein de ces facteurs diffère de 
celle de l’étude de référence.

MOTS CLÉS • Agression sexuelle, attitudes, validation, ATS-21.

Introduction

En 1996, l’affaire Dutroux entraîne des modifications sociopolitiques 
majeures en Belgique, à la suite de la condamnation de Marc Dutroux 
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pour enlèvements, séquestrations, viols avec torture et assassinats 
d’enfants. Parmi ces modifications figurent la réforme de la police belge 
(fusion de la police et de la gendarmerie belges en une police intégrée) 
et la mise en place de l’Accord de Coopération Relatif à la Guidance et 
au Traitement des Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel (AICS2). 
Ce fait judiciaire a également suscité l’émoi populaire (p. ex., marches 
blanches), forgeant des représentations où l’inconnu dans la rue s’avère 
une source de danger pour les enfants (étranger-danger, Dumez, 1998). 
À l’instar d’autres affaires internationales (p. ex., Megan Kanka, Jacob 
Wetterling), cette peur est renforcée par les médias qui relaient cette 
affaire en masse (Dumez, 1998 ; Rothwell et al., 2021), favorisant les 
stéréotypes négatifs à l’égard des AICS, ainsi que le développement 
d’attitudes plus sévères à leur encontre (Rothwell et al., 2021 ; Uzieblo 
et al., 2018).

En l’absence de définition consensuelle, les attitudes peuvent être 
comprises comme des réponses fondées sur l’évaluation d’objets, d’idées 
ou de personnes (Albarracin et Shavitt, 2018 ; Maio et al., 2019). Cette 
évaluation s’articule autour de trois composantes : cognitive (croyances, 
stéréotypes, savoirs) ; affective (émotions, réactions physiologiques) ; et 
comportementale (actions, intentions, discours) (Breckler, 1984 ; Eagly 
et Chaiken, 1993). Ces composantes mobilisent des processus tels que 
le traitement de l’information, la régulation émotionnelle et la mémoire 
des expériences antérieures (Maio et al., 2019). Si l’influence des atti-
tudes sur le comportement reste incertaine (Verplanken et Orbell, 
2022), un impact modéré (d = 0,22) est observé (Albarracin et Shavitt, 
2018). Ainsi, les attitudes orientent l’attention vers les informations 
congruentes avec leur valence : une attitude négative envers une cible 
oriente préférentiellement l’attention vers les informations qui la confir-
ment (Maio et al., 2019). 

Les AICS font l’objet d’une stigmatisation sociale multiforme (p. ex., 
dégoût, peur, discrimination à l’emploi) (Bastian et al., 2013 ; Cardoso 
et al., 2025 ; Hartley et Bartels, 2022 ; King, 2019 ; Rade et al., 2016 ; 
Spivey, 2024), dont les attitudes sont reconnues comme l’une des com-
posantes (Thornicroft et al., 2016). Celles-ci varient selon la nature de 
l’infraction (p. ex., viol vs voyeurisme), les caractéristiques des victimes 
et des auteurs (Challinor et Duff, 2017 ; Socia et al., 2021) ou le profil 

2.	L’appellation d’Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel (AICS) est à privilégier tant 
dans la pratique clinique que dans la recherche scientifique afin de ne pas réduire l’identité 
de l’individu à son infraction (voir Willis, 2018 pour une réflexion éthique).

Validation psychométrique de l ’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21)
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démographique de la population générale (Shackley et al., 2014). Un 
niveau d’éducation élevé est associé à des attitudes moins négatives 
(Willis et al., 2013). Les effets du genre et de l’âge sont contradictoires : 
certaines études montrent que les femmes ou les jeunes sont plus sévères 
(Brown et al., 2008 ; Harper et Hogue, 2015 ; Kernsmith et al., 2009 ; 
Willis et al., 2013), d’autres mettent en lumière un effet inverse (Brown, 
1999 ; Ferguson et Ireland, 2006), ou d’autres encore ne rapportent 
aucune différence (Brown et al., 2008 ; Kjelsberg et Loos, 2008 ; Rogers 
et al., 2011 ; Shackley et al., 2014 ; Willis et al., 2013). La stigmatisation 
s’intensifie lorsque la victime est mineure (Socia et al., 2021), ou lorsque 
l’auteur présente un trouble pédophilique (Kernsmith et al., 2009), ou 
est incestueux (Brown et al., 2008). Les hommes AICS sont jugés plus 
durement que les femmes (Socia et al., 2021), renforçant le mythe selon 
lequel une femme ne peut commettre de telles infractions (Cortoni et al., 
2017). Cette stigmatisation peut se manifester par une préférence pour 
des sanctions extrêmes plutôt que modérées à l’égard des individus 
présentant des intérêts sexuels déviants (Kemme et  al., 2014), par 
exemple par des comportements de rejet, l’adoption de peines ou l’orien-
tation de politiques plus sévères à leur égard (Zatkin et al., 2022). La 
sévérité des attitudes est renforcée par la croyance selon laquelle les 
intérêts sexuels sont volontairement choisis, impliquant une responsa-
bilité totale de l’individu (Bailey et al., 2016 ; Imhoff et Jahnke, 2018). 
Dans ce cadre, les AICS, conscients de cette stigmatisation, priorisent 
alors l’accès au logement plutôt que la gestion du risque de récidive 
(Baker et  al., 2021). Une récente revue systématique de la littérature 
souligne l’importance des facteurs interpersonnels et communautaires 
– notamment l’accès à l’emploi et au logement – dans le processus 
complexe de réintégration (Mourão et al., 2025 ; Russell et al., 2022). 
L’absence de stabilité professionnelle ou de soutien social accroît le risque 
de récidive (Bonta et Andrews, 2017). Les attitudes négatives, alimen-
tées par des mythes infondés (p. ex., étranger-danger, hautement récidi-
vistes), freinent la réinsertion sans en être la cause principale (Lussier 
et al., 2021 ; Zatkin et al., 2022). Ce rejet social, amplifié par les médias, 
renforce l ’adhésion à ces croyances et, indirectement, le risque de 
récidive.

L’évaluation des attitudes envers les AICS constitue donc un enjeu 
majeur de santé publique. Elle permet de déterminer les biais cliniques 
potentiels susceptibles d’affecter la qualité des interventions ou des 
décisions professionnelles (Challinor et Duff, 2018 ; Gannon et  al., 
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2019 ; Harper et al., 2017). Par exemple, des attitudes négatives peuvent 
être associées à un climat thérapeutique plus délétère (Beech et 
Hamilton-Giachritsis, 2005), à des croyances en matière d’engagement 
thérapeutique ou de capacité de désistance chez les AICS (Craig, 2005 ; 
Harper et Bartels, 2018), ou encore à une perception plus élevée du 
risque de récidive  (Harper et Hogue, 2015). Si certains facteurs — 
expérience, fonctions exercées, genre — sont associés à des attitudes 
plus nuancées, leurs effets demeurent non linéaires (Challinor et Duff, 
2018). En milieu judiciaire ou politique, l’évaluation des attitudes auprès 
des professionnels (p. ex., juges, avocats, politiciens) permet de relever 
les écarts entre les croyances erronées et la littérature scientifique, afin 
de leur permettre d’orienter leur prise de décision sur les preuves 
(Harper et Hogue, 2015 ; Harper et al., 2017 ; Shackley et al., 2014). 
Enfin, évaluer les attitudes envers les AICS permet de mieux développer 
des stratégies de prévention auprès du public, en renforçant l’efficacité 
des programmes de sensibilisation ou d’éducation à la délinquance 
sexuelle (p.  ex., déconstruction des stéréotypes) et en favorisant un 
environnement social propice à la réinsertion (p.  ex., réduction de la 
stigmatisation) (Harper et Hogue, 2015 ; Shackley et al., 2014).

Quatre mesures évaluent les attitudes envers les AICS : d’un côté, la 
Community Attitudes Toward Sex Offenders (CATSO ; Church et  al., 
2008) et la Perceptions of Sex Offenders scale (PSO ; Harper et Hogue, 
2015), centrées sur des croyances stéréotypées fondées sur les connais-
sances ; et de l’autre côté, l’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS) 
(Hogue, 1993), et sa version abrégée (ATS-21 ; Hogue et Harper, 2019), 
intégrant les trois dimensions des attitudes — cognition, affect et 
comportement (Hogue et Harper, 2019 ; Jussim, 2012). 

La CATSO a été élaborée afin de suppléer les échelles existantes 
(p. ex., Attitudes Towards the Treatment of Sex Offenders ; Wnuk et al., 
2006) car elles n’étaient pas adéquatement validées, ne mesuraient pas 
spécifiquement les attitudes envers les AICS (p. ex., Attitudes to Prisoners 
[ATP] ; Melvin et al., 1985) ou reposaient sur des méthodes qualitatives 
(Church et al., 2008 ; Harper et Hogue, 2015 ; Harper et al., 2017 ; Lea 
et  al., 1999). La CATSO a été utilisée pour évaluer les attitudes de 
différents groupes de la population générale, universitaire ou profession-
nelle (p. ex., forces de l’ordre) peu représentatifs (Church et al., 2008 ; 
Shackley et  al., 2014 ; Tewksbury et Mustaine, 2013). En effet, les 
échantillons de validation étaient exclusivement composés d’étudiants 
américains issus d’une seule université, majoritairement caucasiens, de 
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genre féminin et originaires de régions caractérisées par des mouve-
ments religieux conservateurs (p. ex., Bible Belt) (Church et al., 2008). 
De plus, sa structure factorielle initiale (4 facteurs) n’a pas été confirmée 
par des études ultérieures, lesquelles ont rapporté de 2 à 4 facteurs 
(Conley et al., 2011 ; Shackley et al., 2014). En outre, la majorité de ses 
items porte davantage sur les connaissances relatives aux AICS que sur 
les attitudes à leur égard (Harper et Hogue, 2015). 

La PSO découle de la révision de la CATSO. Elle a été validée auprès 
d’une population pseudo-générale britannique et présente une structure 
tri-factorielle (Harper et Hogue, 2015). Sa consistance interne (αScore total 
= 0,92 ; αCondamnation et gestion = 0,93 ; αEndossement des stéréotypes = 0,85 ; αPerception du risque 
= 0,81) est meilleure que celle de la CATSO (α = 0,43-0,80), cela en 
fait une mesure plus solide des perceptions  envers les AICS (Church 
et al., 2008 ; Harper et Hogue, 2015). Combinée à l’ATS-21, la PSO 
pourrait contribuer à l’évaluation des attitudes de la population, notam-
ment dans les lieux abritant les centres de traitement et de guidance 
pour les AICS (p. ex., perception du risque chez les habitants) (Harper 
et Hogue, 2015).

L’ATS répond aux limites des autres échelles sur le plan méthodolo-
gique, notamment le manque de généralisation des échantillons et 
l’absence de validation factorielle répliquée (Conley et al., 2011 ; Hogue 
et Harper, 2019 ; Shackley et al., 2014). Développée sur la base de l’ATP 
(Melvin et al., 1985), l’ATS présente une excellente consistance interne 
dans sa version initiale (α = 0,86-0,96), mais repose sur une structure 
unidimensionnelle (Hogue, 1993). Cette version est à considérer comme 
une mesure globale des attitudes. Avec ses 36 items, elle peut être chro-
nophage. Pour pallier ces limites, l’ATS-21 a été développée et validée 
à partir d’échantillons de la population générale et de professionnels du 
système de justice britannique. Plus concise (21 items), elle conserve le 
même cadre théorique et adopte une structure tri-factorielle alignée sur 
le modèle tripartite des attitudes (Breckler, 1984 ; Hogue et Harper, 
2019). Sa consistance interne est excellente pour le score total (α = 0,91) 
et acceptable à bonne pour les facteurs (α = 0,79-,84) (Hogue et Harper, 
2019). Les corrélations inter-items (r = 0,59-0,63), ainsi que celles avec 
le score total (r > 0,85) et la fidélité test-retest (r = 0,82), confirment sa 
robustesse. Une récente étude francophone (Courtois et  al., 2019) a 
traduit l’ATS-21, sans proposer de validation psychométrique formelle. 

Élaborer et valider une mesure fiable des attitudes envers les AICS 
constitue donc un enjeu important tant sur les plans cliniques que 
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sociétaux. Parmi les mesures existantes, l’ATS-21 constitue une mesure 
centrale à valider en français en raison de sa clarté conceptuelle et de sa 
solidité psychométrique (Hogue et Harper, 2019). La présente recherche 
vise à valider l’ATS-21 auprès d’un échantillon francophone issu des 
populations générale et universitaire. Cette validation porte sur deux 
versants : évaluer les qualités psychométriques de l’ATS-21 en Belgique 
francophone (fidélité, validité interne, de contenu et convergente avec 
l’AMMSA ; Gerger et al., 2007), et établir des normes d’interprétation 
selon l’âge, le genre et le niveau d’éducation, reconnus comme influen-
çant les attitudes (Verplanken et Orbell, 2022). En effet, la validation 
de l’ATS-21 en français permettrait son implémentation à différents 
niveaux du système judiciaire (p. ex., prise de décisions, orientation des 
prises en charge, sensibilisation).

Méthodologie
Participants

En l’absence de lignes directrices, l’effectif minimal visé a été déterminé 
au moyen des calculateurs de taille d’échantillon (SurveyMonkey et 
Qualtrics) selon les recommandations d’Anthoine et  al. (2014) et de 
White (2022). En considérant la population wallonne (3 704 990 indi-
vidus ; Statbel, 2025), l’effectif minimal visé était de 385 participants. 
Sur les 555 répondants à l’enquête, un échantillon de 338 participants 
a été retenu, après exclusion des réponses incomplètes (p. ex., enquête 
ouverte sans réponse) (taux d’attrition : 39,10 %, n = 217).

Les critères d’inclusion de l’étude étaient d’être âgé de 18 ans ou plus 
et d’avoir le français comme langue maternelle. Aucun critère d’exclusion 
n’a été établi.

L’échantillon est majoritairement féminin, avec une moyenne d’âge 
de 40,46 ans (ET = 15,43 ; Min.-Max. = 18-73) (tableau 1). Les catégo-
ries d’âge les plus représentées sont les jeunes de 18 à 24 ans et ceux de 
60+ ans. La majorité exerce une activité professionnelle, surtout dans 
l’enseignement et la fonction publique. Un cinquième de l’échantillon 
est étudiant, majoritairement en psychologie ou en sciences de l’éduca-
tion. Plus d’un tiers déclare être sensibilisé à la délinquance sexuelle, et 
près d’un cinquième rapporte avoir été victime d’une infraction à carac-
tère sexuel ou avoir connu un AICS.

Validation psychométrique de l ’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21)
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Instruments

Données sociodémographiques

Les données sociodémographiques suivantes ont été collectées : âge, 
genre, statut professionnel (emploi, sans emploi, étudiant) et domaine 
d’activité. Afin de vérifier la sensibilisation des participants au phéno-
mène de l’agression sexuelle, une série de questions fermées évaluant 
(a) les connaissances (p. ex., formations, activité professionnelle avec des 
AICS), (b) les antécédents de victimisation (soi ou une connaissance) 
ou (c) de perpétration (soi ou une connaissance) d’infractions à caractère 
sexuel a été posée aux participants. La modalité de réponse était dicho-
tomique (0 = Non ; 1 = Oui).

Attitudes to Sexual Offenders Scale-21 (ATS-21)

L’ATS-21 (Hogue et Harper, 2019) mesure les attitudes envers les AICS 
à l’aide de 21 items rédigés sous forme d’affirmations attitudinales 
(11 inversées) (voir le tableau 6 pour la liste des items). Cette échelle se 
compose de trois facteurs, chacun constitué de 7 items : Intention, ren-
voyant à l’état d’esprit et aux motivations attribuées aux AICS (cogni-
tion) ; Confiance, renvoyant au degré de confiance accordé aux AICS 
(affect) ; et Distance sociale, renvoyant à l’intensité du détachement social 
entre le participant et les AICS (comportement). Les items sont cotés sur 
une échelle de Likert à 5 points (1 = Tout à fait en désaccord ; 5 = Tout 
à fait d’accord). Le score total (0-84) est obtenu au moyen de l’addition 
des 21 items à laquelle est soustraite une valeur fixe de 21. Plus le score 
est élevé, plus le participant témoigne d’une attitude positive à l’égard 
des AICS. La traduction française de l’ATS-21 a été réalisée par le 
premier et dernier auteur en respectant une double procédure de tra-
duction : traduction et rétrotraduction.

Acceptance of Modern Myths about Sexual Aggression scale 
(AMMSA)

L’AMMSA (Gerger et al., 2007) mesure l’adhésion aux mythes entou-
rant les agressions sexuelles à l’aide de 30 items comportant des affir-
mations attitudinales. Malgré ses cinq catégories : Déni de la portée du 
problème, Attitudes antagonistes vis-à-vis des demandes des victimes, 
Manque de soutien envers les politiques visant à prendre en compte et à 
diminuer la violence sexuelle, Croyances selon lesquelles la coercition mascu-
line fait naturellement partie des relations sexuelles, Croyances qui exonèrent 
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les hommes auteurs de violence sexuelle en blâmant la victime ou les circons-
tances, les études de validation suggèrent une structure unifactorielle 
(Courtois et al., 2021). Les items sont cotés sur une échelle de Likert à 
7 points (1 = Pas du tout d’accord ; 7 = Tout à fait d’accord). Un score 
total (30-210) élevé traduit une forte adhésion aux mythes. En l’absence 
d’autres mesures validées en français des attitudes envers les AICS 
(p. ex., CATSO ; Church et al., 2008 ; PSO ; Harper et Hogue, 2015), 
l’AMMSA a été utilisée comme mesure convergente. Cette dernière 
évalue une forme de distorsion à l’égard de l’agression sexuelle à l’aide 
d’affirmations stéréotypées, un concept proche incluant la notion d’atti-
tude (Gibbs et al., 1995). En effet, les schémas de pensée (distordus ou 
non) peuvent influencer les attitudes, et inversement. La version fran-
çaise utilisée présente une consistance interne excellente (α = 0,91) 
(Courtois et al., 2021), confirmée dans la présente étude (α = 0,93).

Procédure

Cette recherche a reçu un avis favorable du Comité d’Éthique Facultaire 
de l’Université de Mons (réf. UMONS-2024.01.26-FY-006). L’appel à 
participation a été diffusé sur les réseaux sociaux et dans les lieux publics 
entre mars 2024 et février 2025, avec des relances bimensuelles, condui-
sant à la constitution d’un échantillon de convenance. Cette recherche 
respecte le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). 
Avant d’accéder au questionnaire, chaque participant disposait d’une 
page d’information et de consentement. La participation était volon-
taire, sans rétribution et strictement anonyme. Au regard du caractère 
sensible de la recherche, les participants avaient la possibilité de Ne pas 
répondre aux questions. En raison du risque d’activer ou de réactiver une 
détresse, des ressources psychologiques étaient communiquées à l’issue 
de l’enquête.

Analyse de données

L’analyse s’est déroulée en deux phases, à l’aide des logiciels Statistical 
Package for Social Sciences version 26 (IBM Corp, 2018) et jamovi 2.6 
(The jamovi project, 2025).

D’abord, nous avons réalisé un nettoyage et un prétraitement des 
données collectées en raison de la modalité Ne pas répondre. Ce prétrai-
tement a consisté en l’identification de valeurs manquantes (n = 222, 
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3,13 %) du nombre total de valeurs (n = 6876, 96,87 %) obtenues à 
l’ATS-21 (seuil de pourcentage minimal de valeur manquante : 0,01 %) 
au sein de l’échantillon de 338  participants. Malgré le pourcentage 
restreint de valeurs manquantes (< 5 %), nous avons eu recours à l’impu-
tation multiple afin d’éviter toute perte de puissance statistique (nombre 
d’observations complètes = 268, 79,2 9 % ; nombre d’observations 
manquantes = 70, 20,71 %) et de tendre vers l’effectif minimal identifié 
a priori. L’analyse des motifs des valeurs manquantes (annexes : figure I) 
suggère l ’absence d’un pattern spécifique de valeurs manquantes. 
Parallèlement, des analyses en tableaux croisés ont révélé l’absence 
d’association entre la présence de données manquantes aux items et le 
genre, les catégories d’âge ou la sensibilisation à la délinquance sexuelle. 
Ceci suggère donc un modèle de données manquantes aléatoires et sou-
tient l’imputation multiple (Haukoos et Newgard, 2007 ; Little, 2024 ; 
Newgard et Haukoos, 2007). Ainsi, le générateur de nombres aléatoires 
de SPSS a été utilisé afin d’assurer la reproductibilité de l’imputation 
(Mersenne Twister, valeur MTINDEX par défaut = 2 000 000) 
(Heymans et Eekhout, 2019). Nous avons choisi une itération de 20, à 
l’image de Von Hippel (2020), avec un modèle d’itération par défaut 
(régressions linéaires). En raison de l’impossibilité pour les logiciels de 
traiter les données groupées des 20 itérations, les valeurs manquantes 
ont été remplacées par la moyenne des données groupées de l’item 
correspondant.

Ensuite, des analyses descriptives ont permis d’obtenir les paramètres 
de moyenne, d’écart-type, de variance, de normalité et les centiles pour 
aboutir à l’établissement de normes. Celles-ci ont été comparées à celles 
de l’étude originale (Hogue et Harper, 2019) au moyen de tests t à 
échantillon unique. Considérant les résultats des tests de normalité 
(Kolmogorov-Smirnov, aplatissement, asymétrie, QQ-plot), les données 
suivent une loi de distribution normale.

Des analyses comparatives des scores à l’ATS-21 selon les variables 
indépendantes (catégories d’âge, genre, statut professionnel) ont été 
réalisées, à l’aide du test t de Student ou de l’ANOVA à un facteur selon 
le nombre de groupes. En cas de multiples comparaisons 2 à 2, la cor-
rection de Dunn-Bonferroni a été appliquée. Les tailles d’effet ont aussi 
été calculées : d de Cohen (test t), interprétées comme suit : faible = 0,20 ; 
modérée = 0,50 ; forte = 0,80 ; η² (ANOVA) : faible = 0,01 ; modérée 
= 0,06 ; forte = 0,14 (Cohen, 1988).
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Enfin, les analyses psychométriques ont été réalisées. Nous avons 
évalué la fidélité de l’échelle au moyen du a de Cronbach, avec un seuil 
minimal de 0,70 considéré comme acceptable (Field, 2024). Nous avons 
évalué la validité interne au moyen de corrélations inter-items et inter-
échelles (r de Bravais-Pearson), interprétées comme suit (Cohen, 1992) : 
faible = 0,10 ; modérée = 0,30 ; forte = 0,50. La validité convergente avec 
le score total de l’AMMSA a été investiguée. L’analyse psychométrique 
s’est achevée par la validité de construit au moyen d’une analyse facto-
rielle confirmatoire. Les résultats non concluants de cette analyse ont 
conduit à réaliser une analyse factorielle exploratoire forcée à 3 facteurs. 
Cette dernière a été paramétrée selon une méthode OBLIMIN avec des 
facteurs communs, afin d’identifier une structure proche de la factori-
sation originale tout en conservant un maximum d’items. Dans ce cadre, 
les indices d’ajustement doivent respecter les conditions suivantes : TLI 
> 0,95 ; RMSEA < 0,05 ; test de sphéricité de Bartlett significatif et indice 
Kaiser-Meyer-Olkin (KMO) > 0,90. Les valeurs propres, le pourcentage 
de variances expliquées et le tracé d’effondrement ont été utilisés pour 
identifier le nombre de facteurs retenu. Le degré de saturation des items 
a été fixé à > 0,30.

Résultats
Analyses descriptives, validité différentielle et normes

Les scores à l’ATS-21 et à l’AMMSA sont présentés dans le tableau 1. 
En l’absence de normes établies, le score total moyen à l’ATS-21 est 
proche du score médian théorique (42), la sous-échelle Intention étant 
la plus élevée et la sous-échelle Confiance la plus faible. En tenant compte 
du score médian (2,00), la description des items de l’ATS-21 (tableau 6) 
met en évidence que les items les moins évalués favorablement concernent 
la Confiance (items 13 et 19) ou la Distance sociale (item 5). L’échantillon 
montre une tendance à s’aligner sur certaines croyances négatives à 
l’égard des AICS, notamment centrées sur leurs faibles capacités de 
réinsertion (items  8, 14 et 21) ou sur leurs intentions malveillantes 
(item 16). Le score moyen à l’AMMSA est nettement inférieur au score 
médian (120) (tableau 1).
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T A B L E A U   1

Caractéristiques sociodémographiques et scores aux échelles attitudinales 
de l’échantillon (N = 338)

n (%) M (ET)

Âge 40,46 (15,43)

Catégories d’âge
18-24 ans
25-29 ans
30-34 ans
35-39 ans
40-44 ans
45-49 ans
50-54 ans
55-59 ans
60+ ans

71 (21,06)
46 (13,61)
26 (7,69)

36 (10,65)
18 (5,32)
26 (7,69)
32 (9,47)
29 (8,58)

54 (15,98)

Genre
Masculin
Féminin
Transgenre

69 (20,41)
268 (79,29)

1 (0,30)

Statut professionnel
Emploi
Sans emploi
Étudiant

215 (63,61)
53 (15,68)
70 (20,71)

Sensibilisation à la délinquance sexuelle (Oui) 120 (35,50)

Antécédents
Victimes d’ICS
Auteurs d’ICS
Connaître un AICS

80 (23,67)
6 (1,77)

83 (24,56)

Scores
ATS-21 – Score total
ATS-21 – SE Intention
ATS-21 – SE Confiance
ATS-21 – SE Distance sociale
AMMSA – Score total

36,73 (11,92)
15,73 (4,85)
8,68 (4,44)

12,32 (4,48)
83,01 (28,83)

Notes : ICS = Infractions à Caractère Sexuel ; ATS-21 = Attitudes to Sexual Offenders scale-21 ; 
AMMSA = Acceptance of Modern Myths about Sexual Aggression scale ; SE = Sous-échelle.

Les résultats obtenus sont comparables à ceux de l’étude de référence 
(Hogue et Harper, 2019) pour le score total (36,73 vs 36,81 ; t = 0,13 ; 
p = 0,898) et l’Intention (15,73 vs 15,83 ; t = 0,39 ; p = 0,699). Toutefois, 
ils sont significativement plus élevés pour la Confiance (8,68 vs 8,16 ; t = 
2,16 ; p = 0,031 ; d = 0,10) et plus faibles pour la Distance sociale (12,32 
vs 12,82 ; t = 2,06 ; p = 0,040 ; d = 0,10), bien que les tailles d’effet soient 
faibles (< 0,20).
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Le tableau 2 met en évidence des différences significatives selon l’âge, 
le statut professionnel et la sensibilisation à la délinquance sexuelle. Pour 
les autres variables indépendantes, les attitudes envers la délinquance 
sexuelle ne diffèrent pas (annexes : tableau I). L’analyse sur base de la 
stratification selon les catégories d’âge (5 ans d’intervalle) indique des 
différences significatives à l’ATS-21 pour le score total (F = 2,23 ; 
p = 0,025 ; η² = 0,05) et l’Intention (F = 1,99 ; p = 0,047 ; η² = 0,05). 
Après correction (p ≤ 0,001), les participants les plus jeunes (18-24 ans) 
présentent un score total significativement plus élevé que les plus âgés 
(60+ ans) (t = 3,35 ; p < 0,001 ; d = 0,71).

L’analyse selon le statut professionnel met en évidence des différences 
significatives pour tous les scores de l’ATS-21. Après correction (p ≤ 
0,017), les étudiants présentent des attitudes plus positives que les 
participants avec ou sans emploi, particulièrement pour le score total 
(Emploi : t = 2,93 ; p = 0,004 ; d = 0,41 ; Sans emploi : t = 4,66 ; 
p < 0,001 ; d = 0,97), la Distance sociale (Emploi : t = 2,69 ; p =,008 ; 
d  =,37 ; Sans emploi : t = 3,29 ; p = 0,001 ; d = 0,66) et l’Intention 
(Emploi : t = 3,14 ; p = 0,002 ; d = 0,45 ; Sans emploi : t = 4,91 ; p < 
0,001 ; d = 1,01). Ils présentent des scores de Confiance plus élevés que 
les participants n’ayant pas d’emploi (t = 4,21 ; p = < 0,001 ; d = 0,90). 
De plus, les participants exerçant un emploi obtiennent des scores 
attitudinaux plus positifs que ceux sans emploi pour le score total 
(t = 3,02 ; p = 0,003 ; d = 0,51), l’Intention (t = 3,21 ; p = 0,001 ; d = 0,52) 
et la Confiance (t = 3,10 ; p = 0,002 ; d = 0,60). Les participants sensi-
bilisés à la délinquance sexuelle ont des scores attitudinaux plus élevés 
que ceux non sensibilisés. Des comparaisons de groupes non significa-
tives ont été identifiées selon les antécédents de victimisation sexuelle 
ou la fréquentation d’AICS (annexes : tableau I).

Des analyses comparatives complémentaires ont été réalisées sur le 
score total à l’AMMSA (annexes : tableau III). Les résultats sont cohé-
rents avec ceux identifiés pour l’ATS-21 : les groupes d’âge les plus jeunes 
(18-24 ans, 25-29 ans, 35-39 ans) adhèrent moins aux mythes du viol 
que les plus âgés (de 45 ans à 60 ans et plus). Il en est de même pour les 
étudiants par rapport aux participants avec ou sans emploi. De plus, les 
participantes, celles ayant été sensibilisées à la délinquance sexuelle, 
celles ayant été victimes ou celles connaissant un AICS, présentent une 
adhésion plus faible à ces mythes que leurs homologues.

Validation psychométrique de l ’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21)
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Des centiles ont été établis pour le score total et les sous-échelles de 
l’ATS-21 pour l’échantillon total (tableau 3) et pour les différents statuts 
professionnels (annexes : tableau II). Ainsi, 25 % de l’échantillon total 
présente un score inférieur à 29 (Centile 25), indiquant les scores les plus 
faibles ; 50 % de l’échantillon présente un score entre 29 et 45 (entre les 
Centiles 25 et 75), indiquant les scores plus modérés ; et 25 % de l’échan-
tillon présente un score supérieur à 45 (Centile 75), indiquant les scores 
les plus élevés.

T A B L E A U   3

Centiles des scores à l’ATS-21

Score 
total

SE 
Intention

SE 
Confiance

SE 
Distance 
sociale

Percentiles – Échantillon total  
(N = 338)

5
10
25
50
75
90
95

 
17,00
21,00
29,00
37,00
45,00
52,68
55,05

 
8,00

10,00
12,96
16,00
19,00
22,00
24,00

 
2,00
3,00
5,27
8,00
11,13
15,00
17,00

 
4,65
6,00
9,20

13,00
15,76
18,00
19,00

Notes : ATS-21 = Attitudes to Sexual Offenders scale-21 ; SE = Sous-échelle.

Fidélité, validité interne et convergente

Le tableau 4 rapporte les corrélations inter-items de l’ATS-21, sa consis-
tance interne et la validité convergente avec l’AMMSA. Les scores des 
items de l’ATS-21 sont fortement corrélés entre eux (r = 0,62-0,63) et 
au score total de l’échelle (r = 0,86-0,87). La consistance interne indique 
un degré d’homogénéité des items acceptable pour la Confiance et la 
Distance sociale (a  =  0,75), et bon pour l’Intention et le score total 
(a = 0,81-0,89). Ces résultats s’accordent avec les corrélations inter-items 
(tableau 5) relevant des corrélations faibles à fortes entre tous les items 
(r = 0,11-0,57). Les items rattachés à la Confiance sont modérément à 
fortement corrélés entre eux (r = 0,25-0,54), mis à part l’item 1 (r = 0,13-
0,25). Pour les items rattachés à la Distance sociale, les corrélations sont 
faibles à modérées (r = 0,19-0,42), particulièrement entre l’item 2 et 
l’item  5. Les corrélations des items rattachés à l’Intention sont aussi 
faibles à fortes (r = 0,24-0,50). L’analyse de validité convergente 

Validation psychométrique de l ’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21)
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(N = 321 ; tableau 4) indique que le score total de l’ATS-21 et ceux de 
l’Intention et de la Confiance sont négativement corrélés au score total de 
l’AMMSA, mais pas à celui de la Distance sociale.

T A B L E A U   4

Corrélations (r de Bravais-Pearson) entre les scores de l’ATS-21 et de 
l’AMMSA, et consistance interne (α de Cronbach) de l’ATS-21 (N = 321-338)

ATS-21

Score 
total Intention Confiance Distance 

sociale

ATS-21 – SE Intention
ATS-21 – SE Confiance
ATS-21 – SE Distance sociale
AMMSA – Score total

0,87***
0,86***
0,86***
-0,23***

–
0,63***
0,62***
-0,37***

–
–

0,62***
-0,11*

–
–
–

-0,09
α 0,89 0,81 0,75 0,75

Notes : ATS-21 = Attitudes to Sexual Offenders scale-21 ; * p ≤ 0,05 ; ** p ≤ 0,01 ; *** p ≤ 0,001.

Validité de construit

L’analyse factorielle confirmatoire a été infructueuse (χ²  =  581, 
p < 0,001 ; CFI = 0,820 ; TLI = 0,797 ; SRMR = 0,0658 ; RMSEA 
= 0,0791) (tableau 6). À l’exception des SRMR et RMSEA, la majorité 
des indices d’ajustement sont inadéquats, tels que l’indice d’adéquation 
générale (χ²) et les indices d’adéquation du modèle en comparaison d’un 
modèle nul (CFI et TLI). De plus, la covariance entre les trois facteurs 
est élevée (Cov = 0,77-0,88 ; p < 0,001), indiquant que les facteurs ne 
sont pas suffisamment indépendants les uns des autres.

L’analyse factorielle exploratoire forcée à 3 facteurs (figure 1) rapporte 
des indices d’ajustement fiables (RMSEA = 0,0497 ; TLI = 0,917 ; Test 
de sphéricité de Bartlett = 2340 ; p < 0,001 ; KMO = 0,906) (tableau 6). 
La solution à 3 facteurs explique 39,10 % de la variance, bien que l’ana-
lyse des valeurs propres (>  1) indique que le Facteur  1 explique la 
majorité de la variance et invite à ne pas considérer le Facteur  3. Le 
Facteur 1 – Intention explique 17 % de la variance (Valeur propre = 6,16), 
le Facteur 2 – Distance sociale en explique 11,50 % (Valeur propre = 1,06), 
et le Facteur 3 – Confiance en explique 10,16 % (Valeur propre = 0,64).

Ce résultat confirme partiellement la structure originale, la majorité 
des items étant maintenus dans leur facteur d’origine (Hogue et Harper, 
2019). Cependant, l’item 1 est exclu de la structure et quatre items 
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changent de facteur. L’item 5 sature davantage au sein de la Confiance 
que de la Distance sociale. L’item 8 sature davantage au sein de la Distance 
sociale que de l’Intention. Les items 10 et 18 basculent de la Confiance 
vers l’Intention. Les corrélations entre les facteurs de cette nouvelle 
structure (r  =  0,54-0,61), avec le score total (r  =  0,78-0,87) et leurs 
consistances internes (a = 0,72-0,89), indiquent des résultats équivalents 
à l’analyse psychométrique originale (voir tableau 4).

F I G U R E   1

Analyse factorielle exploratoire forcée à 3 facteurs  
des items de l’ATS-21 (N = 338)
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Discussion

Les AICS sont la cible d’attitudes négatives qui affectent leur réinser-
tion, voire leur risque de récidive (Mourão et al., 2025 ; Rawson et al., 
2024 ; Russell et al., 2022). Une mesure valide des attitudes en popula-
tion générale est essentielle, tant pour la prévention primaire (auprès des 
AICS) que pour la prévention tertiaire (auprès de la communauté). 
Parmi les mesures existantes, seule l’ATS-21 intègre les trois dimensions 
fondamentales des attitudes (cognition, affect, comportement). En 
l’absence de validation en population belge francophone, cette étude 
visait à évaluer ses qualités psychométriques, notamment la consistance 
interne, l’établissement des normes, la validité différentielle et la validité 
de construit.

Globalement, les indicateurs de validité et de fiabilité de l’ATS-21 
sont acceptables, voire bons, et semblent similaires à ceux de l’étude 
originelle (Hogue et Harper, 2019). Les moyennes sont comparables 
(36,73 vs 36,81), les corrélations inter-items sont quasi identiques 
(r = 0,62-0,87 vs 0,59-0,87), mais la consistance interne est légèrement 
plus faible pour la Confiance (0,75 vs 0,83) et la Distance sociale (0,75 vs 
0,79). La représentativité de l’échantillon au sein de cette étude est à 
nuancer. Notre recherche comporte une majorité de femmes (79,29 %), 
tout comme l’échantillon de validation (Hogue et Harper, 2019) (57,3 % 
à 84,7 %) ; néanmoins, une deuxième validation de la structure facto-
rielle par ces auteurs repose sur une majorité d’hommes (80,00 %). Une 
future étude avec une répartition de genre plus équilibrée — conforme 
à la démographie belge (Statbel, 2025) — permettrait de mieux explorer 
les effets du genre. De nombreuses recherches rapportent que les 
femmes développent des attitudes plus négatives envers les AICS que 
les hommes (Brown et al., 2008 ; Harper et Hogue, 2015 ; Kernsmith 
et al., 2009 ; Willis et al., 2013). Ces dernières sont plus fréquemment 
victimes d’agression sexuelle et recourent davantage à des stratégies 
autoprotectrices en raison de leur réponse neuro-psycho-physiologique 
plus marquée face à la menace (Campbell, 2013). 

L’absence d’études publiées sur la validation de l’ATS-21 dans d’autres 
langues, contextes culturels ou juridiques limite la discussion des résul-
tats. Contrairement aux études existantes (Courtois et al., 2021 ; Hogue 
et Harper, 2019), cette recherche présente des normes et des centiles 
d’interprétation. Ces indices permettent d’approfondir l’interprétation 
dimensionnelle et catégorielle des scores attitudinaux (Thurstone, 
1928), en situant l’individu selon une distribution de référence dont 
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l’indice central est la médiane. De plus, cette démarche identifie la 
variabilité de ces attitudes (faible, modérée, élevée) selon les composantes 
cognitives, affectives ou comportementales et limite également les 
erreurs d’utilisation et de cotation des mesures autorapportées en visi-
bilisant l’étendue de la distribution. Certaines recherches ne respectent 
pas les instructions standardisées de l’ATS-21 (Johnson et al., 2007 ; 
Sanghara et Wilson, 2006), limitant, voire rendant impossible, la com-
paraison entre les études et la contribution à l’établissement d’échantil-
lons à grande échelle (Harper et al., 2017). Néanmoins, l’utilisation des 
centiles implique une distorsion de la distance entre les valeurs de la 
distribution, souvent plus étendue aux extrémités. Une perspective sera 
d’identifier les scores normatifs z et t permettant l’équidistance entre 
les valeurs de la distribution et la comparaison entre des mesures atti-
tudinales différentes.

Les résultats concourant à la validité différentielle indiquent des 
différences selon l’âge et le statut professionnel, surtout estudiantin, 
caractéristiques reconnues comme influençant les attitudes (Harper et 
Hogue, 2015 ; Shackley et al., 2014). Dans cette recherche, il existe un 
recouvrement entre la catégorie d’âge « 18-24 ans » et la catégorie pro-
fessionnelle « Étudiants », ces groupes présentant des attitudes envers 
les AICS plus positives que celles des autres groupes. La majorité de ces 
jeunes étudiants sont inscrits dans des filières en sciences humaines, 
susceptibles de les sensibiliser à la délinquance sexuelle. En effet, tant 
les étudiants que les professionnels confrontés aux AICS (p. ex., psy-
chologues forensiques) présentent des attitudes plus positives que ceux 
n’exerçant pas auprès de cette population (Calobrisi et Knight, 2025 ; 
Courtois et al., 2019 ; Harper et Bartels, 2018 ; Simon, 2010). La validité 
différentielle méritera d’être approfondie auprès d’échantillons plus 
larges, afin de déterminer les validités psychométriques et les normes au 
sein de sous-échantillons spécifiques. Par exemple, nous avons ques-
tionné les participants sur leur sensibilisation au phénomène de délin-
quance sexuelle (formations, activités professionnelles avec des AICS, 
antécédents de victimisation et/ou de perpétration) au moyen de ques-
tions fermées, afin d’effectuer un contrôle préliminaire. Ce dernier ne 
révèle aucune différence entre les sous-groupes créés (voir annexes), mais 
présente des limites claires au regard du caractère généraliste des ques-
tions. Il serait pertinent, à l’avenir, d’approfondir ces résultats en tenant 
compte des mouvements sociaux et de l’évolution sociétale. Ainsi, alors 
que la délinquance sexuelle a émergé comme un problème social à partir 
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des années 1970 (Lussier et al., 2021), elle serait actuellement considérée 
comme un phénomène occupant moins l’espace public depuis deux 
décennies (Harper et Hicks, 2022), avec l ’émergence de nouvelles 
formes de criminalité occupant l’espace public et médiatique (p.  ex., 
terrorisme, cybercriminalité) (Aebi et al., 2025 ; Weisburd et al., 2020). 
La Belgique a été particulièrement marquée par les retentissements de 
l’affaire Dutroux (1995-2004) (Uzieblo et al., 2018). Cependant, une telle 
considération doit être relativisée, car d’importants événements sociaux 
ont marqué ces deux dernières décennies sur les plans national et inter-
national, comme le mouvement #MeToo (Corsi et al., 2019), les affaires 
d’abus sexuels dans l’Église catholique (Adriaenssens, 2010) ou encore 
l’évolution du cadre législatif, avec la réforme du Code pénal sexuel belge 
(Frati et al., 2025). 

La structure factorielle obtenue dans cette étude, proche de celle 
d’origine (Hogue et Harper, 2019), suggère le caractère stable et trans-
culturel de l’ATS-21. Néanmoins, les quelques différences de ventilation 
des items dans les facteurs invitent à des pistes explicatives. Sur le plan 
méthodologique, le recours à une procédure de traduction et de rétro-
traduction peut manquer de sensibilité aux spécificités linguistiques 
francophones, comme l’ont démontré des travaux dans d’autres langues 
(Beck et al., 2003). Le recours à une procédure plus complète, comme 
décrite par Flaherty et al. (1988), comprenant les étapes d’équivalence 
de contenu (impact culturel) et conceptuelle au moyen de groupes 
d’experts, permettrait d’améliorer la validation transculturelle de l’ins-
trument. Sur le plan conceptuel, les attitudes des individus envers les 
AICS reposent sur des schémas distordus dits sexual offender schemas 
(Harper et Bartels, 2018). Ils s’appuient sur des théories implicites 
statuant sur la nature des attributs humains : entité (fixe, stable, dispo-
sitionnel) ou incrémental (fluide, malléable, situationnel) (Dweck et al., 
1995 ; Harper et Bartels, 2018). Ainsi, une perspective entitaire amène 
à considérer que les AICS ne peuvent pas changer et s’accompagne de 
jugements punitifs plus sévères qu’une perspective incrémentale. 
Néanmoins, Dweck et al. (1995) relèvent que ce sont bien la représen-
tation et l’organisation des croyances qui les distinguent. Dans ce cadre, 
la compréhension des items par le participant dépend également de son 
schéma d’activation lexico-sémantique croisé avec le registre cognitif, 
affectif ou comportemental (p. ex., Être sur ses gardes = Se méfier, avoir 
des doutes [schéma de confiance] vs Craindre un comportement, être prêt 
à agir en cas de danger [schéma d’intention]) (Hartmann, 2025 ; Rocklage 
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et Fazio, 2015). En somme, en l’absence de vérification d’une traduction 
culturellement adaptée au contexte francophone, la ventilation des items 
peut ne pas refléter le schéma d’activation attendu dans la version anglo-
phone, mais plutôt une représentation cognitive et non affective de la 
variable latente.

La validité convergente entre l’ATS-21 et l’AMMSA renforce la 
validité et la consistance interne de l’instrument. L’absence de corréla-
tions négatives entre la Distance sociale et l’AMMSA n’est pas surpre-
nante au regard des variables latentes mesurées, respectivement, 
comportementales et cognitivo-émotionnelles en lien avec les sexual 
offender schemas (Harper et Bartels, 2018). Ce type de validité pourra 
faire l’objet d’un approfondissement à l’avenir en intégrant d’autres 
mesures attitudinales. 

Les résultats de cette étude permettent de déterminer plusieurs 
implications sociales. Les résultats descriptifs des items de l’ATS-21 
renseignent sur les croyances erronées, représentant des obstacles limi-
tant les capacités de réinsertion des AICS (Harper et Hogue, 2015), et 
cohérentes avec des conceptions de la justice plus sévères ou des poli-
tiques plus conservatrices (Creighton et Jellison, 2025). Par ailleurs, les 
analyses comparatives indiquent que les individus plus âgés, sans emploi 
et peu sensibilisés à la délinquance sexuelle, présentent des attitudes 
plus négatives envers les AICS, ainsi qu’une adhérence plus élevée aux 
mythes du viol. Cette adhérence est également plus élevée chez les 
hommes. Dans ce contexte, il apparaît essentiel que les stratégies de 
communication publique (p. ex., campagnes de sensibilisation, messages 
politiques ou médiatiques) cherchent à déconstruire ces croyances 
inexactes (Harper et Hogue, 2015), en particulier auprès des groupes 
précités. Ces stratégies visent, par exemple, à développer l’humanisation, 
l’empathie ou la mise en perspective des AICS (p. ex., campagnes inte-
ractives, témoignages, vidéos immersives) tout en diffusant des données 
probantes issues de la littérature scientifique (Creighton et Jellison, 
2025). En Belgique, l’intégration de l’ATS-21 au sein du système de 
justice permettrait également d’évaluer l’acceptabilité sociale des initia-
tives récentes de prévention ou des réformes politiques (p.  ex., lignes 
d’écoute pour des individus présentant des fantasmes sexuels déviants, 
Code pénal sexuel). De plus, l’ATS-21 représente un instrument perti-
nent pour les professionnels du champ judiciaire (p. ex., assistants de 
justice, juges, avocats) ou de soins (p. ex., équipes de santé spécialisées, 
services psychosociaux des prisons) lorsqu’il s’agit de trouver les biais 
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influençant potentiellement leurs pratiques professionnelles (Gannon 
et al., 2019), comme l’évaluation du risque, la prise de décision quant à 
l’établissement des peines ou des perspectives de libération, et la gestion 
globale de l ’enfermement (Creighton et Jellison, 2025 ; Harper et 
Bartels, 2018). Les attitudes plus positives observées au sein de la popu-
lation étudiante (en psychologie et en sciences de l’éducation) soulignent 
l’importance de la formation initiale et continue. L’implémentation de 
l’ATS-21 en milieu éducatif permettrait d’investiguer l’impact des 
formations dans le domaine de la délinquance, y compris sexuelle, sur 
la déconstruction des stéréotypes des futurs professionnels (Craig, 
2005 ; Harper et Hogue, 2015).

Conclusion

Finalement, cette étude présente des limites et des perspectives. En 
l’absence d’une analyse prospective de la puissance statistique et de 
l’effectif n’atteignant pas la recommandation, la puissance statistique de 
cette recherche doit être considérée avec prudence, conduisant à ne pas 
généraliser ses résultats. De plus, l’utilisation d’une méthode d’imputa-
tion multiple comporte le risque de tronquer les résultats. Dans ce cadre, 
nous avons pris soin de limiter l’imputation à un nombre restreint de 
données manquantes et de détailler au plus près les méthodes employées. 
L’analyse factorielle forcée à trois facteurs soutient la structure initiale 
de l’ATS-21, mais restreint la dimension exploratoire permettant de 
découvrir de nouveaux construits sous-jacents. Enfin, il serait pertinent 
d’investiguer d’autres variables susceptibles d’influencer les attitudes 
envers les AICS en considérant les niveaux d’influence micro, méso, 
macro comme l’orientation politique, la consommation médiatique ou 
les valeurs morales (DeLuca et al., 2018 ; Harper et al., 2017 ; Hogue et 
Harper, 2019 ; Rawson et al., 2024). La labellisation utilisée dans cette 
recherche repose sur l’étiquette de Délinquants sexuels. Or, la littérature 
indique que l’utilisation de labels fondés sur l’infraction est davantage 
associée à des attitudes négatives que ne le sont les labels neutres ou 
formulés à la première personne (Harper et al., 2024 ; Lowe et Willis, 
2020). Pour terminer, les futures recherches nécessiteront de s’attarder 
sur la fidélité test-retest de l’ATS-21, sa sensibilité et sa spécificité, voire 
sa validité prédictive en matière de prise de décision et d’action à l’égard 
des AICS.
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Psychometric validation of the Attitudes to Sexual 
Offenders scale (ATS‑21) in a French‑speaking 
Belgian Population

ABSTR ACT • The validation of measures assessing attitudes towards individuals 
who sexually offend represents a major issue due to their influence on stigmatiza-
tion, as well as clinical, legislative and political prevention strategies. The short 
version of the Attitudes to Sexual Offenders Scale (ATS-21) is a valid and reliable 
measure of the three components of attitudes : cognition, affect and behaviour. 
Currently, no validation exists for the French-speaking Belgian population. This 
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study thus assesses the psychometric qualities of the French version of the ATS-
21, while highlighting interpretative norms, based on a sample of 338 partici-
pants (Mage = 40.46 years ; 79.29 % female). The resulting scores are similar to 
those of the reference study (Hogue et Harper, 2019), except for the Trust and 
Social Distance dimensions. Internal consistency is acceptable to good for the 
measures as a whole (α = 0.75-0.89), and the correlations between these com-
ponents are high (r = 0.62-0.87). Additionally, convergent validity with the 
Acceptance of Modern Myths about Sexual Aggression scale (AMMSA) is low to 
moderate (r = -0.09 to -0.37). Content validity was further explored using confir-
matory and exploratory factor analyses, which also revealed a three-factor 
structure. However, the distribution of items across factors differed from the 
reference study.

KE Y WORDS • Sexual offending, attitudes, validation, ATS-21.

Validación psicométrica de la Attitudes to Sexual 
Offenders scale (ATS-21) en población belga 
francófona

RESUMEN • La validación de instrumentos de medida de actitudes hacia los 
Autores de Delitos de Carácter Sexual (AICS) constituye un desafío mayor debido 
a su influencia sobre la estigmatización y sobre las estrategias de prevención 
clínicas, legislativas o políticas. Gracias a su solidez conceptual, basada en los 
tres componentes de las actitudes (cognición, afecto, comportamiento), la ver-
sión abreviada de la Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21) constituye una 
medida válida y fiable. Actualmente, no existe ninguna validación en población 
belga francófona. Este estudio examina las propiedades psicométricas de la 
versión francesa de la ATS-21 y propone normas de interpretación a partir de una 
muestra de 338 participantes (Medad = 40,46 años ; 79,29 % de mujeres). Las 
puntuaciones obtenidas son comparables a las del estudio de referencia (Hogue 
y Harper, 2019), salvo en lo que respecta a las dimensiones Confianza y Distancia 
social. La consistencia interna es aceptable a buena para el conjunto de la escala 
(α  =  0,75 – 0,89) y las correlaciones entre sus componentes son elevadas 
(r  =  0,62 – 0,87). La validez convergente con la Acceptance of Modern Myths 
about Sexual Aggression scale (AMMSA) es baja a moderada (r = -0,09 – -0,37). 
La validez de contenido se profundizó mediante análisis factoriales confirmatorio 
y exploratorio, que ponen igualmente de manifiesto una estructura trifactorial. 
No obstante, la distribución de los ítems dentro de estos factores difiere de la 
observada en el estudio de referencia.

PALABR AS CLAVE • Agresión sexual, actitudes, validación, ATS-21.
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Annexes

F I G U R E  I

Motifs des valeurs manquantes de l’ATS-21 au sein de l’échantillon (N = 338)

T A B L E A U  I

Comparaisons des scores à l’ATS-21 selon d’autres variables indépendantes

Score total SE Intention SE Confiance SE Distance 
sociale

Antécédents de victimation 
Oui (n = 80) 
Non (n = 206) 

t de Student (p) 

35,71 (12,03)
37,01 (12,01)
0,82 (0,413)

15,48 (5,03)
15,71 (4,82)
0,37 (0,712)

8,40 (4,04)
8,80 (4,58)

0,69 (0,493)

11,84 (4,69)
12,50 (4,34)
1,13 (0,261)

AICS connu 
Oui (n = 77) 
Non (n = 180) 

t de Student (p)

37,99 (12,56)
37,00 (11,56)
0,61 (0,542)

16,54 (4,80)
15,68 (4,62)
1,35 (0,179)

9,01 (4,63)
8,82 (4,53)

0,30 (0,766)

12,44 (4,84)
12,50 (4,16)
0,09 (0,926)

Notes : AICS = Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel ; ATS-21 = Attitudes to Sexual Offenders 
scale-21 ; SE = Sous-échelle ; p = p-value (valeur de la significativité). 
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T A B L E A U  I I

Centiles des scores à l’ATS-21 

Score 
total

SE 
Intention

SE 
Confiance

SE 
Distance 
sociale

Percentiles – Échantillon total (N = 338) 
5 
10 
25 
50 
75 
90 
95 

 
17,00
21,00
29,00
37,00
45,00
52,68
55,05

 
8,00

10,00
12,96
16,00
19,00
22,00
24,00

 
2,00
3,00
5,27
8,00
11,13
15,00
17,00

 
4,65
6,00
9,20

13,00
15,76
18,00
19,00

Percentiles – Professionnels (n = 215) 
5 
10 
25 
50 
75 
90 
95 

18,00
22,60
29,00
37,00
44,00
52,00
55,00

8,80
10,60
13,00
16,00
19,00
21,79
24,00

2,00
3,00
6,00
8,00

12,00
15,17
17,00

4,00
6,00
9,00

12,00
16,00
18,00
19,00

Percentiles – Sans emploi (n = 53) 
5 
10 
25 
50 
75 
90 
95 

14,70
17,00
23,39
32,00
38,50
44,60
47,00

5,00
7,40

10,50
14,00
17,00
18,00
19,90

0,70
2,00
5,00
6,00
8,87

11,00
13,60

5,40
6,00
8,00

11,35
14,00
16,00
17,00

Percentiles – Étudiants (n = 70) 
5 
10 
25 
50 
75 
90 
95 

19,55
25,10
32,15
42,19
50,25
55,90
64,20

5,40
6,00
8,00

11,35
14,00
16,00
17,00

3,00
4,00
6,00

10,00
13,00
15,00
17,63

8,55
11,00
14,00
18,00
21,64
24,00
26,45

Notes : ATS-21 = Attitudes to Sexual Offenders scale-21 ; SE = Sous-échelle.
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T A B L E A U  I I I

Comparaisons du score total à l’AMMSA selon les variables indépendantes

Score total

Catégories d’âge
18-24 ans (n = 66)
25-29 ans (n = 44)
30-34 ans (n = 23)
35-39 ans (n = 33)
40-44 ans (n = 18)
45-49 ans (n = 25)
50-54 ans (n = 31)
55-59 ans (n = 27)
60+ ans (n = 54)

H de Kruskal-Wallis (p)

70,01 (26,18)
68,52 (20,31)
88,70 (32,08)
68,79 (26,52)
75,83 (27,21)
98,84 (26,10)

100,74 (26,25)
91,63 (23,07)
97,54 (26,44)

70,84 (< 0,001)

Genre
Masculin (n =  65)
Féminin (n =  255)

U de Mann-Whitney (p)

99,31 (27,08)
79,00 (27,81)

4947,00 (< 0,001)

Statut professionnel
Emploi (n =  203)
Sans emploi (n =  53)
Étudiant (n =  65)

H de Kruskal-Wallis (p)

85,02 (27,80)
98,38 (27,68)
64,18 (22,96)

45,77 (< 0,001)

Sensibilisation à la délinquance sexuelle
Oui (n =  114)
Non (n =  207)

U de Mann-Whitney (p)

76,99 (27,88)
86,32 (28,88)

9606,50 (0,006)

Antécédents de victimisation 
Oui (n =  80)
Non (n =  206)

U de Mann-Whitney (p)

75,16 (29,13)
87,57 (28,41)

6157,50 (0,001)

AICS connu 
Oui (n =  77)
Non (n = 180)

U de Mann-Whitney (p)

72,95 (26,25)
87,53 (28,80)
4815 (< 0,001)

Notes : AICS = Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel ; AMMSA = Acceptance of Modern Myths 
about Sexual Agression scale ; p = p-value (valeur de la significativité).

Validation psychométrique de l ’Attitudes to Sexual Offenders scale (ATS-21)
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Faits saillants

•	 Les trajectoires de désistance juvénile ne relèvent ni d’un processus 
linéaire ni d’une rupture définitive avec la délinquance.

•	 L’analyse met en évidence des formes différenciées de sortie de la 
délinquance selon les expériences relationnelles et institutionnelles 
vécues.

•	 Les expériences de reconnaissance sociale constituent un levier 
important dans les dynamiques de transformation de soi.

•	 Les contraintes sociales et institutionnelles continuent néanmoins de 
peser durablement sur les parcours.

•	 L’article interroge les paradoxes de l’accompagnement éducatif en 
contexte de justice des mineurs.

RÉSUMÉ • Cet article explore la désistance juvénile en France à partir d’une 
enquête qualitative exploratoire menée auprès de neuf jeunes majeurs ayant été 
suivis par la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). L’étude, inscrite dans une 
approche interactionniste et narrative, s’intéresse aux récits biographiques 
comme lieux d’expression des dynamiques de sortie de la délinquance et des 
tensions liées aux injustices ordinaires. Trois configurations exploratoires de 
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trajectoires se dégagent : des ruptures stabilisées, des parcours ambivalents et 
des trajectoires fragilisées. Ces résultats, encore limités par la taille restreinte 
de l’échantillon, soulignent néanmoins l’importance de facteurs déclencheurs 
(parentalité, emploi, ruptures relationnelles, soutien éducatif), mais aussi les 
freins persistants liés aux discriminations, à la stigmatisation et aux contraintes 
institutionnelles. L’accompagnement éducatif apparaît ainsi comme un espace 
paradoxal, à la fois ressource et contrainte. Cette contribution propose des pistes 
pour mieux comprendre les conditions sociales, relationnelles et institutionnelles 
de la désistance juvénile en France.

MOTS CLÉS • Désistance juvénile, délinquance juvénile, justice des mineurs, 
Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), trajectoires de sortie, points de bascule, 
reconnaissance sociale.

Introduction

La désistance juvénile, entendue comme le processus par lequel un jeune 
met fin durablement à des conduites délinquantes (Maruna, 2001 ; 
McNeill, 2016 ; Farrall, 2019), constitue aujourd’hui un champ de 
recherche en développement dans le contexte français (Mohammed, 
2012 ; Gaia, 2022 ; Benazeth, 2023, Cherigui ; 2023, 2025). Si de 
nombreux travaux ont déjà exploré, y compris par des approches qua-
litatives, les parcours de sortie de la délinquance chez les jeunes, il reste 
encore des trajectoires rarement articulées de manière systématique à 
une lecture écologique, prenant conjointement en compte les dimen-
sions biographiques, relationnelles, institutionnelles et structurelles des 
processus de changement. Dans la littérature internationale, la désis-
tance est désormais largement appréhendée comme un processus 
multidimensionnel, qui ne saurait être réduit à des dispositions indivi-
duelles ou à une simple volonté de changement, mais qui dépend 
étroitement des opportunités sociales, des soutiens relationnels et des 
contraintes structurelles rencontrées au fil du parcours de vie (Sampson 
et Laub, 2003 ; Maruna, 2001 ; McNeill, 2016). Cette perspective 
écologique permet de dépasser une lecture encore parfois centrée sur 
l’individu, en mettant en évidence les interactions constantes entre 
ressources personnelles, environnements sociaux, politiques publiques 
et réponses institutionnelles.

En ce qui a trait à la justice des mineurs en France, cette approche 
conduit à interroger plus particulièrement le rôle de l’accompagnement 
éducatif, non seulement comme dispositif de contrôle, mais aussi comme 
espace potentiel de soutien à des processus de transformation identitaire 
et sociale, relevant de ce que la littérature désigne comme des formes de 
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« désistance assistée » (Villeneuve et Dufour, 2020). Il s’agit dès lors 
d’analyser la désistance non comme un processus strictement autonome, 
mais comme une dynamique relationnelle et institutionnellement située, 
dans laquelle l’intervention éducative peut constituer à la fois une res-
source, un appui fragile, ou une contrainte. Ces dynamiques prennent 
une acuité particulière dans le contexte français contemporain, marqué 
par des inégalités sociales persistantes, des formes de ségrégation terri-
toriale, et des relations souvent conflictuelles entre une partie de la 
jeunesse des quartiers populaires et les institutions de contrôle. Les 
émeutes urbaines de 2023 ont notamment remis en lumière l’expérience 
d’injustices ordinaires (Wacquant, 2008 ; Fassin, 2011), faites de discri-
minations, de contrôles policiers répétés et de stigmatisation, qui pèsent 
sur les trajectoires juvéniles et sur la crédibilité même des perspectives 
d’insertion. Ces expériences ne relèvent pas uniquement d’un registre 
subjectif, mais produisent des effets biographiques et matériels durables, 
susceptibles d’entraver ou, au contraire, de reconfigurer les processus de 
désistance (Rios, 2011 ; Roché et Roux, 2016).

C’est dans ce cadre que s’inscrit la présente contribution, qui propose 
d’analyser les processus de désistance juvénile à partir d’une enquête 
qualitative longitudinale menée auprès de jeunes ayant été suivis par la 
Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), en adoptant une perspective 
interactionniste et écologique. L’objectif est d’apporter un éclairage 
particulier, en articulant l’analyse des récits biographiques à celle des 
contextes sociaux et institutionnels dans lesquels ils s’élaborent, et en 
mettant en évidence le caractère processuel, non linéaire et réversible des 
trajectoires de désistance.

En mobilisant les apports de l’approche narrative (Maruna, 2001), 
les travaux sur les points de bascule (emploi, mariage, naissance) et les 
bifurcations biographiques (Sampson et Laub, 2003), ainsi que ceux 
portant sur les institutions éducatives et pénales (Mohammed, 2012 ; 
Chantraine et Sallée, 2013, Benazeth, 2023 ; Gaia, 2022 ; Cherigui, 2023), 
cet article s’intéresse à la manière dont les jeunes construisent, transfor-
ment et parfois fragilisent leurs récits de soi dans l’interaction avec les 
professionnels et les dispositifs de la justice des mineurs. La désistance 
est ainsi appréhendée comme un processus dialectique, où les transfor-
mations des pratiques, des relations et des cadres institutionnels inte-
ragissent avec la reconfiguration du sens biographique.

La problématique qui guide cette recherche peut dès lors être for-
mulée ainsi : dans quelles conditions sociales, relationnelles et 
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institutionnelles l’accompagnement éducatif de la PJJ peut-il soutenir, 
entraver ou reconfigurer des processus de désistance juvénile, lorsque 
ceux-ci sont analysés à partir d’une approche écologique et longitudinale 
des récits de vie ? 

Plus spécifiquement, l ’article se penche sur les ressources et les 
contraintes que les jeunes considèrent, au fil du temps, comme détermi-
nantes dans leurs tentatives de sortie de la délinquance, puis à l’inter-
prétation du rôle de l’accompagnement éducatif, entre soutien, contrôle 
et reconnaissance, dans la construction de leurs trajectoires.

L’article se structure en six parties. Après cette introduction, nous 
présenterons d’abord les principaux repères théoriques mobilisés, puis 
la méthodologie de la recherche. Nous exposerons ensuite les résultats 
en distinguant trois configurations de trajectoires, avant de discuter ces 
résultats à la lumière de la littérature et des spécificités françaises. Enfin, 
nous conclurons sur les apports et perspectives de cette étude.

Processus de désistance et spécificités juvéniles : 
apports théoriques et perspectives

La désistance est aujourd’hui conceptualisée comme un processus 
dynamique, multidimensionnel et profondément ancré dans l’expérience 
subjective des individus. Fondamentalement, elle dépasse la simple 
cessation des actes délinquants pour inclure une transformation identi-
taire et sociale durable. Cette approche se nourrit notamment des tra-
vaux de Maruna (2001) qui, dans Making Good, souligne l’importance 
des récits de vie (« life stories ») pour comprendre comment les ex-
délinquants reconstruisent leur identité, en élaborant un « récit révisé » 
qui dépasse le stigmate déviant et permet un engagement positif dans 
la société. Ces récits ne peuvent être compris indépendamment des 
contextes sociaux, institutionnels et politiques dans lesquels ils s’ins-
crivent, ce qui invite à appréhender la désistance dans une perspective 
écologique articulant dynamiques biographiques et conditions 
structurelles.

Les recherches de McNeill (2012, 2016) insistent quant à elles sur 
l’importance des interactions sociales et institutionnelles dans le pro-
cessus de désistance. Pour lui, la désistance ne peut être envisagée sans 
la qualité des relations humaines, notamment avec les professionnels de 
la justice et de l’éducation, qui jouent un rôle de médiateurs, voire de 
« passeurs » identitaires. Cette dimension relationnelle renvoie à ce que 
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certains travaux désignent comme une « désistance assistée » (Villeneuve 
et Dufour, 2020), soulignant que les transformations biographiques sont 
en partie soutenues, entravées ou rendues possibles par l’action des 
institutions et par la reconnaissance qu’elles accordent ou non aux 
individus engagés dans un processus de changement. Les travaux des 
deux auteures, à partir d’études menées auprès de populations juvéniles, 
montrent que les processus de sortie de la délinquance sont étroitement 
liés à la qualité des soutiens éducatifs, à la reconnaissance institution-
nelle et à la possibilité pour les jeunes de se projeter dans des trajectoires 
socialement légitimes. Elles soulignent que l’accompagnement ne se 
limite pas à un encadrement normatif, mais constitue un espace de 
médiation identitaire et de sécurisation des bifurcations biographiques 
conditionnant la durabilité des processus de désistance.

Ce regard relationnel est complété par la notion de points de bascule 
introduite par Sampson et Laub (2003), qui désignent ces moments 
charnières dans la vie des individus, tels que la parentalité, l’emploi 
stable ou la rupture avec des pairs délinquants susceptibles de catalyser 
un changement profond. Ces événements ne produisent cependant pas 
d’effets mécaniques ; leur portée dépend de leur inscription dans des 
configurations sociales concrètes et de la durabilité des ressources qu’ils 
mobilisent, ce qui conduit à les considérer comme des bifurcations 
potentielles, réversibles et inégalement stabilisatrices selon les contextes.

Au-delà des facteurs individuels, le cadre théorique mobilisé s’appuie 
également sur les concepts d’injustices ordinaires et de violences sym-
boliques, qui mettent en lumière les conditions sociales et politiques qui 
façonnent les trajectoires des jeunes en difficulté. Wacquant (2008) 
développe l’idée que les jeunes issus des quartiers populaires subissent 
une marginalisation systémique, matérialisée notamment par une 
répression accrue, une stigmatisation identitaire et des discriminations 
multiples, raciales, sociales, territoriales. Bricet et al. (2023) approfon-
dissent cette analyse en insistant sur la nature banalisée et routinière de 
ces violences, qui contribue à entretenir un sentiment d’exclusion et de 
défiance envers les institutions. Ces expériences constituent un environ-
nement social susceptible d’entraver les processus de désistance en fra-
gilisant l’accès aux opportunités, la crédibilité des projets d’insertion et 
la reconnaissance institutionnelle.

La politisation des discriminations, analysée par Balazard et  al. 
(2022) et Fassin (2011), éclaire les modalités selon lesquelles ces jeunes 
revendiquent, contestent ou subissent les catégorisations sociales qui 
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leur sont imposées. Dans le champ de la justice juvénile, ces dynamiques 
influencent fortement la réception des mesures éducatives et judiciaires, 
et la manière dont les jeunes construisent leur rapport à l’autorité et à 
la société. Elles participent ainsi à façonner les conditions symboliques 
et matérielles dans lesquelles peut ou non s’inscrire un processus de 
désistance durable. Concrètement, les expériences répétées de contrôles, 
de sanctions et de catégorisation pénale peuvent nourrir des formes de 
défiance durable à l’égard des institutions, altérer le sentiment de légi-
timité de l’intervention éducative et fragiliser l’adhésion aux normes 
proposées. À l’inverse, lorsque l’action institutionnelle parvient à s’ins-
crire dans des relations de reconnaissance, de justice procédurale et de 
continuité, elle peut favoriser des processus de réappropriation des 
normes sociales et soutenir l’émergence d’un rapport à soi plus confiant 
face à l’autorité. La manière dont les jeunes interprètent les mesures qui 
leur sont imposées, comme soutien, contrôle ou injustice, constitue ainsi 
un élément central dans la dynamique de la désistance, en influençant 
à la fois la construction du récit de soi, l’investissement dans les dispo-
sitifs d’accompagnement et la crédibilité accordée aux perspectives de 
changement.

Ce cadre théorique combiné offre ainsi un prisme intégré pour com-
prendre la désistance juvénile : un processus à la croisée des récits 
identitaires, des interactions institutionnelles et des structures sociales 
inégalitaires. Il permet de penser la désistance comme un processus à la 
fois subjectif, relationnel et structurel, inscrit dans des temporalités 
longues et traversé par des bifurcations, des fragilisations et des recom-
positions successives.

Il s’articule autour de plusieurs concepts centraux : la désistance 
comme processus narratif (Maruna, 2001), la désistance assistée 
(Villeneuve et Dufour, 2020) et relationnelle (McNeill, 2016), les bifur-
cations biographiques et leur réversibilité (Sampson et Laub, 2003), ainsi 
que l’inscription des trajectoires dans des contextes marqués par des 
injustices ordinaires et des rapports de pouvoir (Wacquant, 2009 ; 
Fassin, 2011). Ce positionnement théorique s’inscrit également dans la 
continuité des travaux français récents sur la désistance des parcours 
juvéniles. Les recherches de Benazeth (2021) et Gaia (2022) ont mis en 
évidence la dimension processuelle et relationnelle des sorties de délin-
quance chez les mineurs, en soulignant l’importance des soutiens insti-
tutionnels et des reconfigurations identitaires. Les travaux de 
Mohammed (2012) et de Larminat (2019) ont, quant à eux, montré 
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comment les socialisations juvéniles, les appartenances territoriales et 
les expériences de stigmatisation façonnent durablement les trajectoires 
délinquantes et les conditions de possibilité de leur dépassement. Les 
présents résultats s’inscrivent dans ce champ de recherche tout en s’en 
distinguant par une approche explicitement longitudinale et écologique, 
centrée sur l’analyse des récits de vie et des circulations entre différentes 
configurations de trajectoires, ainsi que par une attention particulière 
portée au rôle ambivalent de l ’accompagnement éducatif dans des 
contextes marqués par la précarité, la discrimination et la défiance 
institutionnelle.

Cette approche multidimensionnelle justifie l’usage d’une méthodo-
logie qualitative centrée sur les récits de vie qui rendent possible la res-
titution des expériences singulières dans leur complexité.

Méthodologie

Cette étude adopte une approche qualitative longitudinale centrée sur 
les récits de vie issue de la tradition interactionniste (Mead, 1963 ; 
Becker, 1985 ; Shaw, 1966 ; Goffman, 1961), permettant d’appréhender 
la complexité des trajectoires de désistance juvénile au-delà des simples 
indicateurs quantitatifs. La méthode privilégie l’écoute attentive des 
jeunes concernés, afin de restituer leurs expériences, représentations et 
perceptions des dispositifs d’accompagnement et des institutions. Le 
matériau empirique repose donc sur la réalisation de rencontres biogra-
phiques de type entretiens semi-directifs à visée narrative.

Le terrain d’enquête repose sur la participation volontaire de neuf 
jeunes hommes âgés de 18 à 24 ans, ayant connu un parcours dans le 
champ de la justice des mineurs et qui ont bénéficié de mesures éduca-
tives ou de probation. Le recrutement des participants s’est effectué sur 
la base de critères visant à diversifier les situations en termes de parcours 
délinquants, de configurations familiales, de rapports à l’institution et 
de moments dans le suivi judiciaire. L’échantillon s’inscrit dans une 
démarche de compréhension approfondie de trajectoires situées. Sa 
constitution relève à la fois de contraintes de terrain (disponibilité des 
jeunes, temporalité des mesures) et d’un principe de saturation théorique 
progressive. Les données ont été collectées au cours de rencontres bio-
graphiques, conduites individuellement dans un cadre garantissant la 
confidentialité et la confiance. Chaque entretien, d’une durée moyenne 
de deux à trois heures, a été enregistré (avec l’accord des participants), 
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puis intégralement retranscrit. Il invitait les participants à raconter leur 
histoire de vie, en mettant l’accent sur les moments de rupture, les dif-
ficultés auxquelles ils s’étaient heurtés, les ressources mobilisées, ainsi 
que leurs expériences de l’accompagnement éducatif. Chaque participant 
a été rencontré à quatre reprises sur une période d’environ deux ans, 
selon un dispositif explicitement longitudinal. Ce suivi a permis de 
recueillir non seulement des récits rétrospectifs, mais aussi des discours 
en situation d’évolution, rendant possible l’observation de déplacements, 
d’inflexions, de continuités ou de ruptures dans la manière dont les 
jeunes interprètent leur parcours, leurs expériences institutionnelles et 
leurs tentatives de sortie de la délinquance. Ce choix méthodologique 
visait précisément à saisir la désistance comme un processus non linéaire, 
susceptible de se renforcer, de se fragiliser ou de se reconfigurer au fil 
des événements biographiques et des interactions avec l’environnement 
social et institutionnel.

L’analyse des données s’est appuyée sur une démarche structurale 
inspirée de Dubar et Demazière (1997) permettant un codage théma-
tique itératif. Cette méthode a favorisé l’émergence de catégories ana-
lytiques à partir des données elles-mêmes, plutôt que de s’appuyer sur 
des hypothèses préconçues. Les thématiques abordées incluent notam-
ment les facteurs déclencheurs de désistance, les obstacles rencontrés, la 
nature des relations avec les éducateurs, et l’incidence du contexte social 
et politique. Une attention particulière a été accordée aux transforma-
tions des récits dans le temps, en comparant les différentes vagues 
d’entretiens pour chaque participant, afin d’identifier des continuités, 
des bifurcations, des moments de cristallisation ou de fragilisation des 
processus de désistance.

La posture interactionniste de la chercheuse a constitué un élément 
clé du protocole, impliquant une réflexivité constante sur les effets de la 
relation d’enquête, les biais potentiels, et le pouvoir asymétrique entre 
enquêtrice et enquêtés. Son inscription professionnelle dans le champ 
éducatif a été interrogée comme une ressource pour l’accès au terrain et 
la compréhension des situations, mais également comme un élément 
susceptible d’influer sur la relation d’enquête et la production des dis-
cours, et sur la coconstruction dans l’interaction. Un travail constant de 
distanciation analytique a ainsi été mené, portant à la fois sur les effets 
de la relation enquêtrice/enquêté et sur ce qui peut être dit ou tu par 
les jeunes.
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Cette vigilance a permis d’affiner l’interprétation des récits et de 
valoriser la voix des jeunes dans leur singularité.

Cette méthodologie a ainsi permis d’approfondir la compréhension 
des trajectoires individuelles tout en situant ces parcours dans un cadre 
institutionnel et social plus large, en cohérence avec la problématique de 
l’étude.

Les récits des jeunes face à la désistance : trois 
formes de trajectoires
Une configuration exploratoire des trajectoires

L’analyse des neuf récits de vie recueillis a permis de dégager une confi-
guration exploratoire des trajectoires délinquantes et des processus de 
désistance. Bien que cette configuration ne puisse en aucun cas être 
considérée comme généralisable en raison de la taille réduite de l’échan-
tillon, elle constitue néanmoins un outil pertinent pour saisir la diversité 
des parcours, les logiques qui les sous-tendent et les tensions qui les 
traversent.

Trois grandes configurations apparaissent : des trajectoires de rup-
ture stabilisée ; des trajectoires ambivalentes ; et des trajectoires fragili-
sées. Ces configurations ne doivent pas être lues comme des catégories 
figées, les récits montrent au contraire que les jeunes circulent d’une 
catégorie à l’autre au fil des événements, soulignant ainsi le caractère 
processuel, subjectif, instable et non linéaire de la désistance.

Le dispositif longitudinal, fondé sur des entretiens répétés sur deux 
années, permet d’observer concrètement les déplacements à travers 
l’évolution des discours, des attentes, et des manières d’interpréter 
l’expérience délinquante et l’accompagnement.

Les trajectoires de rupture stabilisée concernent des jeunes qui 
semblent avoir enclenché un processus de sortie relativement consolidé. 
Ces parcours reposent souvent sur une série de points de bascule bio-
graphiques : l’accès à l’emploi, la parentalité, la rencontre avec une per-
sonne significative, qui viennent ouvrir des perspectives nouvelles.

Manuel, âgé de 19 ans, incarne ce type de configuration. Anciennement 
impliqué dans des vols en réunion, il explique avoir pris la décision de 
rompre avec son groupe de pairs délinquants, malgré la solitude que cela 
a engendrée : « J’ai dû couper les ponts, ça m’a fait mal, mais c’est ça ou 
je replonge. Maintenant, j’ai mon contrat, j’avance. »

De la rue aux récits : trajectoires de désistance juvénile à des injustices ordinaires



484 criminologie, vol . 59 no 2

Ce type de trajectoire rappelle les travaux de Sampson et Laub (1993) 
qui montrent comment certains événements biographiques majeurs 
agissent comme des catalyseurs de changement, en redonnant aux jeunes 
la possibilité de se projeter autrement que dans la délinquance. Après la 
fin de ce contrat, il nuance toutefois cette stabilisation : « quand le boulot 
s’est arrêté, j’ai senti que ça pouvait revenir. Là, tu te rends compte qu’en 
fait, c’est jamais vraiment fini. »

Cette évolution du discours met en évidence la fragilité des bifurca-
tions et la nécessité de soutiens durables pour consolider la désistance.

Les trajectoires ambivalentes renvoient à des parcours marqués par 
une oscillation permanente entre périodes de désistance relative et 
retours à la délinquance. Les jeunes qui s’y inscrivent expriment une 
volonté réelle de changer, mais ils se heurtent à de multiples obstacles 
qui viennent fragiliser leurs efforts.

Karim, 20 ans, suivi pour des cambriolages, décrit cette ambivalence 
avec précision : « On essaie de tourner la page, mais si tu ne trouves pas 
de taf et qu’on te voit toujours comme un délinquant, tu finis par retour-
ner avec les anciens. »

Dans un premier temps, l’accès à un emploi précaire est pourtant 
présenté comme un levier : « Quand j’ai eu ma première paye, je me suis 
dit que j’étais comme les autres. » Quelques mois plus tard, lors d’un 
autre entretien, son discours évolue : « En fait, t’as le taf, mais t’as tou-
jours les contrôles, le casier, un peu la galère quand même. Tu te 
demandes à quoi ça sert des fois de faire des efforts. »

Cette tension, loin d’être contradictoire, reflète l’ajustement des 
attentes au fil de l’expérience et illustre le caractère réversible et non 
linéaire des processus de désistance.

Ces trajectoires correspondent aux « désistances condamnées » 
décrites par Maruna (2001), où la volonté de transformation existe mais 
ne trouve pas les ressources sociales suffisantes pour se stabiliser. Ces 
parcours illustrent aussi la difficulté à rompre avec un groupe de pairs 
qui constitue, malgré tout, une source de soutien affectif et identitaire.

Les trajectoires fragilisées, enfin, concernent des jeunes dont les récits 
traduisent une continuité forte dans les pratiques délinquantes. Ces 
parcours se caractérisent par l’absence de points de bascule marquants, 
une méfiance marquée à l’égard des institutions et une difficulté à 
envisager une sortie de la délinquance.

Sofiane, 18 ans, impliqué dans des violences et petits trafics, illustre 
ce type de dynamique : « À la PJJ, ils voulaient que je parle, mais moi, je 
n’avais rien à leur dire. Je faisais mes trucs, c’est tout. »
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Replacé dans la temporalité de son parcours, ce propos s’inscrit dans 
un rapport durable de défiance : « À chaque fois qu’on me parlait de 
projet, je me disais que ça ne servirait à rien. De toute façon, je me disais 
qu’ils me verront toujours comme un délinquant. »

Ces éléments éclairent la difficulté à envisager une sortie crédible de 
la délinquance. Dans ces configurations, les tentatives de désistance 
apparaissent comme avortées ou inexistantes, et l’absence de perspec-
tives contribue à renforcer le sentiment d’enfermement dans un rôle 
délinquant. Ces trajectoires font écho aux travaux de Farrall, selon les-
quels les conditions sociales et institutionnelles empêchent la stabilisa-
tion d’un changement durable.

Les éléments déclencheurs de la désistance

Si la désistance ne peut être réduite à une série de facteurs mécaniques, 
les récits recueillis mettent néanmoins en évidence plusieurs éléments 
déclencheurs qui jouent un rôle décisif dans l’émergence d’une dyna-
mique de changement.

Le premier élément concerne la rupture avec le groupe de pairs 
délinquants. Pour Manuel, celle-ci s’est opérée progressivement, dans la 
douleur, mais avec la conviction qu’elle était indispensable : « Quand tu 
t’éloignes du groupe, t’as plus personne… mais en même temps, tu sais 
que si tu restes, tu replonges. »

Ce constat illustre combien les réseaux de pairs, en même temps qu’ils 
offrent un soutien identitaire, constituent aussi un frein majeur à la 
désistance. Lors d’un autre entretien, il précise : « Au début, j’ai cru que 
c’était juste une question d’envie et de volonté mais en fait quand t’es 
tout seul, c’est là que c’est plus dur à tenir, tu vois ce que je veux dire. » 

Cette évolution du discours montre que la rupture avec les pairs 
constitue un point de bascule fragile, nécessitant des relais relationnels 
et institutionnels pour s’inscrire dans la durée.

Un second élément déclencheur est lié à l’insertion professionnelle 
ou scolaire. L’accès à un emploi, même précaire, est vécu comme une 
reconnaissance nouvelle, qui change le rapport à soi et à la société. Karim 
raconte : « Quand j’ai eu ma première paie, ce n’était pas beaucoup, mais 
je pouvais montrer que j’étais capable. Ça change ton regard sur toi. »

Ces expériences confirment l ’importance des points de bascule 
décrits par la littérature, en particulier l’emploi comme levier de revalo-
risation (Sampson et Laub, 1993). Cependant, comme le montrent les 
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entretiens, cet effet peut s’éroder lorsque les conditions d’emploi sont 
instables et que persistent la stigmatisation et des contrôles : « Tu bosses, 
mais t’es toujours vu comme un suspect. » Cette dynamique longitudi-
nale met en évidence la fragilité des bifurcations lorsque les opportunités 
structurelles demeurent précaires.

Un troisième facteur identifié est la parentalité, perçue comme une 
responsabilité nouvelle qui modifie le rapport au temps et à l’avenir. Un 
jeune explique ainsi : « Mon fils, c’est ce qui me tient debout. Je ne veux 
pas qu’il m’appelle “papa” en me voyant en prison. »

La parentalité fonctionne ici comme un ancrage qui donne du sens 
à la désistance et renforce la volonté de ne pas reproduire les mêmes 
erreurs. Chez certains, cette projection parentale agit comme un 
puissant ressort de motivation. Néanmoins, les entretiens successifs 
montrent que cet effet protecteur peut être mis à l ’épreuve par les 
difficultés matérielles, les tensions conjugales ou l’incertitude quant 
à la capacité à assumer durablement ce rôle, ce qui invite à considérer 
la parentalité non comme un facteur automatique de désistance, mais 
comme une ressource conditionnée à l ’environnement social.

Enfin, un dernier élément déclencheur récurrent est le lien éducatif 
significatif. Lorsque la relation avec un ou une professionnelle est 
perçue comme authentique et non réductible au contrôle, elle peut 
devenir un puissant moteur de transformation. Manuel parle de son 
éducateur PJJ comme de « celui qui ne l’a jamais lâché », soulignant 
combien la continuité et la confiance sont essentielles. Il précise : 
« Même quand ça n’allait pas bien, il continuait à croire que je pouvais 
m’en sortir. » Cette reconnaissance relationnelle apparaît comme un 
soutien central dans les moments de doute et de fragilisation des 
trajectoires.

Les limites et freins rencontrés

Malgré ces déclencheurs, les jeunes rencontrent des obstacles nombreux 
qui fragilisent leurs tentatives de désistance.

L’un des obstacles les plus fréquents concerne le manque de perspec-
tives concrètes, notamment sur le plan professionnel. Karim exprime 
une frustration largement partagée : « On te dit de trouver un boulot, 
mais y’en a pas. Ou alors t’es recalé direct parce que t’as un casier. » 
L’absence de débouchés réalistes contribue à l’usure de la volonté de 
changement.
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Un second frein tient à la stigmatisation sociale et institutionnelle, 
particulièrement pour ce qui est des contrôles policiers répétés. Karim 
témoigne : « Même quand t’essaies de faire droit, ils te regardent comme 
un suspect. » Ces expériences produisent un sentiment d’injustice et 
d’assignation identitaire qui vient éroder la confiance dans les efforts 
accomplis.

Enfin, les jeunes mettent en évidence le poids des contraintes judi-
ciaires et éducatives, perçues comme une surveillance permanente. 
Karim résume : « À la PJJ, ils sont là, mais c’est aussi du contrôle… ça 
te rappelle que t’es toujours un délinquant aux yeux des autres. » Ces 
propos soulignent la tension entre accompagnement et contrainte, qui 
peut parfois avoir un effet contre-productif en renforçant l’identification 
au rôle de délinquant.

Le rôle ambivalent de l’accompagnement éducatif

L’accompagnement éducatif occupe une place centrale dans les récits, 
mais il est décrit de manière profondément ambivalente.

D’un côté, il constitue un espace ressource, lorsque la relation éduca-
tive repose sur l’écoute, la continuité et la reconnaissance. Manuel, 
encore une fois, insiste sur le rôle de son éducateur : « C’est le premier 
adulte qui m’a écouté sans me juger. » Il précise lors d’une autre ren-
contre : « Quand j’ai perdu mon contrat, j’avais envie de tout lâcher, 
franchement, démotivation de fou ; lui, il m’a dit qu’on allait reprendre 
depuis le début, que ça voulait pas dire que j’étais un raté et qu’il fallait 
pas que je pense cela. » Cette continuité relationnelle apparaît comme 
un facteur de sécurisation dans les moments de fragilisation des trajec-
toires. Ces expériences rejoignent les travaux de McNeill (2016), qui 
soulignent combien la désistance est indissociable de la qualité des 
relations de confiance. Dans une perspective de désistance assistée 
(Villeneuve et Dufour, 2020), l ’éducateur peut alors être compris 
comme un passeur contribuant à la reconnaissance du jeune en tant 
qu’individu en devenir et non plus en tant qu’auteur d’infractions.

De l’autre côté, cet accompagnement est perçu tel un espace de 
contrôle, parfois vécu telle une simple gestion administrative. Karim 
décrit ce sentiment : « Parfois, j’avais l’impression qu’ils devaient juste 
cocher des cases. » Cette perception fragilise la légitimité éducative de 
la relation et renvoie les jeunes à une identité stigmatisée. Il ajoute : « Tu 
sais que tout ce que tu dis peut se retrouver dans un rapport pour 
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envoyer au juge, du coup, tu fais attention, tu dis pas beaucoup de 
choses. » Cette conscience du rôle évaluatif et judiciaire de l’éducateur 
limite parfois la portée réflexive de l’échange et entretient une méfiance 
institutionnelle. 

Enfin, cette ambivalence traduit des dilemmes professionnels pour 
les éducateurs eux-mêmes. Pris entre des logiques sécuritaires, gestion-
naires et éducatives, ils se retrouvent dans une posture paradoxale. 
Comme l’ont montré Chantraine et Sallée (2013), les éducateurs sont 
des « passeurs » qui tentent de créer un espace de reconnaissance, mais 
qui sont en même temps contraints par une institution de plus en plus 
tournée vers la gestion du risque. Cette tension structurelle contribue à 
expliquer pourquoi l’accompagnement peut, selon les configurations de 
trajectoires, être vécu comme une ressource stabilisatrice, un soutien 
fragile ou une contrainte, et pourquoi ses effets sur la désistance 
demeurent étroitement dépendants des conditions sociales et institu-
tionnelles dans lesquelles il s’inscrit.

Configurations de trajectoires de désistance

L’analyse des récits recueillis a permis de distinguer trois configurations 
de trajectoires. Ces configurations ont surtout vocation à rendre intelli-
gible la diversité des expériences rencontrées. Elles reflètent les tensions 
entre bifurcations biographiques, contraintes sociales et institutionnelles, 
et capacité des jeunes à se projeter dans un récit de transformation.

Ces trois profils ne doivent pas être entendus comme des catégories 
étanches mais comme des repères analytiques permettant de saisir la 
pluralité des expériences. Ils révèlent la dimension processuelle de la 
désistance. Loin d’être un état stable, elle se construit dans l’entrecroi-
sement de facteurs biographiques, relationnels et structurels.

Ils soulignent également que l’accompagnement éducatif ne joue pas 
le même rôle selon les trajectoires : ressource stabilisatrice dans les 
ruptures consolidées ; soutien fragile dans les parcours ambivalents ; 
mais il est souvent vécu comme une contrainte dans les trajectoires 
fragilisées.

Ces profils mettent enfin en lumière la portée exploratoire de cette 
recherche, ils ne prétendent pas établir une typologie universelle, mais 
fournir un outil de compréhension des tensions vécues par les jeunes en 
désistance, ouvrant la voie à de futures enquêtes comparatives et 
longitudinales.
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Discussion : Lecture des résultats à la lumière de 
la littérature sur la désistance

Les résultats de cette étude mettent en évidence des trajectoires diffé-
renciées, structurées autour de trois configurations principales : des 
ruptures stabilisées, des parcours ambivalents et des trajectoires fragi-
lisées. Ces typologies font écho aux travaux classiques sur la désistance. 
Sampson et Laub (1993) avaient déjà montré le rôle décisif des points 
de bascule (emploi, mariage, service militaire) dans les bifurcations 
biographiques. Dans notre enquête, si l’emploi et la parentalité appa-
raissent effectivement comme des catalyseurs, leur portée demeure 
précaire, en raison de contextes socioéconomiques instables et de dis-
criminations structurelles.

L’analyse longitudinale des entretiens permet toutefois de préciser 
que ces bifurcations (points de bascule) ne produisent pas des effets 
homogènes ni durables par eux-mêmes. Les récits de Karim montrent, 
par exemple, qu’un même événement (l’accès à un emploi) peut d’abord 
être interprété comme une preuve de reconnaissance et un levier de 
sortie, puis, perdre sa valeur protectrice face à la persistance de la pré-
carité et des contrôles policiers. Cette évolution du discours rend 
empiriquement visible le caractère réversible et non linéaire des proces-
sus de désistance.

Les récits des jeunes rejoignent également les analyses de Maruna 
(2001), pour qui la désistance est avant tout un processus narratif : « se 
raconter autrement » devient une condition de la transformation. Les 
trajectoires stabilisées témoignent de cette capacité à réécrire une his-
toire personnelle orientée vers l’avenir, tandis que les trajectoires ambi-
valentes révèlent au contraire la difficulté de maintenir une cohérence 
narrative en situation de fragilité sociale. Les entretiens répétés montrent 
que les récits évoluent dans le temps. Chez Manuel, la certitude initiale 
d’avoir « tourné la page » laisse place, après une rupture de contrat, à un 
discours plus prudent soulignant que le changement doit être continuel-
lement soutenu pour ne pas s’effriter.

La centralité du rôle éducatif confirme les apports de McNeill (2016), 
qui souligne que la désistance repose moins sur la contrainte pénale que 
sur des relations de soutien et de reconnaissance. Toutefois, l’ambiva-
lence perçue entre aide et contrôle nuance ces perspectives. Les comptes 
rendus textuels montrent que cette ambivalence est vécue différemment 
selon les configurations : ressource stabilisatrice dans les ruptures conso-
lidées (relation de confiance, continuité) ; soutien fragile dans les 
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parcours ambivalents (négociation identitaire, espoirs déçus) ; et dispo-
sitif de contrôle dans les trajectoires fragilisées (méfiance, retrait de la 
parole). On peut formuler l’hypothèse que l’efficacité de l’accompagne-
ment dépend de sa capacité à s’articuler à des ressources sociales effec-
tives et à produire de la reconnaissance, condition essentielle à la 
désistance assistée (Villeneuve et Dufour, 2020).

Enfin, les freins rencontrés, tels que la stigmatisation, les contrôles 
policiers répétés, le faible accès à l’emploi, s’inscrivent dans la continuité 
des travaux de Farrall qui insistent sur les obstacles structurels à la 
désistance. Les propos de Karim et de Sofiane montrent que ces 
contraintes ne relèvent pas seulement d’un « sentiment d’injustice » mais 
qu’elles produisent des effets biographiques concrets sur la crédibilité des 
projets et sur la possibilité même de se projeter hors de la délinquance, 
rejoignant ainsi les analyses de Rios (2011) ou de Roché et Roux (2016) 
sur les répercussions des expériences policières et institutionnelles.

Nos résultats confirment que, sans modification de l’environnement 
social et institutionnel, les efforts individuels de changement demeurent 
fragiles. 

Conclusion

Cette recherche, centrée sur les trajectoires de neuf jeunes ayant été 
suivis par la PJJ, a permis de mettre en évidence la complexité des pro-
cessus de désistance juvénile en contexte français. L’analyse des récits 
biographiques a fait émerger trois grandes configurations de parcours : 
ruptures stabilisées ; parcours ambivalents ; et trajectoires fragilisées, qui 
illustrent la diversité des manières de composer avec le passé délinquant, 
les attentes institutionnelles et les contraintes sociales.

Ces résultats confirment que la désistance ne peut être réduite à un 
simple « arrêt des actes », mais constitue un processus multidimension-
nel, à la fois individuel, relationnel et structurel.

L’exploitation du matériau longitudinal, fondé sur des entretiens 
répétés sur une période de deux ans, montre de manière empirique que 
ce processus est non linéaire et réversible. Les discours des jeunes évo-
luent, se réajustent, se fragilisent ou se consolident au fil des événements 
biographiques (perte ou accès à l’emploi, tensions familiales, expériences 
institutionnelles), rendant visibles des bifurcations, des hésitations et 
des phases d’oscillation entre engagement dans la désistance et risques 
de replis délinquants.
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Les éléments déclencheurs identifiés (emploi, parentalité, rupture 
avec les pairs, lien éducatif ) jouent un rôle important, mais ils 
demeurent fragiles s’ils ne s’inscrivent pas dans un environnement 
social favorable.

Les récits montrent notamment que ces facteurs n’agissent pas 
comme des points de bascule mécaniques, leur portée dépend des 
conditions matérielles, de la reconnaissance institutionnelle et de la 
stabilité des soutiens relationnels, ce qui confirme l ’intérêt d’une 
lecture écologique articulant ressources individuelles et contraintes 
structurelles.

L’accompagnement éducatif apparaît dès lors comme un espace 
paradoxal. Il peut soutenir la revalorisation identitaire et l’émergence 
de nouveaux projets lorsqu’il s’inscrit dans une relation de confiance, de 
continuité et de reconnaissance, mais il reste traversé par des logiques 
de contrôle et de gestion qui peuvent fragiliser la parole des jeunes et 
entretenir la méfiance institutionnelle.

Cette ambivalence, observée empiriquement selon les configurations 
de trajectoires, invite à penser la désistance assistée comme un processus 
relationnel et contextuel, dépendant à la fois de la qualité du lien édu-
catif et de l’accès effectif à des opportunités sociales crédibles.

Sur le plan scientifique, cette étude apporte une contribution explo-
ratoire à la compréhension de la désistance juvénile en France, en 
combinant une approche narrative, interactionniste et écologique. Son 
principal apport réside dans la mise en évidence, à partir de données 
longitudinales, de la dimension processuelle des trajectoires et des cir-
culations possibles entre différentes configurations, ainsi que dans l’arti-
culation entre récits de soi, expériences institutionnelles et contraintes 
structurelles (discriminations, précarité, contrôles).

Enfin, sur le plan pratique et politique, cette recherche invite à repen-
ser l’accompagnement des jeunes en conflit avec la loi dans une perspec-
tive intégrée.

Soutenir des parcours durables de désistance suppose de ne pas se 
limiter à l’activation de leviers individuels, mais d’agir conjointement sur 
les conditions sociales de possibilité du changement, la qualité des 
relations éducatives, la reconnaissance institutionnelle et la lutte contre 
les obstacles structurels qui pèsent sur les trajectoires juvéniles.

De la rue aux récits : trajectoires de désistance juvénile à des injustices ordinaires



492 criminologie, vol . 59 no 2

Références
Balazard, H., Talpin, J., Roux, G., Carrel, M., Kaya, S., et al. (2022). Pourquoi 

nous ? Politiser l’expérience du racisme. Mouvements : des idées et des luttes, 
2022/HS (HS n°2), 109-123. 

Becker, H. (1985). Outsiders, étude de la sociologie de la déviance. Métailié. 
Leçons de choses.

Benazeth, V. (2021). Comment s’épuise le crime : contextes, parcours et représenta-
tions des processus de désistance sur le territoire parisien [thèse de doctorat, 
Université Paris-Saclay]. TEL – Thèses en ligne. https://theses.hal.science/
tel-03258616

Benazeth, V. (2023). Les travaux sur la désistance. Étendre l’examen des par-
cours de changement pour renforcer le soutien aux trajectoires de sortie, 
Déviance et société, 1(47), 121-149.

Bricet, R., James, S., et Grevin, A. (2023). Expérimenter pour prévenir et lutter 
contre les discriminations envers les jeunes. INJEP Note et rapports/Note 
thématique.

Chantraine, G., et Sallée, N. (2013). Éduquer et punir. Travail éducatif, sécurité 
et discipline en établissement pénitentiaire pour mineurs. Revue française 
de sociologie, 54(3), 437-464. https://doi.org/10.3917/rfs.543.0437.

De Larminat, X. (2019). Les configurations du désengagement délinquant au 
carrefour des dispositions, des interactions et des institutions. Dans A. Gaïa, X. 
De Larminat et V. Benazeth (dir.), Comment sort-on de la délinquance ? 
Comprendre les processus de désistance (p. 17‑29). RMS Éditions.

Demazière, D. et Dubar, C. (1997). Analyser les entretiens biographiques : 
l’exemple des récits d'insertion. Nathan.

Doekhie, J. (2021). [Compte rendu du livre The Architecture of Desistance, par 
S. Farrall, dir.]. International Criminology, 1(3), 265‑267. https://doi.
org/10.1007/s43576-021-00028-9

Farrall, S. (2002). Rethinking what works with offenders : Probation, social 
context and desistance from crime. Cullompton. Royaume-Uni. Willan 
https://www.routledge.com/Rethinking-What-Works-with-offenders/ 
Farrall/9781843921028.

Farrall, S. (2004). Social Capital and Offender Reintegration : Making Probation 
Desistance Focused. Dans : Probation Journal, 51(4), 328-344.

Fassin, D. (2011). La force de l’ordre. Une anthropologie de la police des quar-
tiers. Paris, Seuil.

Gaia, A. (2022). Des embrouilles à la débrouille : des sorties de délinquance 
juvénile plurielles et incertaines. Thèse de doctorat. Université 
Paris-Saclay.

Goffman, E. (1961). Asiles, études sur la condition sociale des malades mentaux. 
Le sens commun. Edition de minuit.

Goffman, E. (1975). Stigmate les usages sociaux des handicaps (Les Éditions de 
Minuit).

Maruna, S. (2001). Making Good : How Ex-Convicts Reform and Rebuild Their 
Lives. Washington, DC : American Psychological Association.

https://theses.hal.science/tel-03258616
https://theses.hal.science/tel-03258616
https://doi.org/10.3917/rfs.543.0437
https://doi.org/10.1007/s43576-021-00028-9
https://doi.org/10.1007/s43576-021-00028-9
https://www.routledge.com/Rethinking-What-Works-with-offenders/ Farrall/9781843921028
https://www.routledge.com/Rethinking-What-Works-with-offenders/ Farrall/9781843921028


493

McNeill, F. (2012). Four Forms of “Offender” Rehabilitation : Towards an Inter-
disciplinary Perspective. Legal and Criminological Psychology, 17(1), 18-36.

McNeill, F. (2016). The collateral consequences of risk. Dans C. Trotter, G. 
McIvor et F. McNeill (dir.). Beyond the risk paradigm in criminal justice, (p. 
143-157), Londres, Royaume-Uni : Palgrave. 

McNeill, F., et Graham, H. (2019). Conceptualising Rehabilitation : Four 
Forms, Two Models, One Process and a Plethora of Challenges in Ugwu-
dike, P., Graham, H., McNeill, F., Raynor P., Taxman, F., et Trotter, C. 
(dir.), The Routledge Companion to Rehabilitative Work in Criminal Justice, 
London : Routledge.

Mead, G.-H. (1963). L’Esprit, le Soi et la Société. Revue française de sociologie, 
4(4), 461-463.

Mohammed, M. (dir.). (2012). Les sorties de délinquance. Théories, méthodes, 
enquêtes. Collection Recherches. La découverte.

Rios, V. M. (2011). Punished : Policing the Lives of Black and Latino Boys. 
NYU Press.

Roché, S. et Roux, G. (2016). Police et phénomènes identitaires dans les ban-
lieues : entre ethnicité et territoire : une étude par focus groups, Revue 
française de science politique, 66, 729-750.

Sampson, R. J. et Laub, J. H. (1993). Crime in the making : Pathways and turning 
points through life. Harvard University Press.

Sampson, R. J., et Laub, J. H. (2003). Life-Course Desisters ? Trajectories of Crime 
Among Delinquent Boys Followed to Age 70. Criminology, 41(3), 555-592.

Shaw, C. R. (1966). The Jack Roller. University of Chicago Press.
Villeneuve, M.-P. et Dufour, I. (2020). Le désistement assisté : ce que c’est et 

comment ça marche, Criminologie, 53(1), 7-17.
Wacquant, L. (2008). Urban Outcasts : A Comparative Sociology of Advanced 

Marginality. Polity Press.
Wacquant, L. (2009). Punishing the Poor : The Neoliberal Government of Social 

Insecurity. 

From the streets to stories : Pathways out of juvenile 
delinquency amid everyday injustices

ABSTR ACT • This article explores the processes of entry into and exit from juvenile 
delinquency through the lens of educational support within France’s Protection 
judiciaire de la jeunesse (PJJ). Drawing on qualitative fieldwork combining inter-
views and case analyses, the study highlights how desistance is less a linear 
path than a fragile and reversible process shaped by turning points, social rec-
ognition and institutional responses. The findings reveal three main trajectory 
typologies : (1) stabilized ruptures, marked by consolidated exits supported by 
employment, parenthood, or sustained educational relationships ;  (2) ambiva-
lent trajectories, characterized by oscillations between efforts to change and 
relapses, both of which are often constrained by structural barriers such as 
discrimination or precarious work ; and (3) fragilized trajectories, where young 

De la rue aux récits : trajectoires de désistance juvénile à des injustices ordinaires
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people remain trapped in delinquent anchors, struggling to construct alternative 
identities. These configurations demonstrate the ambivalent role of educational 
support, which can function as a resource, a fragile safety net, or a perceived 
constraint. Beyond individual narratives, the analysis underscores the need for 
policies that recognize the relational and structural dimensions of desistance, 
while also providing credible opportunities for change.

KEY WORDS • Juvenile delinquency, desistance, youth justice, Protection judiciaire 
de la jeunesse (PJJ), educational support, narratives of change, turning points, 
social constraints.

De la calle a los relatos : trayectorias de 
desistimiento juvenil frente a las injusticias 
ordinarias

RESUMEN • Este artículo explora el desistimiento juvenil en Francia a partir de 
una investigación cualitativa exploratoria realizada con nueve jóvenes atendidos 
por la Protección Judicial de la Juventud (PJJ). El estudio, inscrito en un enfoque 
interaccionista y narrativo, se centra en los relatos biográficos como espacios de 
expresión de las dinámicas de salida de la delincuencia y de las tensiones vin-
culadas a las injusticias ordinarias. Se identifican tres configuraciones explora-
torias de trayectorias : rupturas estabilizadas, recorridos ambivalentes y 
trayectorias fragilizadas. Estos resultados, aún limitados por el reducido tamaño 
de la muestra, subrayan la importancia de factores desencadenantes (parenta-
lidad, empleo, rupturas relacionales, apoyo educativo), así como de los obstá-
culos persistentes relacionados con la discriminación, la estigmatización y las 
restricciones institucionales. El acompañamiento educativo aparece así como un 
espacio paradójico, a la vez recurso y limitación. Esta contribución propone 
líneas de reflexión para comprender mejor las condiciones sociales, relacionales 
e institucionales del desistimiento juvenil en Francia.

PA L A BR A S CL AV E • Desistimiento juvenil, delincuencia juvenil, justicia de 
menores, Protección Judicial de la Juventud (PJJ), trayectorias de salida, puntos 
de inflexión, reconocimiento social.
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•	 L’attitude des pairs et le sentiment d’appartenance à la société pré-
disent les attitudes envers les professionnels de la justice.

RÉSUMÉ • Les recherches sur la socialisation légale des adolescents se centrent 
principalement sur la police, négligeant les autres acteurs de la justice pénale. 
Cette étude examine la structure des attitudes envers différents professionnels 
selon qu’ils sont perçus comme un ensemble homogène ou comme des cibles 
distinctes. Trois cent un adolescents (13-19 ans) ont rempli un questionnaire 
évaluant leurs attitudes envers plusieurs professionnels de la justice, leurs 
contacts avec la police et différentes sources de socialisation extralégale. Une 
analyse factorielle exploratoire identifie cinq dimensions distinctes : attitudes 
envers la police, l’institution judiciaire, les avocats, le personnel pénitentiaire et 
les éducateurs. Les régressions montrent que les contacts avec la police en tant 
qu’auteur d’infraction sont associés à une attitude plus négative envers cette 
dernière. Par ailleurs, l’attitude des pairs et le sentiment d’appartenance à la 
société apparaissent comme des facteurs extralégaux centraux. Ces résultats 
soulignent la complexité du rapport des jeunes à la loi et la nécessité d’adopter 
une approche élargie de la socialisation légale intégrant l’ensemble des profes-
sionnels du système judiciaire. Ils invitent à repenser les actions éducatives et 
préventives en tenant compte de cette diversité d’acteurs et du rôle des sources 
extralégales dans la construction du rapport à la justice.

MOTS CLÉS • Justice pénale, adolescence, socialisation légale, attitudes, repré-
sentants de la loi.

1. Introduction
1.1 Contexte et problématique
1.1.1 Le système pénal des mineurs en France

La responsabilité pénale renvoie à l’obligation de répondre des infrac-
tions commises, sous réserve d’un âge minimum en deçà duquel l’enfant 
est considéré comme pénalement irresponsable. Cet âge varie selon les 
pays (10 ans en Irlande du Nord, 12  ans en Belgique et 16  ans en 
Argentine ; Leenknecht et al., 2020). En France, l’âge de responsabilité 
pénale est fixé à 13 ans depuis l’entrée en vigueur du Code de la justice 
pénale des mineurs (CJPM) en 2021.

Les mineurs, pénalement responsables à partir de 13 ans, relèvent 
d’un régime particulier reposant sur la primauté de l’éducatif, l’atténua-
tion de la responsabilité en fonction de l’âge et la spécialisation des 
juridictions. Ils sont jugés par des juridictions composées de magistrats 
spécialisés appliquant des procédures adaptées. Parmi eux, le juge des 
enfants intervient à la fois au titre de la protection de l’enfance et de 
l’enfance délinquante. Les mineurs doivent également obligatoirement 
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être assistés par un avocat à chaque étape de la procédure pénale. Cet 
accompagnement est indispensable, car ces jeunes ne comprennent pas 
bien leurs droits et sont peu susceptibles de prendre des décisions dans 
leurs intérêts (Monahan et al., 2015).

Selon les décisions prononcées, les mineurs peuvent être suivis par 
des éducateurs de la justice et, plus rarement, par des professionnels 
exerçant en établissement pénitentiaire pour mineurs (EPM), lesquels, 
tout en assurant le cadre carcéral, remplissent également une mission 
éducative (Chantraine et Sallée, 2013). L’incarcération demeure toute-
fois marginale : en 2023, seules 6 % des sanctions prononcées corres-
pondaient à un emprisonnement au moins partiellement ferme pour une 
durée moyenne de quatre mois (Les chiffres clés de la Justice, 2024).

Si seuls quelques adolescents sont accompagnés par des profession-
nels pénitentiaires, tous les mineurs condamnés sont suivis par des 
éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) ou par des 
services habilités. Ces éducateurs interviennent aussi sur le plan des 
solutions alternatives aux poursuites, relevant de dispositifs de déjudi-
ciarisation permettant d’éviter un passage devant le tribunal pour 
mineurs et une condamnation. En France, plus de la moitié des procé-
dures engagées en 2023 relevaient de ce type de réponse.

Ainsi, les adolescents auteurs d’infractions sont accompagnés tout 
au long de la procédure pénale par une pluralité d’acteurs : policiers, 
personnel des tribunaux (juges des enfants ou délégués du procureur), 
avocats, éducateurs de la justice et, dans certains cas, personnel 
pénitentiaire.

1.1.2 La confiance envers les représentants de la loi

Chaque année, plus de 120 000 mineurs sont impliqués dans des affaires 
susceptibles de poursuites en France (Les chiffres clés de la Justice, 
2024). Cependant, peu de données existent sur la confiance que ces 
adolescents accordent aux différents représentants de la loi. Si certaines 
recherches ont été menées à l’étranger, il est nécessaire de développer 
des études en France pour tenir compte des spécificités de son système 
judiciaire, qui diffère même de pays comparables sur les plans socioéco-
nomique et culturel.

Les données issues de la troisième enquête International Self-Report 
Delinquency Study (ISRD-3) indiquent que les jeunes Français de 12 à 
16 ans ont une confiance en la police inférieure à celle observée dans la 
majorité des pays participants, tels que la Belgique, l’Inde ou les États-

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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Unis (Farren et al., 2018). Selon Oberwittler et Roché (2024), près de 
la moitié des adolescents français et allemands de 13 à 16 ans vivant 
dans de grandes villes ont eu des contacts avec la police, dont un quart 
initié par celle-ci (interpellation, arrestation ou contrôle). Malgré des 
contextes juridiques et socioéconomiques proches, les pratiques poli-
cières diffèrent : en France, elles sont perçues comme plus coercitives, 
avec un recours plus fréquent aux contrôles, conduites au poste et gardes 
à vue, notamment pour certaines minorités.

Les études portant sur des Européens de 15 ans et plus montrent que 
les tribunaux français sont perçus comme plus injustes et biaisés que 
dans la plupart des autres pays européens, en particulier en raison de 
sanctions perçues comme plus sévères envers les minorités ethniques 
(Jackson et al., 2011). À ce jour, aucune étude internationale n’a comparé 
la confiance des adolescents envers la justice et les tribunaux entre 
plusieurs pays. Les résultats obtenus auprès d’adultes ne peuvent être 
transposés aux jeunes, car ils n’ont pas la même perception de la loi : les 
adolescents français de 14 à 18 ans se déclarent plus satisfaits de la justice 
pénale que les adultes (Larchet, 2019). 

De plus, la confiance des adolescents envers les différents représen-
tants de la loi n’a encore fait l’objet d’aucune analyse comparative. Chez 
les adultes, ces professionnels ne suscitent pas le même niveau de 
confiance : dans les pays européens participant à l’European Social Survey, 
la police bénéficie généralement d’une confiance plus élevée que la justice. 
L’enquête MORI (2003) réalisée en Grande-Bretagne montre que la 
police est l’institution la plus digne de confiance, suivie des juges, puis 
du personnel pénitentiaire. Ainsi, même s’ils représentent tous la loi, ces 
acteurs ne sont pas perçus de manière équivalente.

Si de nombreuses études ont analysé la confiance envers les institu-
tions judiciaires chez les adultes, peu se sont intéressées aux adolescents, 
ou presque exclusivement à la police, négligeant ainsi magistrats, avocats, 
personnel pénitentiaire et éducateurs de la justice. On ignore donc si les 
adolescents distinguent ces professionnels ou s’ils les perçoivent comme 
un ensemble homogène représentant « la loi ». La présente étude vise 
donc à examiner la structure et les déterminants de leurs attitudes 
envers la loi et ses différents représentants.
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1.2 Cadre théorique

1.2.1 La socialisation légale

La socialisation légale est le processus par lequel les individus construisent 
leurs attitudes envers la loi et ses représentants (Tapp et Levine, 1974). 
Elle repose sur l’idée que le respect des lois découle de la perception de 
légitimité des autorités, et non de la peur de sanctions (Tyler, 1984). Les 
personnes ayant des attitudes positives envers la loi sont moins portées 
à enfreindre les règles (Fagan et Tyler, 2005 ; Tapp et Levine, 1974 ; 
Trinkner et Cohn, 2014).

Ce processus se déroule tout au long de la vie lors des interactions 
avec la famille, l’école, les pairs et les représentants de la loi (Tyler et 
Trinkner, 2017). Très tôt, les enfants adoptent souvent les attitudes de 
leurs parents, y compris en ce qui concerne la police : les attitudes 
parentales, à la fois réelles (Sindall et al., 2017) et perçues (Sargeant et 
Bond, 2015), influencent les attitudes des enfants envers la police.

À l’école, la manière dont le règlement est appliqué influence la 
perception de l’autorité : un modèle coercitif, fondé sur la discipline 
stricte et les sanctions, favorise la résistance des jeunes face à une autorité 
jugée injuste (Tyler et Trinkner, 2017), tandis qu’une approche respec-
tueuse des droits des élèves, avec des discussions en cas de violation, 
renforce la légitimité perçue (Emler et Reicher, 1995, p. 147). En gran-
dissant, l’influence des pairs s’accentue puisque les adolescents passent 
davantage de temps avec eux et accordent une importance croissante à 
leurs opinions pour s’autoévaluer (Brown et Larson, 2009). Les amis 
deviennent ainsi une source centrale de socialisation à l’adolescence.

Finalement, c’est à cette période que la probabilité d’entrer en contact 
avec les représentants de la loi est la plus élevée (Blumstein et al., 1986). 
Ces interactions constituent des « moments d’apprentissage » façonnant 
les attitudes envers la loi et ses représentants (Tyler, 2011, p.  257). 
Cependant, les expériences avec le système légal amènent surtout les 
adolescents à avoir des attitudes négatives envers la loi et ses représen-
tants (Piquero et al., 2005). Ces interactions peuvent également avoir 
un effet criminogène : une étude longitudinale menée auprès de garçons 
américains montre que la fréquence des interpellations policières est 
corrélée à un engagement accru dans la délinquance (Del Toro et al., 
2019).

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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1.2.2 La justice procédurale et le Group Engagement Model

La théorie de la justice procédurale suggère que le respect de la loi 
dépend de la manière dont les autorités traitent les individus (Sunshine 
et Tyler, 2003 ; Tyler et Huo, 2002). Les jeunes qui perçoivent que les 
représentants de la loi agissent de manière juste développent une per-
ception plus positive de la loi et des professionnels de la justice, sont plus 
enclins à respecter les règles de la société et à coopérer avec les forces de 
l’ordre (Baz et Fernández-Molina, 2018). Les recherches menées dans 
des pays occidentaux montrent que la justice procédurale est liée aux 
attitudes des individus envers la loi et ses représentants. Ces effets ont 
été observés lors d’interactions avec la police (Fagan et Piquero, 2007 ; 
Fagan et Tyler, 2005), les magistrats (Fagan et Piquero, 2007 ; Greene 
et al., 2010) et les avocats de la défense (Shook et al., 2021).

Le Group Engagement Model (GEM) explique que la justice procé-
durale est importante, car elle a une incidence sur le sentiment d’appar-
tenance à la société des individus (Bradford, 2016). En effet, des 
interactions négatives avec une autorité peuvent générer un sentiment 
d’exclusion et, par conséquent, réduire la légitimité perçue de l’autorité 
ainsi que la volonté de coopérer (Tyler et Blader, 2003 ; Tyler et Huo, 
2002). Cette relation, connue sous le nom d’« hypothèse de médiation 
par l’identité sociale », a été principalement observée chez les adultes 
lors d’interactions avec la police (Bradford et al., 2017).

1.2.3 Des recherches centrées sur la police

Bien que plusieurs acteurs interviennent dans le processus pénal, la 
majorité des recherches sur la socialisation légale se concentre sur les 
interactions avec la police. Dans une revue systématique, Massez et al. 
(2023) recensent 46 articles internationaux sur les effets des contacts 
avec les acteurs de la chaîne pénale, dont 30 se focalisent uniquement 
sur la police. Ces travaux portent surtout sur les arrestations et inter-
pellations, négligeant d’autres situations, comme être témoin ou victime 
d’une infraction.

Les études auprès d’adolescents victimes montrent des résultats 
variables : certaines observent une perception moins positive de la police 
(Hurst et Frank, 2000 ; Sindall et al., 2017), d’autres n’ont pas trouvé 
de lien entre attitudes envers la police et interactions dans ce contexte 
(Massez et al., 2024). Les contacts en tant que témoin ou pour deman-
der des informations semblent sans effet sur l’attitude envers la police 
(Massez et al., 2024).



501

Chez les adultes, les interactions avec la police peuvent influencer 
l’attitude envers d’autres acteurs judiciaires, illustrant une « intercon-
nexion du système judiciaire » (Pryce et Wilson, 2020). Chez les ado-
lescents, cette interconnexion est limitée : la justice procédurale perçue 
après une interaction avec un juge affecte l’attitude envers l’institution 
judiciaire, mais pas la police, tandis qu’une perception positive de l’inter
action avec l’avocat renforce la légitimité perçue de la police et de l’ins-
titution judiciaire (Shook et  al., 2021). Aucune étude n’a exploré ce 
phénomène chez les adolescents français, ni étendu ce sujet de recherche 
à d’autres professionnels.

1.3 Objectifs de la recherche

La plupart des recherches en socialisation légale se concentrent sur la police, 
laissant incertain le fait que les adolescents distinguent les différents repré-
sentants de la loi ou les considèrent comme un ensemble unique. Cette 
étude vise donc à mieux comprendre les attitudes des adolescents envers la 
loi et ses représentants, et ce, en fonction de deux objectifs.

Premièrement, nous avons examiné la structure des attitudes au 
moyen d’une analyse factorielle exploratoire (AFE). Les adolescents ont 
été interrogés sur leurs attitudes envers la loi, les agents de police, la 
police comme institution, le personnel des tribunaux, la justice, les 
avocats, le personnel pénitentiaire et les éducateurs de la justice. L’AFE 
permet d’étudier s’ils distinguent professionnels et institutions (c’est-à-
dire les agents de police et le personnel des tribunaux de la justice) et si 
les attitudes envers les acteurs se différencient ou forment un facteur 
unique. Nous faisons l’hypothèse que l’analyse ne mettra pas en évidence 
une dimension unique, mais qu’elle fera apparaître des facteurs distincts 
pour chaque professionnel de la justice.

Deuxièmement, nous avons analysé les prédicteurs des attitudes pour 
chaque professionnel. Si ceux relatifs à la police sont connus, nous avons 
peu d’informations pour les autres acteurs. Nous avons examiné diffé-
rentes sources de socialisation légale : attitudes des amis et des parents 
envers le système judiciaire, sentiment d’appartenance à la société et à 
l’école, et contacts avec la police (demande d’informations, contact en 
tant que témoin, victime ou auteur d’infraction). Nous supposons que 
les adolescents auront des attitudes moins favorables si leurs parents et 
amis ont une vision négative du système judiciaire, s’ils ont un faible 
sentiment d’appartenance à la société et à l’école, et s’ils ont eu des 
contacts avec la police.

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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L’étude porte sur des adolescents de 13 à 19 ans : 13 ans, puisque c’est 
l’âge d’entrée dans l’adolescence (Curcio et al., 2017) et le début de la 
stabilisation de la légitimité accordée aux institutions légales (Fagan et 
Tyler, 2005) ; 19 ans, puisque ces jeunes sont encore considérés comme 
des adolescents à cet âge dans de nombreuses recherches sur les attitudes 
envers la police (Harris et Jones, 2020 ; Kolivoski et al., 2016).

2. Méthodologie
2.1 Participants et procédure

Le protocole de l’étude a été approuvé par un comité d’éthique ([en 
aveugle], référence [en aveugle]). L’enquête a été diffusée sur les réseaux 
sociaux, par des prospectus dans des médiathèques et magasins d’une 
grande ville française, et par contact direct avec plusieurs écoles. Les 
données ont été recueillies entre avril 2021 et avril 2022. Le recrutement 
a été limité aux participants francophones résidant en France et âgés de 
13 à 19 ans, tous scolarisés en collège ou lycée, afin de correspondre aux 
attitudes et au sentiment d’appartenance à l’école ciblés.

Au total, 301 participants ont rempli le questionnaire, en ligne ou 
dans la seule école ayant accepté de diffuser l’enquête. Les statistiques 
descriptives de l’échantillon sont présentées dans le tableau  1. L’âge 

T A B L E A U  1 

Statistiques descriptives

Variable Moyenne/ 
Fréquence ET Min Max

Données démographiques
Âge
Femme
Homme
Statut socioéconomique

16,2
59,1 % 
40,9 % 

3,57

1,5
–
–

0,85

13
0
0
1

19
1
1

4,5

Contact avec la police
Demander des informations
Témoin 
Victime
Auteur

37,9 % 
15,0 % 
16,9 % 
15,3 % 

–
–
–
–

0
0
0
0

1
1
1
1

Attitudes 
Des amis
Des parents

2,77
3,39

1,07
0,94

1
1

5
5

Sentiment d’appartenance 
À la société
À l’école

3,27
3,60

0,87
0,90

1
1

5
5
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moyen était de 16,2 ans (SD = 1,5) et les femmes étaient majoritaires 
(59,1 %). Plus de la moitié d’entre eux avaient eu au moins un contact 
avec la police (55,8 %), et 22,6 %, plusieurs types de contacts. Les motifs 
principaux étaient : demander des informations (37,9 %), être victime 
(17 %), être témoin (15 %), et être suspecté d’une infraction (15 %).

2.2 Mesures

L’ensemble des items est présenté dans le tableau 2.

T A B L E A U  2 

Items des échelles

Contacts avec la police
As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s)  
pour lui/leur demander des informations ? 
As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s)  
parce que tu as été témoin d’un délit ou d’un crime ? 
As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s)  
parce que tu as été victime d’un délit ou d’un crime ? 
As-tu déjà été arrêté par un/des policier(s) ou gendarme(s) ?

Attitude des amis envers le système judiciaire
Mes amis disent du bien de la police.
Mes amis disent du bien de la justice (juge, procureur…).
Mes amis disent du bien de la loi.

Attitude de la famille envers le système judiciaire
Ma famille dit du bien de la police.
Ma famille dit du bien de la justice (juge, procureur…).
Ma famille dit du bien de la loi.

Sentiment d’appartenance à la société
Je sens que je fais partie de cette société.
C’est important pour moi d’être membre de cette société.
Je sens que je compte pour quelque chose dans cette société.
Je voudrais changer de société (R).
Je me sens complètement étranger dans cette société (R).

Sentiment d’appartenance à l’école
Je sens que je fais partie de cette école.
C’est important pour moi d’être membre de cette école.
Je sens que je compte pour quelque chose dans cette école.
Je voudrais changer d’école (R).
Je me sens complètement étranger dans cette école (R).

Note (R) : item inversé.

2.2.1 Attitude envers la loi et ses représentants 

L’attitude envers la loi et ses représentants a été mesurée à l’aide de 
différentes échelles. Celles relatives aux professionnels (4 items chacune), 
adaptées de l’échelle d’attitude envers la police de Hurst et Frank (2000), 

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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portent sur les agents de police, le personnel des tribunaux, les avocats, 
le personnel pénitentiaire et les éducateurs de la justice. Des versions 
semblables ont été développées pour les institutions (police, justice) afin 
de vérifier si les adolescents distinguent professionnels et institutions. 
Chaque échelle repose sur les mêmes items adaptés à l’acteur (p. ex., « En 
général, je suis satisfait de [professionnel] »). L’attitude envers la loi 
correspond à la traduction française des 4 items de Van Damme et 
Pauwels (2016) (p. ex., « Le respect de la loi est l’une des choses les plus 
importantes que les enfants doivent apprendre »). L’ensemble comprend 
32 items, dont 4 par attitude : loi (α = 0,64), police (α = 0,94), agents de 
police (α = 0,97), justice (α = 0,94), personnel des tribunaux (α = 0,96), 
avocats (α = 0,95), personnel pénitentiaire (α = 0,98) et éducateurs de 
la justice (α = 0,97).

2.2.2 Contact avec la police

Les contacts avec la police ont été mesurés avec 4 items dichotomiques : 
demander des informations, être témoin, victime ou auteur présumé 
d’une infraction (1 = oui, 0 = non). Parmi les participants, 168 ont eu 
au moins un contact : 37,9 % pour des informations, 16,9 % en tant que 
victimes, 15,3 % en tant qu’auteurs présumés et 15 % en tant que 
témoins.

2.2.3 Sources extrajudiciaires de socialisation légale

L’attitude des amis et des parents envers le système judiciaire a été 
évaluée à l’aide de 3 items chacun (1 = Pas du tout d’accord, 5 = Tout à 
fait d’accord), dont la moyenne indique des attitudes favorables (α = 0,90 
pour les amis, α = 0,85 pour les parents). Les items sont « mes [amis/
parents] disent du bien de [la police/la justice/la loi] ».

La mesure du sentiment d’appartenance à l’école correspond à celle 
utilisée par Galand et Philippot (2005), adaptée de Goodenow et Grady 
(1993) et de Roeser et  al. (1996). L’échelle est composée de 5 items, 
comme « je sens que je compte pour quelque chose dans cette école » et 
« je voudrais changer d’école » (1 = Pas du tout d’accord, 5 = Tout à fait 
d’accord). La moyenne des réponses a été calculée, les scores les plus 
élevés indiquent un plus grand sentiment d’appartenance à l ’école 
(α = 0,80). La même échelle a été adaptée pour mesurer le sentiment 
d’appartenance à la société (α = 0,74).
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2.2.4 Données sociodémographiques

Le questionnaire recueillait le genre, l’âge et la perception de la situation 
financière familiale. La perception du revenu a été mesurée à l’aide de 
2  items adaptés de Trinkner et Cohn (2014) : « Combien d’argent 
penses-tu que ta famille possède ?  » (1 = Très peu, 4 = Beaucoup) et 
« Es-tu satisfait de la situation financière de ta famille ?  » (1 = Pas du 
tout satisfait, 5 = Tout à fait satisfait). La moyenne reflète un niveau de 
revenu perçu comme élevé.

3. Résultats 
3.1 Distinctions entre les représentants de la loi

Pour répondre à la première question de recherche, nous avons réalisé 
une analyse factorielle exploratoire (AFE). Le nombre de facteurs a été 
déterminé selon les critères de Kaiser-Guttman, du coude de Cattell et 
de l’analyse parallèle de Horn. Deux critères suggéraient cinq facteurs, 
le troisième quatre. Nous avons retenu cinq facteurs, jugés conceptuel-
lement cohérents (Fabrigar et Wegener, 2011). Une rotation oblique 
« Oblimin directe » a été utilisée, avec un seuil de significativité de 0,40 
pour les coefficients.

Les 5 facteurs identifiés sont : attitude envers la police (8 items) ; 
attitude envers l’institution judiciaire (8 items) ; attitude envers les 
avocats (4 items) ; attitude envers le personnel pénitentiaire (4 items) ; 
et attitude envers les éducateurs de la justice (4 items) (tableau 3), expli-
quant ensemble 80 % de la variance. 

Les sous-échelles concernant les agents de police et la police ont été 
regroupées en un facteur appelé « attitude envers la police ». De manière 
similaire, le facteur « attitude envers l’institution judiciaire » regroupe 
les sous-échelles relatives aux professionnels des tribunaux et à la justice. 
Les facteurs sont fortement corrélés entre eux (corrélations de Pearson 
comprises entre 0,66 et 0,78), sauf les avocats qui présentent des corré-
lations modérées (tableau 4). Les items relatifs à la loi ne se distinguent 
pas les uns des autres et ont été retirés des analyses ultérieures.

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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T A B L E A U  4 

Matrice de corrélation des facteurs de l’échelle d’attitudes  
envers la loi et ses représentants

Attitude 
police

Attitude 
institution 
judiciaire

Attitude 
avocats

Attitude 
personnel 

pénitentiaire

Attitude 
éducateur 

justice

Attitude police –

Attitude  
institution 
judiciaire

0,69*** –

Attitude  
avocats 0,39*** 0,48*** –

Attitude  
personnel 
pénitentiaire

0,77*** 0,71*** 0,43*** –

Attitude  
éducateur  
justice

0,66*** 0,77*** 0,54*** 0,78*** –

Les analyses descriptives montrent que les participants ont des attitudes 
plus favorables envers les avocats (M = 3,73), puis les éducateurs de la 
justice (M  =  3,45), le personnel pénitentiaire (M  =  3,27), la police 
(M = 3,21) et enfin, l’institution judiciaire (M = 3,12). Une ANOVA à 
mesures répétées et des analyses post-hoc avec correction Bonferroni 
indiquent que l’attitude envers les avocats est significativement plus 
positive que pour tous les autres groupes. Les éducateurs obtiennent des 
scores supérieurs à la police, l ’institution judiciaire et le personnel 
pénitentiaire. Aucune différence significative n’est observée entre police 
et personnel pénitentiaire, et l’attitude envers l’institution judiciaire 
apparaît comme la plus négative de l’ensemble des catégories.

3.2 �Prédicteurs des attitudes envers les représentants 
de la loi

Nous avons réalisé un modèle de régression linéaire multiple pour l’atti-
tude envers chaque acteur de la chaîne pénale afin de déterminer si ces 
attitudes sont influencées par les caractéristiques sociodémographiques 
(âge, genre, situation financière), les contacts avec la police (pour obtenir 
des informations, en tant que témoin, victime ou auteur), l’attitude des 
parents et des amis, et par le sentiment d’appartenance à la société et à 
l’école (tableau 5).
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Les caractéristiques sociodémographiques ont un rôle limité dans la 
prédiction des attitudes des adolescents envers les professionnels de la 
justice. Le genre n’est associé à aucune attitude, et l’âge prédit négative-
ment l’attitude envers les avocats (b = -0,07 ; β = -0,14 ; p = 0,04). En 
revanche, la perception du revenu familial est positivement liée à l’atti-
tude envers la police (b = 0,15 ; β = 0,12 ; p = 0,02) : plus les adolescents 
considèrent que le niveau de revenu est élevé, plus ils ont une attitude 
favorable envers les forces de l’ordre.

Les contacts avec la police en tant que témoin ou victime d’une 
infraction ne sont pas liés aux attitudes. En revanche, les adolescents 
ayant eu des contacts avec la police en tant qu’auteurs ont des attitudes 
moins favorables envers la police (b =  -0,35 ; p = 0,02) et ceux ayant 
sollicité la police pour obtenir des informations ont une attitude moins 
favorable envers l’institution judiciaire (b = -0,21 ; p = 0,04).

Parmi les prédicteurs extrajudiciaires, les adolescents dont les amis 
ont une perception positive du système judiciaire et les adolescents qui 
ressentent un fort sentiment d’appartenance à la société ont générale-
ment des attitudes plus favorables envers la police, l’institution judi-
ciaire, le personnel pénitentiaire et les éducateurs, mais pas envers les 
avocats.

L’attitude des parents envers le système judiciaire n’est liée qu’à celle 
envers l’institution judiciaire (b = 0,25 ; β = 0,23 ; p < 0,001). Le senti-
ment d’appartenance à  l’école n’est lié à aucune attitude, hormis une 
tendance pour l’attitude envers les avocats (b = 0,14 ; β = 0,15 ; p = 0,06), 
le personnel pénitentiaire (b = 0,15 ; β = 0,13 ; p = 0,06) et les éducateurs 
(b = 0,13 ; β = 0,13 ; p = 0,08).

4. Discussion

Cette étude visait à mieux comprendre les attitudes des adolescents 
envers la loi et les différents professionnels de la justice. Nous avons 
d’abord examiné si ces attitudes se structuraient de manière différenciée 
ou si les adolescents percevaient les représentants de la loi comme un 
ensemble homogène. Nous avons ensuite analysé les liens entre ces 
attitudes et différentes sources de socialisation, légales et extralégales, 
afin d’identifier leurs prédicteurs potentiels.

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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4.1 Une perception différenciée des représentants de la loi

Afin d’examiner la structure des attitudes envers la loi et ses représen-
tants, nous avons adapté l’échelle d’attitude globale envers la police de 
Hurst et Frank (2000) à d’autres professions, ce qui permettait une 
comparaison directe entre acteurs. En revanche, ces items ne sont pas 
adaptés pour des concepts plus abstraits, tels que « la loi » (p. ex., « la loi 
fait du bon travail »). Nous avons donc traduit l’échelle de « légitimité 
de la loi » issue des travaux de Van Damme et Pauwels (2016).

L’AFE met en évidence cinq facteurs distincts : attitudes envers la 
police, l’institution judiciaire, les avocats, le personnel pénitentiaire et 
les éducateurs de la justice. Les items relatifs aux agents de police et à la 
police se regroupent au sein d’un même facteur (« attitude envers la 
police »), tout comme ceux concernant le personnel des tribunaux et la 
justice (« attitude envers l ’institution judiciaire »). Les adolescents 
semblent donc ne pas distinguer les professionnels des institutions qu’ils 
représentent.

T A B L E A U  5  ( s u i t e )

Modèle 4 Modèle 5

Personnel pénitentiaire Éducateurs

b β SE b b SE

Genre 0,09 – 0,12 0,09 – 0,11

Âge 0,01 0,01 0,04 0,001 0,001 0,04

SES -0,03 -0,02 0,07 0,003 0,003 0,06

Contact avec la police
Demander des 
informations
Témoin
Victime
Auteur

-0,05
0,11
0,01
-0,16

–
–
–
–

0,12
0,16
0,15
0,16

-0,11
0,10
0,06
-0,03

–
–
–
–

0,11
0,14
0,14
0,15

Attitudes 
Des amis
Des parents

0,44***
0,05

0,42
0,04

0,08
0,08

0,24***
0,13

0,28
0,13

0,07
0,08

Sentiment 
d’appartenance 

À la société
À l’école

0,22*
0,15

0,18
0,13

0,09
0,08

0,19*
0,13

0,19
0,13

0,08
0,08

R² (Ajusté) 0,39 0,29

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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Ces résultats confirment que les interactions avec policiers ou juges 
influencent les attitudes envers les institutions (Fagan et Piquero, 2007 ; 
Piquero et al., 2005 ; Sprott et Greene, 2010). L’uniforme du policier ou 
la robe du juge agissent comme des marqueurs saillants d’appartenance 
institutionnelle qui peuvent estomper les différences individuelles 
(Rabe-Hemp, 2009). Selon la théorie de l’identité sociale (Tajfel, 1974), 
ces symboles renforcent la catégorisation en exogroupe et favorisent une 
homogénéisation : les expériences vécues avec un professionnel particu-
lier sont alors susceptibles d’influencer les attitudes envers l’institution 
dans son ensemble.

En revanche, les items relatifs à l’attitude envers la loi ne se sont pas 
structurés en facteur cohérent et présentent une cohérence interne 
insuffisante. Leur faible corrélation suggère qu’ils renvoient à différentes 
dimensions de la représentation de la loi. Ces résultats peuvent être 
expliqués par l’ambiguïté conceptuelle de la « légitimité », qui recouvre 
des significations variables selon les travaux (Massez et  al., 2023). 
L’échelle mobilisée semble davantage mesurer un « sentiment d’obliga-
tion d’obéir » qu’une « attitude globale envers la loi ». Ce manque de 
cohérence a été observé dans d’autres recherches (Virat et  al., 2022), 
soulignant la nécessité de développer une mesure plus robuste.

4.2 Importance des contacts avec la police

À partir des sous-échelles, nous avons analysé le rôle prédictif de diffé-
rents contextes d’interaction avec la police (demande d’informations, 
témoignage, expérience comme victime ou comme auteur). Les régres-
sions révèlent des différences en fonction du professionnel. Les adoles-
cents suspectés d’être auteurs d’infraction ont une attitude plus négative 
envers la police, mais pas envers les autres professionnels. Ceux ayant 
sollicité la police pour des informations expriment une attitude plus 
défavorable envers l’institution judiciaire, mais pas envers la police. Les 
contacts comme témoin ou victime ne sont associés à aucune attitude 
en particulier.

L’absence de lien entre les contacts avec la police et les attitudes peut 
s’expliquer par le fait que nous avons mesuré l’existence du contact, et 
non la qualité perçue de l’interaction. Or, selon la théorie de la justice 
procédurale, c’est l’évaluation du traitement reçu qui influence les atti-
tudes (Sunshine et Tyler, 2003). L’association observée entre les contacts 
en tant qu’auteurs d’infraction et une attitude plus négative envers la 
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police suggère que ces expériences sont fréquemment perçues de manière 
défavorable. Ce résultat s’inscrit dans un contexte français où la propor-
tion de personnes déclarant avoir subi des discriminations ou un traite-
ment irrespectueux de la part des autorités est particulièrement élevée 
en comparaison d’autres pays européens (Lévy, 2016).

Les adolescents ayant contacté la police pour des informations ont 
une attitude plus négative envers l’institution judiciaire, mais pas envers 
la police. Cela peut refléter un décalage entre l’interaction avec la police 
et les suites judiciaires : si elles sont jugées lentes ou insatisfaisantes, 
l’évaluation négative pourrait se porter sur l’institution judiciaire plutôt 
que la police. Toutefois, l’absence de données sur la nature et l’évaluation 
subjective des interactions limite l’interprétation.

Nos résultats ne soutiennent que partiellement l’hypothèse d’une 
« interconnexion du système judiciaire » (Pryce et Wilson, 2020), les 
contacts avec la police étant peu associés aux attitudes envers les autres 
représentants de la loi. Ils rejoignent davantage Shook et al. (2021) qui 
n’observent pas d’association entre satisfaction du contact avec la police 
et légitimité attribuée aux professionnels des tribunaux. Contrairement 
aux adultes, chez qui les expériences avec certains acteurs influencent 
l’attitude envers d’autres, ce phénomène ne semble pas s’observer chez 
les adolescents. Il serait pertinent d’étudier les interactions des adoles-
cents avec d’autres professionnels, car la perception des contacts avec le 
personnel des tribunaux (Fagan et Piquero, 2007 ; Greene et al., 2010), 
les avocats (Shook et al., 2021) ou les éducateurs (Kolivoski et al., 2016) 
semble influencer la légitimité accordée au système pénal.

4.3 Importance des sources extralégales

Cette étude visait à identifier les sources de socialisation associées aux 
attitudes envers les différents représentants de la loi. Nous avons donc 
aussi examiné plusieurs sources extralégales : les attitudes des amis et 
des parents envers le système judiciaire, ainsi que le sentiment d’appar-
tenance à la société et à l’école.

Les pairs jouent un rôle clé dans la socialisation des adolescents. 
Lorsque leurs amis ont une vision négative de la police (Romain et 
Hassell, 2014) ou adoptent des comportements délinquants (Ferdik 
et al., 2019), les adolescents tendent à accorder moins de légitimité à la 
police. Nos résultats étendent ces constats à davantage de profession-
nels : une perception positive du système judiciaire par les amis est 

Attitudes des adolescents envers les différents acteurs de la justice pénale
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associée à des attitudes plus favorables envers la police, l’institution 
judiciaire, le personnel pénitentiaire et les éducateurs. Cette étude étant 
transversale, aucun lien causal ne peut être établi. Les résultats pour-
raient s’expliquer par le fait que  les adolescents s’associent également 
avec des pairs qui leur ressemblent (Gallupe et al., 2019).

De nombreuses recherches ont souligné l’influence des attitudes 
parentales sur celles de leurs enfants (Wolfe et al., 2017). Nos résultats 
ne vont pas en ce sens et révèlent uniquement un lien entre l’attitude des 
parents et celle des adolescents, particulièrement envers l’institution 
judiciaire. Ce résultat pourrait s’expliquer par un discours parental plus 
critique à l’égard des tribunaux, dans un contexte français où la confiance 
envers cette institution est relativement faible (Jackson et al., 2011).

Le sentiment d’appartenance à la société est également lié à des 
attitudes plus favorables envers la police, l ’institution judiciaire, le 
personnel pénitentiaire et les éducateurs de la justice, conformément au 
Group Engagement Model. Ce modèle, souvent appliqué à la police, 
pourrait ainsi être étendu à l’ensemble des acteurs de la chaîne pénale. 
En revanche, le sentiment d’appartenance à l’école n’est pas associé aux 
attitudes mesurées.

Un peu plus de la moitié de nos participants (55,8 %) ont eu au moins 
un contact avec la police. Conformément à la littérature sur la sociali-
sation légale, nos résultats montrent que les adolescents développent des 
attitudes envers les représentants de la loi, même en l’absence de contacts 
avec ces professionnels. Celles-ci sont notamment liées aux attitudes de 
leurs amis et à leur sentiment d’appartenance à la société. D’autres tra-
vaux soulignent également l’importance des expériences vicariantes, soit 
l’observation ou l’intérêt porté au récit d’interactions vécues par autrui, 
qui influencent les attitudes des adolescents (Harris et Jones, 2020).

Finalement, les avocats semblent occuper une position particulière 
pour les adolescents. Ils sont évalués plus positivement que les autres 
professionnels et l’attitude à leur égard n’est associée à aucun des pré-
dicteurs examinés. Cette spécificité pourrait s’expliquer par la nature 
dyadique de la relation avocat-client, par l’importance que les adoles-
cents accordent à la possibilité de s’exprimer et à la confiance établie dans 
cette relation (Chui et Cheng, 2017). Néanmoins, les avocats demeurent 
perçus comme des acteurs à part entière du système judiciaire, et plu-
sieurs travaux montrent que leur comportement peut influencer la 
légitimité attribuée à l’institution judiciaire dans son ensemble (Sprott 
et Greene, 2010).
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4.4 Limites 

L’un des objectifs de cette étude était d’évaluer la pertinence d’une 
décomposition de l’attitude envers le « système judiciaire » en distin-
guant plusieurs représentants de la loi. Toutefois, la méthodologie 
pourrait être affinée. Compte tenu de l’âge des participants et de leurs 
connaissances limitées du système judiciaire, nous avons retenu de larges 
catégories professionnelles (p. ex., police, personnel des tribunaux) 
plutôt que des distinctions plus fines. Ces catégories recouvrent des 
professions hétérogènes. Par exemple, les termes « personnel des tribu-
naux » et « personnel pénitentiaire » renvoient à plusieurs fonctions. La 
« police » inclut également différentes missions, telles que la police cri-
minelle, la police de la circulation, la police des frontières, la gendarmerie 
ou la police municipale (Roché et Fleming, 2022), dont les perceptions 
divergent. La police de proximité est notamment perçue de manière plus 
favorable que la police nationale (Maillard et Zagrodzki, 2021 ; MORI, 
2003).

La mesure des contacts avec la police présente également certaines 
limites, les items ne distinguant pas précisément les types d’interactions. 
Notamment, l’item portant sur contact avec la police en tant qu’auteur 
d’un délit ne permet pas de différencier les arrestations, les interpella-
tions et les divers types de contacts avec elle au cours du processus pénal. 
De même, des formulations comme « demander des informations » 
peuvent renvoyer à des situations très diverses, susceptibles d’être inter-
prétées différemment par les adolescents.

4.5 Perspectives et conclusion

Notre objectif était de mieux comprendre les attitudes des adolescents 
envers la loi et ses représentants. Contrairement aux travaux centrés sur 
la police ou le système judiciaire dans son ensemble, cette étude montre 
que les adolescents distinguent les acteurs de la chaîne pénale et ne les 
perçoivent pas comme un bloc homogène. Ces résultats soulignent, pour 
chaque professionnel, l’importance de ses interactions avec les jeunes et 
suggèrent d’adapter les programmes d’éducation civique et de sensibili-
sation à chaque acteur, afin de renforcer la compréhension et la confiance 
des jeunes.

Par ailleurs, les attitudes ne sont pas associées aux mêmes agents de 
socialisation. En mettant en évidence l’intérêt de différencier les profes-
sionnels, cette étude invite les futures recherches à préciser les contextes 
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d’interaction avec la police. Elle confirme également le rôle central des 
pairs et du sentiment d’appartenance à la société dans le processus de 
socialisation légale. Les interventions destinées aux adolescents pour-
raient donc favoriser leur intégration sociale et leurs liens avec des pairs 
prosociaux.
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“All the same ?” Adolescents’ attitudes toward 
various criminal justice actors

ABSTR ACT • Research on adolescents’ legal socialization focuses primarily on the 
police, while often overlooking other actors in the criminal justice system. This 
study therefore examines whether adolescents perceive such professionals as a 
single homogeneous group representing the law, or if they distinguish between 
them. A total of 301 adolescents aged 13 to 19 completed a questionnaire assess-
ing their attitudes toward various criminal justice professionals, as well as their 
experiences of contact with the police, and various legal and extra-legal sources 
of socialization. An exploratory factor analysis revealed five distinct attitudinal 
dimensions, specifically toward the police, the judicial institution, lawyers, 
prison staff and youth justice educators. Regression analyses showed that con-
tact with the police as an offender was associated with more negative attitudes 
toward the police. In addition, peers’ attitudes and adolescents’ sense of belong-
ing to society emerged as central factors shaping their views of justice. These 
findings highlight the complexity of young people’s relationship with the law and 
emphasize the need to approach legal socialization from a broader perspective 
that includes all criminal justice professionals. The results also call for educa-
tional and preventive initiatives that take into account this diversity of criminal 
justice actors, as well as the influence of extra-legal sources in shaping adoles-
cents’ attitudes toward the justice system.

KE Y WORDS • Criminal justice, adolescence, legal socialization, attitudes, legal 
actors.

https://doi.org/10.1207/S15327957PSPR0704_07
https://doi.org/10.1207/S15327957PSPR0704_07
https://doi.org/10.1016/j.ijlcj.2016.04.002
https://doi.org/10.1016/j.ijlcj.2016.04.002
https://doi.org/10.1093/bjc/azw038
https://doi.org/10.1093/bjc/azw038


521

“¿Todos iguales?” Actitudes de los adolescentes 
hacia los distintos actores de la justicia penal

RESUMEN • Las investigaciones sobre la socialización legal de los adolescentes 
se centran principalmente en la policía, dejando de lado a los demás actores de 
la justicia penal. Este estudio examina la estructura de las actitudes hacia dis-
tintos profesionales según sean percibidos como un conjunto homogéneo o como 
objetivos diferenciados. Trescientos un adolescentes (13-19 años) completaron 
un cuestionario que evaluaba sus actitudes hacia varios profesionales de la 
justicia, sus contactos con la policía y diferentes fuentes de socialización extra-
legal. Un análisis factorial exploratorio identifica cinco dimensiones distintas: 
actitudes hacia la policía, la institución judicial, los abogados, el personal 
penitenciario y los educadores. Las regresiones muestran que los contactos con 
la policía en calidad de autor de infracción se asocian a una actitud más negativa 
hacia esta última. Además, la actitud de los pares y el sentimiento de pertenencia 
a la sociedad aparecen como factores extralegales centrales. Estos resultados 
subrayan la complejidad de la relación de los jóvenes con la ley y la necesidad 
de adoptar un enfoque ampliado de la socialización legal que integre al conjunto 
de los profesionales del sistema judicial. Invitan asimismo a repensar las accio-
nes educativas y preventivas teniendo en cuenta esta diversidad de actores y el 
papel de las fuentes extralegales en la construcción de la relación con la 
justicia.

PALABR AS CLAVE • Justicia penal, adolescencia, socialización legal, actitudes, 
representantes de la ley.
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